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EXPLICATIONS ET ABRÉVIATIONS 



Pén, fr., 379^ — Gode pénal français, arlicle 379. Les références Bont indi- 
quées toutes les fo[s que les dispositions des deus: codes préseiitént quelque 
analcgia ou quelque contraste. 

Inst, crim* fr. — Code d'instruction criminelle (français). 

C. proc. crim, — Gode de pracédure criminelle (italien), 

Meîazione Villa, — Rapport de la Commission de la Chambre des dépu- 
tés, présenté par M. VilJa, le 22 mars 1888, 

Bûlazione ZanardellL — Rapport de M. le Garde des sceaux Zanardelli^ 
à Tappui du Projet de loi déposé le 22 novembre 1887. 

Le décret royal du 1*^ décembre 1889, aouvent cité, contient les disposi* 
tions transitoires ; nous avons cru devoir publier ce document m ejitertso à 
la suite du Code péual. 



ERRATA 



Page 13* ligue 4 ; après les mots service public, ajoutez et dvih 
Psige 84^ note, ^* ligne : au lieu de loi pénale helvétique, lisez loi pénale 
euédaiise. 
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INTRODUCTION 



L — La réforme du Code pénal en France. — Le 26 mars 
4887, M< Sarrien, ministre de la justice, dans un rapport au 
Président de la République française, s'exprimait en ces 
termes : 

i< Le Code de 1810 qui contient les principes fondamen- 
(( taux de notre droit pénal, a subi, depuis sa promulga- 
V tion, de nombreuses modifications. En 1824, en 1832, 
« en 1863, les réformes ont porté sur les dispositions dont 
a Je cbangement semblait le plus impérieusement réclamé 
i( par ropinion publique et indiqué par rexpérience. Mais, 
« en limitant leurs travaux à des questions de durée de pei- 
« nés et de qualifications, les législateurs de ces époques 
« ont pris soin de proclamer le caractère incomplet et pro- 
« visoire de leur initiative, en même temps qu'ils ont laissé 
a entrevoix la nécessité pour l'avenir d'opérer une revision 
tt complète de notre législation en cette matière. » 

Après avoir cité Texemple des nations voisines, M. le 
Garde des sceaux conviait la France à entrer à son tour dans 
la voie des réformes. Le caractère des peines s'est succes- 
sivement et profondément modifié ; les diverses pénalités 
établies sous Tempire du Code de 1810 ne sont plus, àl'heure 
actuelle, ce qu'elles étaient k l'origine. 

La classification des infractions a besoin d'être revisée . 
Non seulement le Gode n'est plus en harmonie avec l'état 
social, mais deslois spéciales de répression sont intervenues 
à diverses époques et forment, à côté du Code pénal, un 
ensemble de dispositions distinctes, éparses et parfois con- 
tradictoires. 
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2 GODE PÉNAL ITALIEN 

Le Ministre concluait en présentant à la signature du 
Chef de PÉtat un décret instituant une commission spé- 
ciale pour la revision de la Législation pénale \ 

La réforme dont les hommes d'État français proclament 
si justement la nécessité, Tltalie vient de l'accomplir dans 
des conditions intéressantes à étudier : depuis le 1" janvier 
1890, un Code pénal unique régit la Péninsule toute en- 
tière. 

Suivant la très juste appréciation d'un député italien, ^ on 
ne peut faire un Code pénal sans résoudre les problèmes 
les plus ardus de la Morale et du Droit. Il y a des princi- 
pes immuables et absolus qui servent invariablement de 
base à un tel travail ; mais d'autre part il est indispensable 
de tenir compte des conditions politiques et sociales du 
pays, de ses traditions, de ses mœurs. 

Or si une telle œuvre est partout difficile, elle devait l'ê- 
tre particulièrement pour le législateur italien, s'inspirant 
du génie d'un peuple appartenant, il est vrai, à une même 
nationalité, mais qui n'en avait pas moins été fractionné en 
plusieurs États obéissant à des lois et à des coutumes diffé- 
rentes, séparés parfois les uns des autres par des rivalités 
ou des préjugés. 

II. — L'ancienne législation en Italie. ~ Pour se faire ime 
idée des difficultés vaincues, il faut se rappeler qu'à la 
veîUe du jour où elle devait accomplir l'œuvre de son unité, 
l'Italie ne comptait pas moins de sept Codes des délits et 
des peines. 

C'étaient : 



1. Bulletin off. du Ministère de la justice^ 1887, p. 29 et suiv. — 
La Commission n'a encore livré à la publicité aucun de ses travaux ; 
des renseignemeuts puisés à une source autorisée nous permettent 
toutefois de faire connaître qu'elle a terminé la rédaction de la partie 
générale du Code pénal. 

2. M. Villa, rapport à la Chambre des députés sur le projet Zanar- 
delli de 1887. 
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INTRODUCTION 3 

i"* Dans le royaume de Naples, le Code pénal du 26 mars 
1819; 
— 2^ Dans le duché de Parme, le Code du 5 novembre 1820; 

3® Dans les États de l'Église, le Règlement du 20 septem- 
bre 1832; 

4® Dans la Lombardie et la Vénétie, le Code autrichien 
du 27 mai 1852 ; 

5« En Toscane, le Code du 20 juin 1853 ; 

- 6* A Modène, celui du 14 décembre 1855 ; 

- 7" Dans les États sardes, le Code pénal du 20 novembre 
1859;* 

Au fur et à mesure des annexions, ce dernier Code fut 
étendu à toute l'Italie, à l'exception de la Toscane. Sa pro- 
mulgation dans Tex-Royaume de Naples, en 1861, fut ac- 
compagnée d'un décret qui y apportait des amendements 
assez importants. Quant à la Toscane, elle est restée, jus- 
qu'au 1" janvier 1890, sous l'empire du Code de 1853, mi- 
tigé par une loi du gouvernement provisoire qui, le 30 avril 
1859, abolit la peine de mort. 

m. — La question de la peine de mort. — Le Code sarde 
de 1859 maintenant, au contraire, l'extrême supplice, il en 
résulta une anomalie législative des plus choquantes au 
sein de l'Italie unifiée. Fallait-il abolir la peine de mort 
pour toute la Péninsule, ou fallait-il se résigner à voir re- 
paraître le bourreau en Toscane ? Les hommes d'État du 
nouveau royaume se trouvèrent dès le début en face de ce 
grave problème, dont la solution devait demander près de 
trente années. Ce qui augmentait leur embarras, c'est que 
si la Chambre des députés se montrait favorable à la sup- 
pression de la peine de mort, tout autre était l'avis du 



1. Ce dernier Code présente un intérêt particulier pour la France, 
car il a été applicable à la Savoie et au Comté de Nice pendant une 
courte période de Tannée 1860. Y. la loi .sarde 20 novembre 1859, 
art. !•', et en France le déc. imp. du 12-18 juin 1860. 
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Sénat, et ce dissentiment profond entre les denx branches 
du Parlement sembla longtemps inéluctable. Entravée ainsi 
par le conflit des opinions, interrompue souvent par les 
crises ministérielles, l'œuvre de la réforme pénale était 
appelée à connaître de périlleuses vicissitudes. Nous ne 
saurions nous en plaindre : elle devait être féconde en en- 
seignements comme en résultats. Nul Code peut-être, en 
Europe, n'a été précédé de projets plus nombreux et plus 
consciencieusement étudiés. Déjà en 1876, un Garde des 
sceaux, dans son rapport à la Chambre d^s députéis, pou- 
vait tenir ce langage : 

« U n'est désormais personne en Italie qui puisse pré- 
« tendre à la paternité de ce Code. C'est l'oeuvre collective 
« des^dépositaires leaplus sûrs et les plus autorisés des^ trar 
« ditions de l'Ecole italienne, l'œuvre des représentants les 
« plus compétents des sciences juridiques et des scieiîces 
« médico-légales, Tœuvre de l'expérience pratique de la 
« Magistrature et du Barreau italiens, l'œuvre des plushaa- 
« tes intelligences du pays. Elle mérite bien le nom d'teù- 
(( vre nationale. » * 

IV. — Prc^jet de M. ZanardéUI. — Il était réservé à M. Za^ 
nardelli de couronner l'édifice et de dbter enfin son pays 
du Code si impatiemment attendu. Pour accomplir cet acte 
qui sera l'honneur de sa carrière, nul homme d'Etat ne 
semblait mieux doué ni mieux préparé. Déjà en 4883, loi?s- 
qu'il quitta le ministère, le savant Garde des sceaux avait 
présenté à la Chambre un projet complet de Code péuaL 
Rappelé au pouvoir en 1887, il n'hésita pas à reprendre 
l'œuvre par la base. Esprit ouvert autant qu'avisé, il n'était 
pas homme à dédaigner les enseignements des cinq ann^s 



1, Mancini, Rapport sur le l«r livre du Code pénal ;séanoeda 25 no- 
vembre i876. L'éminent jurisconsulte, qui s'effaçait si modestement, 
ne- devait pas assister à la promulgation du Code pour lequel ilavait 
tant travaillé : Mancini est décédé le 26 décembre 1^8. 
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précédentes- D'ailleurs aucun des éléments accumulés par 
ses prédécesseurs n'échappa à son contrôle. Pour noud 
servir de sa propre expression, il avait à sa disposition 
un vrai trésor : ajoutons qu'il Tavait brillamment enrichi 
lui-même» Il sut y puiser à propos et fit le meilleur usage 
de ses richesses pour le bien de sa patrie et le plus grand 
profit de la science juridique. 

Dépose à la Chambre des députés dans la séance du 22 no- 
vembre 1887, le projet Zanardelli était accompagné d'un 
volumineux rapport qui est à lui seul un traité de droit pé- 
nal admirablement conçu et parfaitement ordonné.* Le 
Miniâtre présentait en môme temps un projet de loi pour 
autoriser le gouvernements publier le Code pénal y annexé, 
amendé au besoin d'après les indications du Parlement et 
les nécessités d'une revision définitive. 

V- — Caractère des délibérations parlementaires. — Lors- 
que le projet vint à Tordre du jour de la Chambre, sur le 
rapport de M. Villa, un débat des plus intéressants s'éleva 
au sujet de la méthode suivant laquelle il devait être dis- 
cuté. Quelques députés, se prévalant des termes mêmes du 
Statut, prétendaient examiner le projet dans ses détails, y 
introduire au besoin des amendements et le voter article 
par article. Le Ministère s'opposa énergiquement à cette pro- 
cédure qui pouvait compromettre irrévocablement le carac- 
tère et le sort môme du Code en projet. Une s'agissait pas, 
en effet, d'une loi ordinaire; la Chambre était appelée à 
voter un Code essentiellement homogène ; un seul amen- 
dement introduit mal à propos pouvait le dénaturer et se 
trouver en contradiction, soit avec quelques-unes des dis- 
positions du Code, soit avec quelque autre loi. Je veux bien 
tenir compte, disait le Garde des sceaux, des propositions, 
des vcBux, des désirs, des recommandations émanées, soit 



L Relazions minhteriale, 2 vol. in-4, 242-571 pages. — Rome 1887, 
Imprimerie royale. 
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des membres de la Commission, soit des autres députés, 
mais j'en tiendrai compte seulement dans la mesure du pos- 
sible, sans me lier autrement que par les termes du projet 
de loi dont le projet de Code est l'annexe. 

Ce système était le seul pratique : après quelque résis- 
tance, la Chambre s'y rallia et le Sénat devait plus tard se 
conformer à son exemple. Nous regrettons que le cadre de 
notre travail ne comporte pas l'analyse de ces intéressants 
débats parlementaires qui seront consultés avec profit par 
les jurisconsultes de tous les pays. 

VI. ~ Vote du projet de loi et institution d*ane dernière 
oommission. — Bornons-nous à constater que le projet de 
loi fut voté à la Chambre des députés le 9 juin 1888, par 
245 voix contre 67, et au Sénat, le 17 novembre suivant, au 
scrutin secret, par 101 voix contre 33. Il reçut la sanction 
royale le 22 novembre 1888. * 

Par un décret en date du 13 décembre suivant, rendu 
sur la proposition de M. Zanardelli, était instituée ime Com- 
mission « chargée de proposer les modifications à introduire 
« dans le texte soumis aux Chambres, pour en amender les 
« dispositions et les faire concorder soit entre elles, soit 
« avec celles des autres Codes et lois de l'État, en tenant 
« compte des vœux exprimés par le Parlement ». La Com- 
mission avait aussi mandat de préparer les dispositions 
transitoires qui paraîtraient nécessaires pour promulguer 
le nouveau Code. 

Présidée par le Garde des sceaux lui-même, la Commis- 
sion se mit diligemment à l'œuvre, et le 30 juin 1889, terme 
assigné par le Parlement, elle soumettait à la signature du 
Roi le texte définitif du Code pénal. 

L'étude des dispositions transitoires fut poussée avec non 
moins de vigueur et de succès : elles ne comprennent pas 
moins de 45 articles dont l'un édicté à nouveau 61 articles 



1. Voir plus bas le texte de cette loi. 



Digitized by 



Google 



INTRODUCTION 7 

du Code de procédure pénale. Elles reçurent la sanction 
gouveraine par un décret du 1" décembre 1889 qui forme 
l'annexe nécessaire du Code pénal, et qui est entré en vi- 
sueur, comme ce dernier, le 1" janvier 1890. ^ 

Sans nous livrer à une analyse détaillée du nouveau 
Code, nous en ferons ressortir les caractères les plus sail- 
lants. 

VII. — Division du Code. — Le Code pénal est divisé en 
trois livres : le premier s'occupe des infractions et des pei- 
nes en général ; le deuxième est consacré aux délits, et le 
troisième aux contraventions. 

VIII. — Division des infractions. — La classification des 
infractions, telle qu'elle a été déterminée par le Code de 
1810, * a été bien souvent critiquée : on lui a reproche de 
n'être ni rationnelle, ni scientifique, de se baser unique- 
ment sur le fait matériel et arbitraire de la peine. ^ S'ins- 
pirant de l'École italienne et des traditions de Beccaria, 
le nouveau Code professe le système de la bi-partitïon des 
infractions : désormais, dans les prétoires d'Italie, on ne 
parlera plus que de délits et de contraventions^ le mol crime 
est rayé du vocabulaire du Droit pénal. * 



1. Nous donnons à la suite du Gode pénal le texte intégral de ce 
décret et de tous les articles modifiés du Code de procédure pénale. 
Des annotations insérées dans le texte du Gode pénal permettront 
d'ailleurs de se référer au décret en tant que de besoin. 

2. Art. 1er. 

3. V. Rossi. Droit pénal, intr. chap. II. 

4. La classification du Gode de 1810, qui avait été adoptée par la 
plupart des législateurs de l'Europe et que le Gode sarde ib I S59 
avait lui-même conservée, compte encore des partisans très moder- 
nes : on la retrouve dans le Gode hongrois de 1878, ainsi que dans 
les projets qui ont été publiés en Autriche (1881) et en [Russie (1882). 
Le projet espagnol (1884) opte pour le système de labi-partitioD, mais 
il distingue les délits en graves eimoins graves, — Le législateur ita- 
lien a suivi l'exemple du Gode toscan (1853) et du God<^ des Pays-Bas 
(1881). 
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li. — Extradition. — Le Code français est muet sur les 
questions d'extradition ; le nouveau Code subordonne l'ex- 
tradition aux conditions suivantes : elle ne peut être appli- 
quée aux nationaux ; elle ne peut être accordée pour les 
délits politiques ni pour les faits connexes à ces délits ; 
elle ne peut être consentie qu'après une décision conforme 
de l'autorité judiciaire. Les deux premières conditions ne 
sont que l'application de règles universellement observées 
entre les États ; la troisième est pour l'inculpé, en même 
temps que pour l'État requis, une garantie qui devrait être 
inscrite dans toutes les législations. * 

X. — Système des peines. — La peine de mort est désor- 
mais supprimée en Italie. 

L'expiation suprême est la peine de Vergastule, C'est une 
peine perpétuelle, à laquelle s'applique nécessairement le 
système de l'emprisonnement cellulaire dans sa forme la 
plus rigoureuse. Deux des peines affectées aux délits, la ré- 
clusion et la détention, ont une égale durée, laquelle est de 
trois jours à vingt-quatre ans ; elles comportent l'une et 
l'autre l'obligation au travail, mais le régime cellulaire 
est mitigé en faveur de la seconde. La peine du confinement 
n'est pas sans analogie avec la surveillance de la haute 
police, telle qu'elle était organisée par leç articles 44 et 45 
du Code pénal français. 

Nous n'avons pas d'observations à présenter sur les au- 
tres peines énumérées par l'article H du Code ; elles sont 
clairement définies par les articles suivants. 

XI. — De la culpabilité. — La loi s'est occupée avec sol- 
licitude des inculpés atteints dans leur état mental. Elle 



1. Cf. le projet présenté en France en 1878 par M. Dufaure et voté 
par le Sénat ; — les lois anglaises du 9 août 1870 et 5 août 1873 ; 
— la loi belge du 15 mars 1884 et celle des Pays-Bas du avril 
1878. 
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prend soin d'indiquer dans quelle mesure la peine doit être 
réduite, s'il s'agit d'un prévenu qui est seulement faibld 
d'esprit {art. 47). S'il s'agit d'un aliéné, elle autorise le juge, 
dans l'intérêt de la Société, à faire mettre l'inculpé à la dis- 
position de rautorité administrative. 

L'ivresse involontaire est assimilée à la démence abso- 
lue ou relative. L'ivresse volontaire elle-même est un élé- 
ment d'atténuation, à moins que Tinculpénese soit enivré 
précisément pour s'exciter à commettre le délit ou pour se 
préparer une excuse {art. 48). Nous craignons que cette 
question d'intention ne soit, dans la pratique, bien délicate 
à apprécier. 

Parmi les causes qui excluent la responsabilité, signa- 
lons l'état de nécessité en présence d'un danger menaçant 
la vie de Tinculpé ou celle d'un tiers (art. 49, 3"). 

Parmi les causes qui rendent le délit seulement excusa- 
ble, nous avons à relever une importante innovation : l'ar- 
ticle S2 prévoit le cas où, par suite d'une erreur ou d'un 
accident, l'inculpé, en commettant le délit, aurait atteint 
une personne autre que celle qu'il avait pour objectif; on 
ne pourra, dans cette hypothèse, retenir à la charge de l'in^ 
Gulpé les circonstances aggravantes qui dériveraient de la 
qualité de la personne atteinte par le délit ; d'autre part l'in- 
culpé devra, s'il y a lieu, bénéficier des circonstances qui 
auraient fait atténuer la peine s'il ne s'était pas trompé de 
victime. 

On ne peut frapper d'aucune peine l'enfant qui n'a pas 
neuf ans accomplis, ni le sourd-muet qui n'a pas quatorze 
ans ; on peut toutefois^ pour des délits graves, les envoyer 
dans une maison de correction. 

Quant aux autres atténuations motivées par Tâge de 
rinculpé, le législateur italien les spécifie minutieusement 
dans les articles 34, 55 et 56. 

XII. — Circonstances atténuantes. ^L^article 463 du Code 
pénal français, si péniblement élaboré, est remplacé avan-< 
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tageusoment, ce nous semble, par Tarticle 59 du nouveau 
Code, qui permet, en général, de diminuer les peines d'ua 
sixième, indt^pendamment des réductions accordées parles 
dispositions spéciales. 

xm» — De la tentatlTe. — Le Code distingue le délit tenté 
du délit magique. 

L'existence du premier est subordonnée à quatre condi- 
tions, savoir : 

l*' Que Tagent ait eu Tintention bien arrêtée de commet- 
tre un délit déterminé ; 

2° Que ce délit ait reçu un commencement d'exécution ; 

3* Que Tagent n'ait pas accompli tous les actes néces- 
saires pour consommer le délit qu'il voulait commettre ; 

4° Que Texécution ait été suspendue par des circons- 
tances fortuites et indépendantes de la volonté de Tagent. 

Il y a au contraire délit manqué si l'agent a accompli 
tous les actes nécessaires à la perpétration, étant données 
les trois autres conditions énumérées ci-dessus. 

Quant à la pénalité, une observation générale qui se pré- 
sente tout d^abordj c'est que, à la différence du Code fran- 
çais, le châtiment de la tentative n'est pas égal à celui du 
délit lui-même. * En outre il faut retenir que le délit man- 
qué est puni plus sévèrement que le délit tenté et moins 
que le délit consommé. 

XIV. — Be la récidive.— C'est une question débattue en- 



1. La parité de la peine applicable à la tentative et au délit est 
aujourd'hui critiquée par la plupart des criminalistes. Pour ne 
parler que de la France, citons : Ortolan (Éléments, chap. IX). — Le-' 
gravereud {Traité, chap. II) ; Faustin Hélie (t. i, n" 248 et suiv.) etc. 

Il faut reconnaUre aussi qu'un grand nombre de Codes modernes 
se sont prononcés sur ce point contre le système admis par la loi fran- 
çaise ; tels sont : le Code pénal de l'empire d'Allemagne, celui de 
Zurich, celui du canton du Tessin, celui des Pays-Bas, celui du can- 
ton de Genève, celui delà Hongrie, celui de l'Egypte, etc. 



Digitized by 



Goqgle 



INTBaDUCTIOK 11 

trc les criminalistes que de savoir s'il convient d'édicter 
des peines pour la récidive lorsqu'il s'agit de réprimer pour 
la seconde fois la même infraction ou si Ton doit considé- 
rer indistinctement comme récidivistes les individus qui 
commettent une seconde infraction d'une autre espèce que 
la première. Ce dernier système est celui de la récidive 
générale, il est admis par la législation française, par celles 
de la Belgique, des États-Unis, etc. 

Le législateur italien a adopté un système mixte. 

Pour maintenir le principe de la récidive en général, il 
a décidé qu*on ne pourra jamais abaisser la peine jusqu'au 
minimum en faveur de l'individu qui aurait commis un se- 
cond délit dans les dix ans ou les cinq ans^ suivant les cas, 
à dater du jour où il aurait achevé de subir la peine affé- 
rente au premier. 

Quant à la récidive spécifique, le nouveau Code érige que 
le second délit soit de la même nature que le premier et 
il indique dans quelle mesure la peine doit être aggravée* 

Les délits commis par imprudence, les infractions exclu- 
sivement militaires j non plus que les condamnations pro- 
noncées à rÉtranger ne sauraient fonder la récidive. 

XV. — Extinction de l'action pénale. — Le nouveau Code 
ne se borne pas à tracer les règles de la prescription en 
matière criminelle : il a classé sous un même titre (liv, L 
lit. IX) tons les faits qui sont de nature à éteindre l'action 
pénale, ' ce sont : la mort de l'inculpé ; Tamnistie ; Tindult ; 
la grâce ; le désistement de la partie lésée ; la réhabilita- 
tion; enfin l'oblation volontaire. 

Cette dernière n'est applicable qu'aux contraventions 
comportant une peine pécuniaire n*excédant pas trois cents 



1. Nous avons conaecvé, dans la traduction, l'expression de « action 
pénale >i qui nous parait plus exacte que celle de « action publique », 
puisqu'elle s'applique même aus poursuites ioÉecitêes à la requête des 
seuls particuliers* 
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francs ; elle consiste dans le paiement fait par l'inculpé, 
avant toutes poursuites, d'une somme égale au maximum 
de l'amende encourue augmentée des frais de justice. Cette 
disposition n'est pas sans analogie avec les transactions ad- 
mises en France en matière de délit forestier ou de contra- 
ventions aux lois sur les contributions indirectes. Gomme 
disposition de droit commun, nous ne connaissons que 
deux autres lois étrangères qui Taient consacrée : le Code 
pénal des Pays-Bas et la loi de la principauté de Monaco.^ 

XVI. — Innovations. — Dans le deuxième et le troisième 
livre du Code ont trouvé place un certain nombre d'in- 
fractions qui, en France, sont punies par des lois spécia- 
les: telles sont: Tespionnage (art. HO); — les offenses 
envers le Souverain et les membres de sa famille et les at- 
taques contre la Constitution (art. 122-126) ; — le fait dut 
défenseur qui trahit sciemment les intérêts du prévenu 
(art, 223) ; — Tapologie de faits délictueux (art. 247) ; — 
les délits relatifs au fonctionnement des chemins de f^r et 
des télégraphes (art. 312-317) ; — les diffamations et inju- 
res (art, 393-401); — la chasse sur un terrain réservé 
(art. 428) ; — certaines contraventions relatives à la presse 
et à r^ffichage (art. 442-446); — Tivresse (art. 488, 489) etc. 

XVII, — Délits non spécifiés par les lois françaises. — On y 
rencontrera en outre un certain nombre de délits sur les- 
quels, en France, les lois répressives n'ont pas cru devoir 
s'expliquer, laissant au besoin à la jurisprudence des tribu- 
uanx le soin de les atteindre. 

Tels sont, par exemple : la trahison en matière diploma- 
tique {art. 111) ; Tacceptation des dons d'un État ennemi 
(art. 116); — les outrages envers le drapeau ou les emblèmes 
d'une puissance étrangère (art. 129) ; — le manque de pa- 



i. Code des Payi^Ba», art. 9i. -* Monaco, Ordoniiance sur la po- 
lice générale, art. 207. 
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rôle des fournisseurs d'un service pubUc (art* 205) ; — la 
simulation d'une infraction (art. 2il} ; ^ — le duel {art, 237- 
245} ; — la complicité du suicide {art, 370) ; — les trom- 
peries envers les émigrants (art. 416); — Tappropriation 
frauduleuse de la chose trouvée ^ du trésor ou de Tobjet 
remis par erreur à Tinculpé (art. 420), etc. 

Nous nous reprocherions domettre d'indiquer encore 
une disposition essentiellement pratique. En France, par 
aixemple, lorsqu'un individu a été tué dans une rixe, il ar- 
rive souvent que les inculpés sont acquittés par le jury à 
la faveur du doute, le ministère public lui-même étant dans 
rimpossihilité de désigner celui d'entre eux qui a porté le 
coup morteL Une telle impunité n'est pas à redouter en 
Italie, la loi pénale décidant que tous ceux qui auront 
pris part à Tagression encourront la peine afférente au dé- 
lit, peine diminuée toutefois dans des proportions détermi- 
nées, il en est de même quant aux autres faits de violences 
commises envers les personnes. C'est ce que les criminar 
Listes italiens appellent la complicité correspective (art. 
a78). 

£n résumé, comme le dit très bien un éminent magistrat 
ilalien M. Crivellari^ « le nouveau God€ est une synthèse 
« exacte de la véritable Ecole italienne > On y trouve, raine- 
it nées à la formule législative, les leçons de nos maîtres 
u les plus vénérés ; on y trouve en même temps un choix 
a de dispositions empruntées aux meilleurs Godes des au- 
« très pays civilisés. ï> 

Appelé par nos occupations professionnelles à étudier le 
nouveau Code^ nous avons pensé qu'il pouvait, sur bien d«s 
points, servir de modèle aux autres nations et nous avons 



1, Le Gode péoal. Introduction, g 52 : Turin, Unione Tip. Éditrice 
(^oB. — lia déjà paru H livraisons de l'ouvrage de M. Orivellarî, 
qui comporteru au moins 8 voL grand in-^", Grèce a Texeellence de 
la méthode, h la clarté du style, k Fabondan&e de la docU-ine, ce 
sera ua commeataice magistral du uûuV'eau Gode pénal italien. 
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cru faire œuvre utile en publiant cette traduction fran- 
çaise. On peut ne point partager toutes les théories du lé- 
gislateur italien : on ne saurait refuser à la nouvelle loi, 
considérée au seul point de vue technique, une haute va- 
leur. Savamment organisée et formulée avec une préci- 
sion minutieuse, elle répond aux nécessités de la justice 
répressive, tout en tenant compte des tempéraments au- 
torisés par notre état social actuel. Si elle réduit à de sages 
limites Tarbitraire du juge, elle lui peiinet d'adoucir les 
pénalités en cas de circonstances atténuantes, et elle déter- 
mine avec soin le caractère et la portée des causes d'excuse. 
A la différence des anciens Codes, elle encourage l'amen- 
dement du condamné et elle édicté avec sollicitude Tins- 
titution si morale de la libération conditionnelle.^ Alors 
même que les réformes qu'elle proclame ne rallieraient pas 
tous les suffrages, les progrès qu'elle réalise se recomman- 
dent aux méditations des jurisconsultes et des hommes 
d'État de tous les pays. 

En livrant à la publicité notre modeste travail, qu'il nous 
soit permis d'exprimer notre reconnaissance aux personnes 
qui ont encouragé nos efforts soit par leurs conseils et leurs 
lumières, soit en nous procurant, alors qu'ils étaient encore 
inédits, les documents qui pouvaient nous être utiles. 

Nous avons déjà cité notre éminent collègue M. Jules 
Crivellari, aussi distingué par sa courtoisie que par son 
érudition. Nous ne proclamerons jamais assez haut ce que 
nous devons à l'obligeance de M. le Commandeur Luigi 
Lucchini, professeur de Droit à l'Université de Bologne^ 
qui a pris lui-même une large part à l'élaboration du nou- 



i. Gomme Ta très justement fait observer M. Crispi, « grâce au 
*i système pénitentiaire adopté par le nouveau Code, il ne tiendra 
it qu'au condamné d'améliorer son propre sort, puisqu'il pourra par 
u sa bonne conduite, son travail, son amendement abréger la durée 
H de sa peine et enfin recouvrer la liberté avant la date ûxé^ par 
« la sentence de condamnation». (Cire, du Min. de llnt, aux Préfets 
du Royaumey 45 décembre 4889). 
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veau Code dans les commissions où l'avait appelé la con- 
fiance d'un gouvernement jaloux de profiter de ses hautes 
lumières. 

Que M. le baron de Rolland, député au Parlement italien 
et M, le Commandeur Secundo Biancheri, frère de Tillustre 
Président de la Chambre des députés, veuillent bien agréer 
aussi le trop faible témoignage de notre gratitude. 

E. T. 

Mars 1890. 
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LOF autorisant la publication du Code pénal. 

HuMBERT 1", par la Grâce de Dieu et par la volonté de la Na- 
tion, Roi d'Italie, 

Le Sénat et la Chambre des députés ont approuvé, 

Nous avons sanctionné et proniulguons ce qui suit : 

Art. 1"* — Le Gouvernement du Roi est autorisé à publier le 
Code pénal pour le Royaume d'Italie, annexé à la présente loi, 
en introduisant dans le texte dudit Code telles modifications 
qui, étant tenu compte des vcBux du Parlement, seront recon- 
nues nécessaires, soit pour en amenderles dispositions, soit pour 
les mettre en harmonie les unes avec les autres aussi bien qu'a- 
vec les autres Codes et Lois. 

Art* 2. — Le Gouvernement du Roi est de même autorisé à 
édicté F par décret royat les dispositions transitoires et autres 
qui seront nécessaires pour la mise en vigueur dudit Code. 

Art. 3, — Le nouveau Code pénal sera publié au plus tard le 
30 juin 1889 ; il entrera en vigueur pour tout le Royaume dans 
un délai qui ne sera pas moindre de deux mois à dater de sa 
publication. 

Art. 4. — A dater du jour où le nouveau Code entrera en vi- 
gueur, demeureront abrogés le Code pénal approuvé par décret 
royal du 2Ô novembre 1839, y compris le texte modifié pour 
les provinces napolitaines par décret du Lieutenant royal en 
date du 17 février 1361, ainsi que le Code pénal pour les pro- 
vinces toscanes approuvé par décret grand-ducal du 20 juin 
1853, tous Codes actuellement en vigueur dans le Royaume ; de- 
meureront pareillement abrogées tontes autres lois pénales en 
tant qu'elles seraient contraires au nouveau Code. 

Cette dernière disposition n*est pas applicable aux lois sur 
la Presse, a l'exception des articles 17, 27, 28 et 29 de TÉdit 
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royal du 26 mars 1848, n' 695, des arlicles conformes de la loi 
du i" décembre 1860, n° 64, pour les provinces napolitaines, et 
de la loi du 17décembre 1860, n** là, pour les provinces sicilien- 
nes, dispoBitions auxquelles celles correspondantes du nouveau 
Code pénal se trouveront substituées. H en sera de même en ce 
qui concerne Tarticle 13 de ladite loi sur la Presse, lequel con- 
tinuera toutefois à demeurer en vigueur pour les seules infrac- 
tions qui demeurent encore sous l'empire desdites lois. 

Ordonnons que la présente loi, munie du Bceau de TÉtat, 
sera insérée dans le Recueil officiel des lois et des décrets du 
Royaume d'Italie^ mandant à qui appartiendra de l'observer et 
de la faire observer comme loi d*État. 

Donné à Rome, le i2 novembre 1888. 

HUMBERT, 

Le Garde des Sceaux, 



DÉCRET approuvant le texte définitif du Code 
et le promulguant. 

HuMBERT 1", par la Grâce de Dieu et par la volonté de la 
Nation, Roi d'Italie. 

Vu la loi du 2â novembre 1888, (n° 5801, 3^ série), par la- 
quelle le gouvernement du Roi a été autorisé à publier le Code 
pénal pour le royaume d'Italie, annexé à ladite loi, en intro- 
duisant dans le texte dudit Code telles modifications qui, tenant 
eompte des vœux du Parlement, auraient paru nécessaires, soit 
pour en amender les dispositions, soit pour les mettre en har- 
monie les unes avec les autres aussi bien qu'avec les autres 
Codes et Lois ; 

Le Conseil des Minisires entendu , sur la proposition de notre 
Garde des Sceaux, Ministre secrétaire d'État pour les affaires 
de grâces et justice et des cultes ; 

Avons décrété et décrétons : 

ÂHT. 1^'. — Le texte définitif du Code pénal portant la date 
de ce jour est approuvé et recevra son exécution à dater du 
1" janvier 1890. 

Aat, 2. — Un exemplaire du susdit texte définitif du Codepê- 
c* tén» iTAL. a 
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nal, sorti des presses de rimprimerie Hoyale, revèU de notre 
signature et du conlre-seÎDg de notre Ministre des grâces et jus- 
tice et des cuites, tiendra lieu d'original et sera déposé et con- 
servé dans les archives générales du Royaume* 

Art. 3. — La publication dodît Code se fera au moyen de la 
transmission d*un exemplaire imprimé à chacune des commu- 
nes du Royaume, lequel exemplaire sera déposé dans la salle 
du Conseil communal, où il sera exposé pendant un mois sans 
discontinuité et pendant six heures chaque jour, afin que cha- 
cun en puisse prendre connaisfiance , 

Ordonnons que le présent décret muni, du Sceau de l'État^ soit 
inséré dans le Recueil officiel des Loh et des Décrets du Royaume 
d'Italie, mandant à qui appartiendra de Tohserver et de le faire 
observer* 



Donné à Rome, le 30 juin 1889. 
Le Garde des Sceaux, 



HUMBEBT* 
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UVRE PREMIER 
Des infractions et des peines en général. 



TITRE PREMIER. — De lVpplicatioh de la loi 

PÉNALE. 

Art- 1- — Un fait n'est punissable que si, aux termes 
de la loi pénale, il constitue une infraction; ne peuvent être 
appliquées que les peiues instituées par la loi *. 

Les infractions à la loi pénale se divisent en délits et 
contraventions* — Pén, fr.^ 4. 

2. — Personne ne peut être puni pour un fait qui, d'a- 
près la loi du temps où il a été commis, ne constituait pas 
une infraction. — Pén. fr,^ 4, 

Personne ne peut être puni pour un fait qui, d'après une 
loi postérieure, ne constitue plus une infraction ; s'il y a eu 
condamnation, Texécution et leâ conséquences pénales ces- 
sent de plein droit. 

Si la loi de l'époque à laquelle a été commise l'infraction 
et les lois postérieures sont dissemblables, on appliquera 
la loi dont les dispositions sont plus favorables àTinculpé^ 

1» ^ullum crimeUf nuUa pcBïia sine lege. Cette proposition négative, 
très explicite d'dos sa concision, a été proférée par les rédacteurs du 
nouvestu Code k une définition docirinale (V. ZarnadeUî, Rdaûoney 
U I» p. 56}. 

2* Bien que cette disposition n'ait pas trouvé place dans le texte 
du Code pénal lançais, elle a été consaciée par Tarticle 6 du décret 
du 23 juillet 1810, aui* la mise en activité du Gode criminel qui porte : 
(c Sila aatiire de la peine prononcée par le nouveau Code est muitia 
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3, — Sera puni d'après la loi italienne quiconque aura 
commis une infraction sur le territoire du Royaume, 

Lltalien sera jugé dans le Royaume^ alors même qu'il 
aurait déjà été jugé à TÉEranger, 

L'étranger qui a été jugé hors du Royaume pourra être 
jugé en Italie à la requête du Ministre de la justice*, 

4, — Seront punis d'après la loi italienne Tltalien ou 
Tétranger qui auront commis à TElranger, soit un délit con- 
tre la sûreté de TÉtat, un délit de contrefaçon des sceaux 
de l'État, soit un délit de falsification des monnaies ayant 
cours légal dans le Royaume ou de titres italiens acceptés 
dans les caisses publiques, si la loi italienne édicté contre 
ces faits une peine corporelle dont le maximum ne soit 
pas inférieur à cinq ans. 

Si le Ministre de la justice le requiert, ils seront jugés 
dans le Royaume, alors même qu'ils auraient déjà été jugés 
àTÉtranger^ 

Lorsque Tltalien ou Fétranger auront été arrêtés sur le 
territoire du Royaume, les dispositions qui précèdent se- 
ront applicables même s'il s'agit de délits que la loi punit 
d'une peine corporelle de moindre durée. 

5- — L'Italien qui, hors les cas prévus dans Tarticle pré- 
cédent, aura commis à rÉtranger un délit puni par la loi 
italienne d'une peine restrictive de la liberté dont le mi- 
nimum ne soit pas inférieur à trois ans, sera puni suivant 
la loi italienne, pourvu qu'il soit arrêté dans Tintérieur du 
Royaume ; mais la peine sera diminuée d'un sixième et, au 
lieu de Tergastule, on appliquera la peine de la réclusion 
pendant une durée de vingt-cinq à trente ans. 



« forte que celle proTioncée par le Code actuel, les Cours et , tnbu- 
ii naux. appliqueront le nouveau Code* » 

1, Cf. cet article et les quatre suivants avec les articles S, 6 et 7 du 
Gode d'instruction criminelle français modifiés par la loi du 27 juin 
1866. 

2. Voir art. 34 du Code de procédure pénale, modifié par le dé- 
cret royal du l^J* décembre 1SS9. 



Digitized by 



Google 



LIYRE T. — TITEE I Si 

S'il s'agit d'un délit pour lequel la loi prononce une peine 
restrictive d'une durée moindre, la poursuite n'aura lieu 
que sur la plainte de la partie lésée ou à la rcquôte du Gou- 
vernement étranger, 

6. — L'étranger qui, hors les cas prévus par rarlicle 4, 
commet h TÉtranger, au préjudice de TEtat ou d'un Ita- 
lieUj un délit pour lequel la loi italienne prononce une 
peine restrictive de la liberté dont le minimum ne soit pas 
inférieur à une année, sera puni suivant la loi italienne 
pourvu qu'il soit arrêté dans Tintérieur du Royaume, mais 
la peine sera diminuée d'un tiers et au lieu de Tergastutc 
on appliquera la peine de la réclusion pour vingt ans au 
moins- 
La poursuite n'aura lieu qu'à la requête du Ministre de 
la justice ou sur la plainte de la partie lésée. Si le délit a 
été commis au préjudice d'un autre étranger^ le coupable 
sera puni, à la requête du Ministre de la justice, suivant 
les dispositions édictées au premier alinéa du présent 
article, pourvu toutefois : 

1** Qu^il s'agisse d'un délit pour lequel la loi prononce 
une peine restrictive de la liberté j dont le minimum ne 
soit pas inférieur à trois ans ; 

2^ Qu'il n'existe pas de traité d'extradition ou que Tex- 
tradition n'ait été acceptée ni par le gouvernement du lieu 
dans lequel l'inculpé a commis le délit, ni par le gouver- 
nement de sa patrie, 

•y. — Il n'y aura pas lieu de poursuivre dans les cas in- 
diqués aux articles 5 et 6 : 

1' S'il s'agit d'un délit pour lequel, d'après les disposi- 
tions du deuxième alinéa de Tarticle 9, Tex tradition n'est 
pas admise ; 

2** Si Tinculpé, jugé à l'Étranger, a été définitivement ac- 
quitté du chef de l'inculpation, ou si, condamné, il a subi 
ou prescrit sa peine. Néanmoins quand il s'agira d un Ita- 
lien qui aurait commis à FEtranger un délit autre que ceux 
indiqués au paragraphe 1" du présent article, dans le cas 
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OÙ la condamnation prononcée à l'étranger impliquerait, 
dVprôs la loi italienne, soit à titre de peine, soit à titre de 
conséquences pénales, Tinterdiction des fonctions publi- 
ques ou toutes autres incapacités, l'autorité judiciaire, 
pourra déclarer, à la requête du Ministère public, que la 
condamnation prononcée à l'Étranger produira dans le 
Royaume les interdictions ou incapacités sus-indiquées, 
sauf au condamné de requérir qu'avant de suivre sur l'ins- 
tance du Minisifcre public, il soit procédé à la révision du 
jugement étranger. 

8, — Dans les cas prévus par l'article précédent, toutes 
les fois que le jugement rendu à l'Étranger sera l'objet d'une 
révision dans le Royaume, on tiendra compte au condamné 
de la peine subie à l'Étranger, en ayant égard à la nature 
de cette peine, et en appliquant, s'il y a lieu, les disposi- 
tions de Tarticlc 40. 

9, — L^extradition d'un Italien ne peut être accordée. 
L^extradition d'un étranger ne peut être accordée ni pour 

les délits politiques, ni pour les infractions qui seraient 
connexes à ces délits. 

L'extradition d'un étranger ne peut être offerte ou con- 
sentie que par le Gouvernement du Roi et sur le vu préa- 
lable d^une délibération conforme de l'autorité judiciaire 
du lieu dans lequel se trouve l'étranger *. 

Toutefois r extradition étant demandée ou offerte, il peut 
être procédé à Tarrestation de l'étranger. 

10* — Les dispositions du présent Code seront applîca- 



i. C'est la section d'accusation de la Cour d*appel qui est compé- 
tente pour délibérer à cet effet. (Décr. roy. du Iw déc. 1889, art. 2.) 

La Commission chargée par le Sénat d'examiner le projet du nou- 
yeau Code ne voulait demander à l'autorité judiciaire qu'un simple 
avis ; cette motion n'a pas prévalu. Toutefois, si la décision de la Cour 
est favorable à T ex tradition, elle ne liera pas le Gouvernement ; la 
Cour déclarera-t-elle, au contraire, que l'extradition est inadmissible, 
le Gouvernement devra nécessairement se retrancher derrière cette 
décision (Zanardelli, Rapport au Roi sur le Code pénal, § VI). 
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bles aussi aux matières réglées par les autres lois pénales, 
en tant qiie ces lois n*en disposent autrement» — Pén,j 

TITRE IL —Des PEINES I, 

11. — Les peines instituées pour la répression des délits 
sont: 

1^ L'ergastule ; 
2** La réclusion ; 



\ , La question de la peine de mort a donné lieu^ soit dans les 
commissions parlementaires, soil à la tribune, à des dissertations du 
plus haut intérêt. Notre prétention n^étant pas de faire un ou- 
yra^e théorique, uous nous bornerons à relater ici une observation 
consignée par M. Villa dans son rapport à. la Chambre des dé- 
putés, L'éminent vice-président de la Commission a cru devoir 
déclarer que ni le Gouvernement ni lui-même n'appartenaient à une 
école refusant systématiquement à la société, sans avoir égard aux 
temps et aux circonstances, le droit d'user de la peine capitale. « C'est 
« au contraire, a-t-il ajouté, une simple question relevant de la né- 
« cessité sociale. U est reconnu que la peine de mort est désormais, 
<t dans les conditions normales, absolument inutile \ elle est même 
«< une source d'inconvénients et de dangers ; elle devra donc passer 
H au rang de ces institutions qui, suivant Theureuse expression de 
« Bergehot, peuvent être appelées prouîsoiV^s ;rhumarité n'en a plus 
« besoin ; elle la regarde comme ayant fait son temps. ^ Mais si par 
(i malheur nous assistions à la résurrection de bandes criminelles et 
M sanguinaires, comme celles qui ont jadis désolé nos provinces, si 
rt des individus osaient de nouveau se mettre ouvertement en guerre 
M avec la société j se trouverait-il quelqu'un pour refuser à celle-ci 
« le droit de suprême défense ? La société a le droit de se protéger 
« par les moyens les plus extrêmes contre les individus dont l'eiis- 
cf tence constituerait un danger permanent pour Tordre public, pour 
« la vie et la fortune des citoyens. Nous souhaitons à notre pays de 
^t ne jamais revoir Tère des nécessités exceptionnelleset douloureuses, 
« mais nous n'entendons paaquo nos suffrages aboli tionistes puissent 
(t jamais être invoqués soit comme un abandon, soit comme une néga- 
tt tîon du droit absolu qui appartient à l'État de recourir aux moyens 
« de répression qui lui paraîtraient indispensables à la défense su- 
« préme de la sécurité nationale ^y [Belazioney ViUa, § L). 
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3^ La détection ; 

4° Le confinement ; 

S*' La haute amende {multcif ; 

6" L'interdiction des fonctions publiques. 

Les peines établies pour les contraventions sont : 

i** Les arrêts ; 

2"" L'amende inférieure (ammenda) ; 

3" La suspension de Texercice d'une profession ou d'un 
art déterminés. 

Sous la dénomination de peines restrictives de la liberté 
individuelle j la loi comprend : Tergastule, la réclusion, la 
détention, le confinement et les arrêts*. 

±2- — ^ La peine de Tergastule est perpétuelle. Elle se 
subit dans un établissement spécial oii le condamné, pea- 
dant les sept premières années, est soumis à l'isolement 
cellulaire continu^ avec obligation au travail. Les années 
suivantes, il est admis au travail en commun avec les autres 
condamnés, avec obligation au silence. — Pén.fr.y iSj /P'- 

13* — La peine de la réclusion a une durée de trois jours 
à vingt-quatre ans» On la subit dans des établissements à ce 
destinés, avec obligation au travail et en se conformant aux 
règles suivantes : 



1. Le Code que noua traduisons édicté deux espèces d'amendes : 
celle quL est afférente au délit est appelée muUay elle comporte un 
minimum de dix francs et ua maximum de dix mille ; le législateur 
italien a réservé Tex pression de ammenda à la peine pécuniaire affé- 
rente aux contraventions, avec un minimum d'un franc et un maxi- 
mum de deux mille francs. La langue française n'offrant pas les 
mêmes ressources, nous avons dû traduire le mot muUa par haute 
amende^ à moins qu'il ne s'agisse d'un cas dans lequel le Code a pris 
soin de spécifier le minimum et le maximum de la peine pécuniairej 
car alors Téquivoque n*est plus possible. 

2. Des règlements spéciaux détermineront les conditions dans les^ 
quelles devront être subies les peines de Tergastule, de la réclusion, 
de la détention et des arrêts* (Décr. roy. 1er décembre 1889, art. 19») 

3. Cf, aussi les lois françaises des 30 mai 1854 et 25 décentre 1880, 
Aux termes du projet, le condamné devait passer en cellule au 
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Si la peîoc prononcée ne dépasse pas six mois, elle est 
exécutée avec isolement cellulaire continu pendant toute 
sa durée et peut être subie dans une prison judiciaire. 

Si elle est supérieure à six mois, elle est exécutée avec 
isolement cellulaire continu pendant une première période 
égale au sixième de sa durée et qui ne peut être inférieure 
à six mois ni supérieure à trois ans ; elle comporte, pour 
la période suivante, la cellule pendant la nuit et le silence 
pendant le jour. — Pén. fv.^ j?/, 

14» — L'individu condamné à la réclusion pour un temps 
inférieur à trois ans, qui a subi la moitié de sa peine et au 
moins trente mois, pourra, si sa conduite a été bonne, être 
admis à subir le reste 3oit dans un établissement péniten- 
tiaire agricole ou industriel, soit même en étant employé 
à des travaux d'intérêt public ou privé, sous la direction de 
r Administration publique. 

SI le condamné ne persévère pas dans la bonne conduite, 
la faveur dont il a été Tobjet pourra être révoquée * . 

15- — La peine de la détention a une durée de trois jours 
à vingt-quatre ans. On la subit dans les établissements à 
ce destinés, avec obligation au travail et isolement cellu- 
laire pendant la nuit. — Pèn. f}\^ 30 *■ 

moins dix annëea, après lesquelles, si sa conduite était satisfaisante, 
lï pouvait être admis au travail en commun. En réduisant la durée 
de ^isolement cellulaire et en décidant qu'il cesserait de plein droit 
après sept ans, le législateur a été mû à la fois par un sentiment d'hu- 
manité et par le désir d'exclure l'arbitraire dans l'application de la 
peine. 

L V. Décr. ray. l«r décembre 1889, art. 3, 18- 

2. On sait que la peine qui, en France, porte le même nom, est ei- 
clusirement affectée aux crimes politiques et qu'elle comporte un ré- 
gime spécial. 

En Italie, la réclusion et la détention sont qualifiées peines tempo^ 
raires parallèles. Lb, première, plus dure, est la peine d'emprisonné" 
ment par excellence ; la détention est remprisonnement atténué ; elle 
remplace la réclusion en cas de circonstances atténuantes, et elle est 
afîectée aussi à la répression des délits politiques et des délita de presse 
{V. Zanardelli, Relazione alla Caméra, § XXH), 
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Le condamné peut choisir, parmi les divers travaux en 
usage dans rétablissement où il est enfermé, le travail le 
plus conforme à ses aptitudes et à ses précédentes occupa- 
tions. Il peut même être autorisé à se livi'er à un autre 
genre de travail. 

Si la peine prononcée ne dépasse pas six mois^ elle peut 
être subie dans un quartier spécial de la prison judiciaire. 

16. — L'individu condamné à la réclusion ou à la déten- 
tion pendant un temps supérieur à trois ans, qui aura subi 
les trois quarts de sa peine et au moins trois ans dans le cas 
de réclusion ou la moitié dans le cas de détention, s'il a 
tenu une conduite permettant d'espérer son relèvement , 
pourra, sur sa demande, obtenir la libération condition- 
nelle, pourvu que la durée de la peine restant à subir ne 
dépasse pas trois années*. 

La libération conditionnelle ne sera pas accordée : 

1* A rindividu condamné pour l'un des délits indiqués 
aux articles 248 et de 406 à 410 ; 

2" A rindividu condamné à la réclusion pendant trente 
ans en vertu des dispositions de Farticle S9 ; 

3** A rindividu se trouvant en état de récidive à l'égard 
des délits prévus par les articles de 364 à 368 et par Varti- 
cle 404 ; 

4** A celui qui serait en récidive pour la seconde fois, 
quel que soit le délit commis, s'il a été condamné à une 
peine d'une durée supérieure à cinq années. 



\. V, Décr. roy. i» décembre 1889, art. 4, 18. 

Cf. La Joi française des 14-15 août 1885 sur la libération condition- 
nelle, 

Cette institution existe en Angleterre en vertu de divers rec/s (20 août 
1853j 25 juillet 1864, 21 août 1871). Nous la retrouvons dans le Code 
allemand (1870), dans le G. de Zurich (1871), dans le C. hongrois 
(1878), dans le C. des Pays-Bas (1881), dans le C. du canton du Tes- 
sin (1873), dans une loi du canton de Fribourg (20 nov, 1877), de 
celui deSt-Gal(8janv. 1883) ; en Danemarck, dans un règlement du 
13 léYiier 1873, etc. En Autriche, la 'Jibération conditionnçlle n'est 
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l'y. — La libération conditionnelle sera révoquée si le 
condamné commet un délit qui comporte une peine res- 
trictive de la liberté, ou s'il ne remplit pas les conditions 
qui Ini ont été imposées. Dans ce cas, le temps passé en état 
de libération conditionnelle ne sera pas compté pour la 
durée de la peine et le condamné ne pourra plus ôtre admis 
au bénéfice de la libération conditionnelle. 

Si la durée de la peine prononcée a été épuisée sans que 
la libération conditionnelle ait été révoquée, la peine de- 
meure exécutée et le temps passé en Fétat de liberté con- 
ditionnelle compte pour la durée de la surveillance spé- 
ciale de Tautorité de sûreté publique infligée comme peine 
accessoire*. 

18. — La peine du confinement consiste dans Tobliga- 
lion imposée au condamné de demeurer j pendant un temps 
qui ne soit pas inférieur à un mois, ni supérieur à trois 
ans, dans une commune désignée par le jugement de con- 
damnation et située à une distance d'au moins soixante 
kilomètres tant de la commune dans laquelle a été commis 
le délit que de celles dans lesquelles soit la partie lésée soit 
le condamné ont leurs résidences respectives. 

Si le condamné contrevient à l'obligation sus-îndiquée, 
la peine du confinement sera convertie en celle de la dé- 
tention pour un temps égal à celui qui restera à courir pour 
rentière exécution de la peine, 

19. — La peine de la haute amende consiste dans le 
paiement au trésor de FEtat d^une somme qui ne soit pas 
inférieure à dix francs ni supérieure à dix mille. 

Au cas où le paiement ne serait pas effectué dans les 
deux mois à dater du jour de !a sommation^ et dans le cas 
d'insolvabilité du condamné, Tamende sera convertie en 
détention j peine dont la durée sera fixée à raison d un jour 

pas encore entrée dans le domaine législatif, mats elle est usitée de- 
puis 1866 comme mesure administrative et appliquée par Toie de 
grâce. 
1. Yp Décr. roy, 1*' décembre 1889, art, 5, 
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par chaque dix francs ou fraction de dix francs de la somme 
impayée', — Pén. fr,^ 5?, 53. 

Le condamné pourra toujours faire cesser la peine ainsi 
substituée en payant Tamende, déduction faite de la part 
correspondant h. la détention subie, sur les bases établies 
à Falinéa précédent. 

La détention substituée à la baute amende ne pourra 
jamais dépasser la durée d une année. 

On pourra, dans la pratique^ substituer à cette détention, 
sur la demande du condamné, la prestation d'nn travail 
déterminé, exécuté pour le compte de l'État, de la province 
ou de la commune, et Ton comptera deux jours de travail 
pour un jour de détention^. 

20* — L'interdiction des fonctions publiques est perpé- 
tuelle ou temporaire. — Pén. fr,^ 39^ 30^ 34, 

L'interdiction perpétuelle comporte la privation : 

i"" Du droit d'ôtre électeur et d'être éligible dans n'im- 
porte quel comice électoral , comme aussi de tout autre droit 
politique ; 

2° De la qualité de membre du Parlement et du jury, de 
toutes fonctions électives et de tout emploi ou office public 
conféré par TÉtat, par une province, par une commune ou 
par une institution soumise par la loi à la tutelle deTÉtat, 
de la province ou de la commune ; 

3** Des grades et des dignités académiques, des titres, des 
décorations et autres insignes publics et honorifiques ; 

4° De tous droits lucratifs ou honorifiques inbérentsàTuE 
des emplois, offices, grades et titres, à Tune des qualités, 
dignités et décorations indiqués aux paragraphes précé- 
dents, ainsi que du bénéfice ecclésiastique dont le condamné 
serait pourvu ; 

S" Des fonctions de tuteur ou de curateur ou de toutes 
autres inhérentes à la tutelle et à lacuratelle, à Texception 

1. V. C. proc^pén,, nouv* art. 5d4; Y. aassi loi française du 22 juil- 
let 1867. 

2. V. C. proc. peu., nouv, arL fi. 
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toutefois des fonctions tutélaires k Tégard des descendanU 
dans les cas déterminés par la loi civile ; 

6** De la capacité d'acquérir tous droits, emplois, offices^ 
grades, titres et distinctions indiqués aux paragraphes pré- 
cédents. 

L'interdiction temporaire entraîne pour le condamné 
rincapacité d'acqu<5rir ou d'exercer pendant une durée d'au 
moins trois mois et de cinq ans au plus les susdits droits, 
emplois, offices, qualités, grades et distinctions honorifi- 
ques. 

La loi détermine les cas dans lesquels Tinterdiction des 
fonctions publiques est limitée à quelques-uns d'entre eux 
et les cas dans lesquels elle s'étend à Texercice de la pro- 
fession ou de l'art du condamné. 

îîl. — La peine des arrêts a une durée d'un jour à deux 
ans. On la subit dans les établissements à ce destinés, avec 
isolement nocturne et avec obligation au travail dans les 
conditions spécifiées parle deuxième alinéa de l'article 15. 
On peut aussi la subir dans un quartier spécial de la prison 
judiciaire. 

Elu ce qui concerne les femmes et les mineurs non réci- 
divistes, si la peine prononcée n'est pas supérieure à un 
mois, il est loisible au juge de décider qu'elle sera subie 
dans leur habitation. En cas de transgression, la peine sera 
subie entièrement et à la manière ordinaire^ 

2Z* — La loi détermine les cas dans lesquels les arrêts 
peuvent être subis soit dans une maison de travail soit 



4. V. Décr* roy. i^^ décembre 1889, art* 7. 

Cette manière de subir la peine des arrêts est lain d'être une nou- 
veauté. Elle était déjà admise par la législation romaine; la loi D<î 
inierdict etreîeg. du Digeste nous en est une preuve : Potest prmsss 
quemdam damnare ne domo suo procédât. Dans les temps modernes, 
nous la retrouvons dans le Gode autriehien de 1852, dans le C. de 
Zurîcb (art. 17) et dans les lois pénales édictéûs pour le Royaume 
des Deux Siciles en 1819 (art, 38). 
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même moyennant prestation d'un travail affecté à une en- 
treprise d'utilité publique*. 

Si le condamné ne se présente pas pour subir sa peine 
ou s'il se refuse au travail qui lui est imposé, la peine des 
arrêts sera subie en la forme ordinaire. 

23* — Les femmes subiront les peines de Tergastule, de 
la réclusion, de la détention et des arrêts dans des établis- 
sements spéciaux. — Pén, fr.y 16. 

La loi détermine les cas dans lesquels les peines restric- 
tives de la liberté seront subies soit dans une maison de 
correction, soit dans une maison d'arrêt. 

24* — La peine de l'amende inférieure consiste dans le 
paiement au trésor de l'Etat d'une somme qui ne peut être 
au-dessous d'un franc ni supérieure à deux mille. — Pén, 
fr., 464,466, 

Lui sont applicables les dispositions contenues dans les 
quatre derniers alinéas de l'article 19, en substituant les 
arrêta à la détention. 

25- — La durée de la suspension de Texercice d'une 
profession ou d'un art déterminés est de trois jours au 
moins et deux ans au plus. 

26. — Lorsque la peine fixée par la ,loi ne dépasse pas 
soit un mois de détention ou d'arrêt^ soit trois mois de con- 
finement, soit trois cents francs de l'une ou l'autre amende, 
s'il existe des circonstances atténuantes et si Finculpé n'a 
jamais été frappé d'une condamnation pour délit, non plus 
que d'une condamnation pour contravention comportant 
une peine supérieure à un mois d'arrêt, le juge pourra dé- 
clarer que la peine prononcée par lui sera remplacée par 
une réprimande judiciaire. 

La réprimande judiciaire consiste en une admonition 
appropriée au cas particulier de l'inculpé et aux circons- 
tances du fait, que le juge adresse au coupable en audience 



i. V. Ûéûr, roy. 1« décembre 1889, art. 6. 
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publique ea faisant ressortir les préceptes de la loi violée 
et les conséquences de l'infraction commise*. 

Si le condamné ne se présente pas à Taudience fixée pour 
la réprimande, ou s'il n'accueille pas celle-ci avec respect^ 
on lui appliquera la peine que le jugement a prononcée 
pour l'infraction commise. 

27. — Dans le cas prévu par Tarticle précédent, le con- 
damné devra s'obliger personnellement, et même, si le 
juge Testime opportun, concurremment avec une ou plu- 
sieurs cautions solvables et solidaireSj à payer à titre d'a- 
mende une somme déterminée dans le cas où il viendrait 
à commettre une autre infraction dans un délai fixé par Je 
jugement, et qui ne devra pas dépasser deux ans pour les 
délits et un an pour les contraventions, sans préjudice^ rela- 
tivement à la nouvelle infraction, de Tapplication des pei- 
nes fixées par la loi^ 

Il appartient au juge de décider de la capacité des cau- 
tions. 

Si le condamné ne veut pas se soumettre à Tobligation 
sus-indiquée, ou s'il ne présente pas des cautions capables, 
il subira la peine déterminée parle jugement pour t' infrac- 
tion commise. 

28* — La loi détermine les cas dans lesquels le juge doit 
prononcer, accessoirement à la peine infligée, lamiseaous 



i, V. Décr. roy., l^r décembre 1889, art, 8 et 9. 

Celte peine existait dans le G. sarde (art, 47} sous le nom d'admo- 
nition. On retrouve la trace d'une peine semblable dans le Droit 
romam et dans le Droit canonique. Parmi les législations modernes 
qui Tout admise, nous pouvons citer le C. russe, la loi de Malte^ le 
C. espagnol, un certain nombre des C. des cantons suisses, etc. En 
Allemagne^ elle est applicable aux délits peu graves commis par des 
inculpés de 12 à 14 ans. 

2. Une telle institution est d'une application journalière en Angle- 
terre où elle donne d'excellents résultats. Elle est sanctionnée par la 
législation de la plupart des États-Unis d'Amérique, notamment à 
New- York. (C, proc. pén. de 1882, art, 84 et suiv.). V. aussi le C» pénal 
du Danemarck et le C, espagnol de 1870. 
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la surveillance spéciale de l'Autorité de sûreté publique, 

La durée de cette dernière peine, lorsque la loi n'en aura 
pas disposé autrement , ne pourra être inférieure h une 
année, ni supérieure à trois. Le condamné soumis à celte sur- 
veillance est dans robligation de déclarer à raulorité com- 
pétente, dans la quinzaine à partir du jour fixé par Tarii- 
cle 42, dans quel lieu il entend établir sa résidence ; il doit 
en outre se conformer aux prescriptions qui lui seront im- 
posées en vertu de la loi. Ladite autorité peut défendre au 
condamné, pendant tout le temps où il est soumis à la sur- 
veillance, la résidence dans certains lieux déterminés*. 

Toutes les fois qu'il y aura condamnation à la réclusion 
pour une durée excédant une année, le juge pourra pronon- 
cer accessoirement la peine de la surveillance spéciale. 

Le jugement pourra déterminer limitativement les pres- 
criptions à imposer au condamné. 

39. — Les peines ne pourront Être ni augmentées, ni di- 
minuées, ni commuées, si ce n'est dans les cas expressé- 
ment déterminés par la loi. — Pén, fr.^ 65, 

Lorsque la loi décide que la peine sera augmentée ou di- 
minuée d'une fraction déterminée, l'augmentât ion ou la 
diminution s'opérera sur la quotité de la peine que le juge 
appliquerait au coupable sans la circonstance qui la fait 
augmenter ou diminuer. 

Dans le concours de plusieurs circonstances, l'augmen- 
tation ou la diminution s'opérera sur la quotité de la peine 
résultant de îaugmeutation ou de la diminution précédente. 
S*il y a concours de circonstances, les unes propres à aug- 
menter, les autres à diminuer, ou commencera par les pre- 
mières. Dans tous les cas, on rangera au nombre des der- 
nièresj et dans Tordre suivant, Tâge^ Tétat mental, les 
circonstances atténuantes prévues par Tarticle 39 et la réci- 
dive- 



1. V.Déc. roy. 1" décembre 1889, art. 10. 

a. Lois fr. du 23 janvvier 1874, et du 21 mai 1885. art. 1^. 
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En augmentant ou en diminuant, on ne pourra pas dé- 
passer les limites établies pour chaque espèce de peine, 
sauf les cas expressément déterminés par la loi. 

Lorsqu'il s'agira de diminuer la peine des arrôts ou de 
Tamende, si le maximum fixé par la loi ne dépasse pas, pour 
la première, cinq jours, et pour l'autre cinquante francs, 
on leur substituera la réprimande judiciaire, 

30. — Les peines temporaires se mesurent par jours, 
mois et ans. 

Chaque jour de peine est de vingt-quatre heures ; chaque 
mois de trente jours. L'année se calcule d'après le calen- 
drier commun. — Pén./r.j 40, 465. 

Dans les peines temporaires, on ne tiendra pas compte 
des fractions de jour, non plus que des fractions de franc 
dans les peines pécuniaires « 

TITRE IIIp — Des co^'sÉQDENCES et du mode d'exécution 
DEa condamnations pénales. 

SI- ^- La condamnation à la peine de Tergastule et la 
^condamnation à la réclusion pour un temps supérieur à 
cinq ans emporteront comme conséquence, pour le con- 
damné, l'interdiction perpétuelle des fonctions publiques ; 
la condamnation à la réclusion pour un temps supérieur à 
trois ans aura pour effet Tinterdiction des fonctions publi- 
4]iies pendant une durée égale à celle de la peine pronon- 
cée. 

33* — La condamnation à la réclusion pendant trente 
ansj substituée à la peine de Tergastule dans le cas prévu 
par l'article 59, aura pour effet Tassujettissement du con- 
damné à la surveillance spéciale de l'autorité de sûreté pu- 
blique pendant dix années. 

33. — L'individu condamné à rergastule ou à la réclusion 
pendant un temps supérieur à cinq ans sera, pendant la du* 
rée de sa peine, en état d'interdiction légale; on appliquera^ 
pour r administration de ses biens^ les dispositions de la 

CL pi»* ITAL. 3 
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loi civile sur les interdits*. — Pén. fr., 29, 30, Si, 34- 

La condamnation à Tergastule privera en outre le con- 
damné de la puissance paternelle, de l'autorité maritale, de 
la capacité de tester et elle frappera de nullité le testament 
fait antérieurement à la condamnation*. 

Lorsqu'un individu sera condamné à la réclusion pour 
un temps supérieur à cinq ans, on pourra lui infliger acces- 
soirement la privation de la puissance paternelle et de Tau- 
torité maritale pendant la durée de sa peine. 

34* — Dans les cas où la loi dispose que la peine pro- 
noncée pour un délit entraîne comme conséquence Tinégi- 
bilité politique, la condamnation comportera d'elle-même 
déchéance de la qualité de membre du Parlement ai le con- 
damné en était investi. 

35- — En outre des cas déterminés par la loi, toute con- 
damnation pour infraction commise soit au moyen d'abus 
de fonctions publiques, soit'par l'exercice abusif d'une pro- 
fession ou d'un art pour lesquels serait nécessaire une in- 
vestiture spéciale ou une permission de l'autorité, aura 
pour effet soit rinterdiction temporaire delà fonction, soit 
la suspension de l'exercice de la profession ou de l'art, pen- 
dant une durée égale à celle de la peine corporelle pronon- 
cée, ou de la peine substituée, dans le cas d'inaccoraplisse- 
ment de la condamnation pécuniaire. 

S'il s'agit d'autres professions ou arts, la loi déterminera 
les cas dans lesquels la condamnation aura pour effet la 
suspension de l'exercice de cette profession ou de cet art. 

L'interdiction et la suspension né pourront jamais dépas- 
ser le maximum fixé par les articles 20 et 25. 

d. V. Décr, roy, 1" décembre 1889, art. 11. 

2. L'homme qui a commis un méfait assez grave pour mérîter 
une letle condamnation a donné la mesure de son indignité morale. 
Il convient de le priver absolument du droit de tester, dont LL pour- 
rait abuser au profit des complices de ses crimes et au détriment de 
sa propre famille. IL ne recouvrera jamais ce droit, même s'il vient 
à être gracié (Zanardelli, Reladone, § XL). 

La même incapacité existe en France (L. du 31 mai 1854| art. 3). 
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36- —En cas de condamnation, le juge pourra pronon- 
cer la confiscation des objets qui ont servi ou qui étaient 
destinés à servira commettre le délit, ainsi que des objets 
qui en seraient le produit, à la condition toutefois que ces 
objets n'appartiennent pas à une personne étrangère au 
déUK — Pén.fr.,ii,470. 

S^il s'agit d'objets dont la fabrication, l'usage, le portj la 
détention ou la vente constituent une infraction, la confis- 
cation en sera toujours prononcée, même lorsqu'il n^yau- 
rait pas condamnation, même lorsqu'ils n'appartiendraient 
pas à l'inculpé. 

37. — Les condamnations aux peines instituées par la 
loi sont prononcées sans préjudice des droits que peut avoir 
la partie offensée ou lésée à des restitutions et à la répara- 
tion des dommages. 

38- — Indépendamment des restitutions et réparations 
de dommages, il est loisible au juge, toutes les fois que le 
délit offense l'honneur d'une personne ou d'une famille, 
alors même qu'aucun préjudice matériel ne s'en est suivi, 
d'allouer à la partie lésée, qui en fait lademande, une somme 
déterminée, à titre de réparation. 

39- — Le condamné sera tenu de supporter les frais de 
la poursuite. — Instr. crim, fr., i62, 194, 368. 

Les individus condamnés pour une même infraction se- 
ront tenus solidairement des restitutions, des réparations 
de dommages, des indemnités allouées et des frais de la 
poursuite, — Pén. fr.^ 55. 

Les individus condamnés par un même jugement pour 
des infractions diverses ne seront tenus solidairement que 



1» Ainsi, en principe, et sauf les exceptions indiquées à l'alinéa 
suivant, la confiscation ne sera point obligatoire pour le juge. Il en 
était différemment dans le projet du Code, qui déclarait de droit la 
confiscation du « corps du délit ». Cette dernière expression a été, 
au cours des travaux préparatoires, écartée comme pouvant donner 
lieu à, des interprétations diverses. Le texte amendé est à la fois plus 
sage et pins clair. 
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des frais communs aux infractions pour lesquelles il y anra 
eu condamnation commune, 

40* — L'emprisonnement subi jusqu^au jour où la sen- 
tence sera devenue irrévocable sera déduit du calcul des 
peines temporaires restrictives de la liberté individuelle*,^ 

Si la peine prononcée est le confinement, un jour d^em- 
prisonnement comptera pour trois jours de peine. 

S'il a été prononcé seulement une peine pécuniaire, la 
déduction s'opérera au moyen du calcul indiqué par 1 arti- 
cle i9. 

41- — Les peines de Tinterdiction des fonctions publi- 
ques et de la suspension de Texercice d^une profession ou 
d'un art déterminés commenceront à courir du jour où la 
sentence sera devenue irrévocable, sauf les dispositions de 
la loi relatives aux sentences rendues en contumace. 

Si rinterdiction ou la suspension sus-indiquée, ou toute 
autre incapacité, est prononcée accessoirement à une peine 
restrictive de la liberté individuelle, ou si elle est la consé- 
quence d'une condamnation en matière pénale, on l'appli- 
quera en même temps que s'exécutera la peine restrîctivej 
mais la durée fixée par le jugement ou par la loi ne com- 
mencera à courir qu'à dater du jour où la peine sera ter- 
minée ou la condamnation éteinte. 

42, — La surveillance spéciale de Tautorité de sûreté 
publique aura pour point de départ le jour où sera termi- 
née la peine dont elle est Taccessoire, 

Dans les cas où les circonstances et la conduite du con- 
damné le permettront, on pourra faire cesser ou limiter, 
tant dans sa durée que dans ses effets, par les soins de 



1, Squs le Code sarde de 1850, la déduction était faculiativs et ne 
B appliquait que si 1 a peîn e p rononcé e étai t T emprisonnement (art. 66). 
Le Code toscan rendait la déduction obligatoire ^our toutes les peines 
restrictives, à moins que la prison préventive n*eut pas dépassé une 
certaine durée (art. 69 et 70). 
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Tautorité judiciaire ^ ladite surveillance imposée au eon- 
damnée 

On pourra s'en remettre à rautorité compétente pour 
limiter les effets de ladite surveillance dans le cas où ses 
effets n'auraient pas été déterminés par le jugement de con- 
damnation. 

43. — Les jugements prononçant la peine de Fergastule 
seront imprimés par extraits et affichés dans la commune 
où ils ont été prononcés, dans celle où le délit a été com- 
mis, et dans celle où le condanmé a résidé en dernier Heu. 

TITRE IV. — De la culpabilité, et des causes 

QUI LA FOWT DISPÂHAimE OD LA DIHI74UENT. 

44^ *— Nul ne peut invoquer pour excuse son ignorance 
de la loi pénale, 

45' — Nul ne peut être condamné pour un délit, s'il n'a 
pas voulu le fait qui le constitue, à moins que la loi n'en 
ait disposé autrement en mettant le fait à la charge de Tin- 
culpé comme conséquence de Faction ou de Tomission de 
ce dernier. 

Pour ce qui est des contraventions, chacun répond de 
son action ou de son omission, alors même qu'il ne serait 
pas démontré que Tinculpé a voulu commettre un fait 
contraire à la loi *. 



1. V, Décr. roy. 1er décembre 1689, art. 12. 

2, Dans le projet ministériel, Tarticte débutait par cette proposi- 
tion: i< Nul ne peut être condamné si ce n'est pour une action ou 
une omission volontaire n \ cette formule a été écartëe comme trop 
généraie. Dana certains cas, la loi pénale rend Tindividu inculpé d'un 
délit responsable des conséquences de son action, fussent-elles indé- 
pendantes de la volonté de cet inculpé. V. infrà, art. il3, 212, dans 
9a seconde partie, 214, 3*^ alinéa. La rédaction adoptée répond à 
toutes les exigences. 

Quant auz contraventions, il n'y a pas à faire la preuve que l'in- 
culpé a voulu un fait contraire à la loi pénale» il n'y a qu'à démon- 
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46. — N*est pas punissable rindividu qui au moment où 
il a commis le fait se trouvait dans un état de faiblesse d'es- 
prit de nature à lui enlever la conscience ou la liberté de 
ses actes. — Pén, fr,^ 64. 

Toutefois, si le juge estime dangereuse la mise en liberté 
de rinculpé déclaré irresponsable, il ordonnera qu^il soit 
remis à Tau to ri té compétente qui y pourvoira suivant la 
lois 

47- — Lorsque l'état mental indiqué dans Tarticle pré- 
cédent était de telle nature qu'il pouvait atténuer grande- 
ment la responsabilité sans toutefois Texclure, la peine 
déterminée pour l'infraction commise doit être diminuée 
d'après les règles suivantes : 

i° A la peine de Tergastule, on substituera celle de la 
réclusion pendant une durée non inférieure à six ans ; 

2"" A Tinterdiction perpétuelle des fonctions publiques, 
on substituera rinterdiction temporaire ; - 

3" S*il s'agit d'une peine temporaire supérieure à douze 
années, on la ramènera à une durée de trois à dix ans ; si 
la peine dépasse six ans et est inférieure h douze, on la ra- 
mènera à une durée de un à cinq ans, et, dans les autres 
cas, à une durée inférieure à la moitié de la peine qui au- 
rait été appliquée; 

4** Les peines pécuniaires seront réduites de moitié. 

S'il s'agit d^une peine restrictive de la liberté indivi- 
duelle, le juge pourra ordonner qu'elle soit exécutée dans 
une maison d'arrêt, tant que l'autorité compétente n'aura 
pas révoqué cette mesure, auquel cas le reste de la peine 
serait subi dans les conditions ordinaires". 

48* — Les dispositions contenues dans la première par- 
tie des articles 46 et 47 seront également applicables à Tin- 
dividu quij au moment où il a commis l'infraction, se trou- 

trer l'action ou romission d'où résulte nécessairement la contraven- 
tion. (V. Zanardelli, Rapport au Roi, g XXV.} 

1. V, Décr, roy. lar décembre i889i art. i3,'l4. 

2. V, Décr* Toy. 1" décembre 1889, art, iS, i8. 
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vait dansTétat prévu par lesdits articles, à raison d'ivresse 
accidentelle. 

S'il s'agit d'ivresse volontaire , on appliquera les péna- 
lités ci-après: 

V Dans le cas prévu par l'article 46, à la peine de Ter- 
gastule, on substituera celle de la réclusion, de une à huit 
années, et de trois à douze, si l'ivresse est habituelle ; à 
l'interdiction perpétuelle des fonctions publiques, on subs- 
tituera l'interdiction temporaire ; quant aux autres peines, 
elles seront ramenées au-dessous du sixième ; si l'ivresse 
est habituelle, on appliquera un sixième au moins de la 
peine et un tiers au plus ; 

2^ Dans le cas prévu par Tarticle 47, à la peine de Ter- 
gastule on substituera celle de la réclusion pendant dix ans 
au moins, et pendant dix-huit ans au moins si Tivresse est 
habituelle ; quant aux autres peines, elles seront appliquées 
avec réduction de la moitié et, si Tivresse est habituelle, 
avec réduction d'un tiers seulement. 

Si l'ivresse est habituelle, la peine restrictive de la li- 
berté individuelle pourra être exécutée dans un établisse- 
ment spécial. 

Les réductions de peines établies dans le présent article 
ne seront pas appliquées si Tivresse a eu pour but de faci- 
liter l'exécution du délit ou de ménager une excuse. 

49. — N'est pas punissable Tindividu qui a commis Tin- 
fraction dans les conditions ci-après ; 

i** En vertu d'une disposition de la loi, ou pour obéir à 
un ordre de Tautorité compétente auquel il devait déférer, 
— Pén.fr,,S37] 

2^ Alors qu'il y était contraint par la nécessité de repous- 
ser pour son compte ou pour le compte d'autrui une vio- 
lence flagrante et injuste, — Pén. fr.^ 3S8. 

5* Alûrs qu'il y était contraint par la nécessité de pré- 
server soi-même ou autrui d'un péril grave et imminent 
pour les personnes, péril auquel il n'avait pas donné lieu 
volontairement et qu'il ne pouvait autrement éviter. 
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Dana le cas prévu soug le numéro 1° ci dessus, si le fait 
commis en exécution d'un ordre d'un fonctionnaire public 
constitue une infraction, la peine déterminée parla loi pour 
cette infraction sera appliquée au fonctionnaire qui a donné 
y ordre.— Pén.fr., 114, 490. 

50* — Si, en commettant Tune des infractions prévues 
par Tarticle précédent, Tinculpé a excédé les bornes impo- 
sées par la loi, par Tautorité ou par la nécessité, il sera 
puni de la détention pendant un temps non inférieur à six 
ans, lorsque la peine déterminée pour T infraction commise 
était Tergastule ; dans tous les autres cas, on lui appliquera 
la peine établie pour Tinfraction elle-même, en la rame- 
nante une proportion non inférieure à un sixième et non 
supérieure à la moitié, en ayant soin de substituer la déten- 
tion à la réclusion et Tinterdictiou temporaire des fonc- 
tions publiques à rinterdiction perpétuelle. — Pén. fr.^ 
Sn, 3S5, 

51. — L'inculpé qui aura commis Tinfraction sous le 
coup de la colère ou d*un vif ressentiments déterminés par 
une injuste provocatiouj sera puni de la réclusion pendant 
vingt ans au moins, si la peine édictée pour Finfraction 
commise était Tergastule ; dans tous les autres cas, on lui 
appliquera la peine édictée pour l'infraction commise, avec 
réduction d'un tiers. — Pën. fr,, ,îS/< 

Si la provocation a été grave, à la peine de Tergastule, 
on substituera la détention de dix à vingt ans ; les autres 
peines seront réduites dans les proportions de la moitié au 
deux tiers, en ayant soiu de substituer la détention à la ré- 
clusion et rinterdiction temporaire à l'interdiction perpé- 
tuelle des fonctions publiques, 

52. — Lorsque, par suite d'une erreur ou de toute au- 
re fait accidentel, l'inculpé aura commis le délit au détri- 
ment d'une personne autre que celle qu'il avait l'intention 
d'atteindre, on ne relèvera pas à sa charge les circonstan- 
ces aggravantes dérivant de la qualité de la personne offen- 
sée ou lésée, et on le fera bénéûcier des circonstances qui 
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auraient diminué la peine du délit s'il Tavait commis au 
détriment de la personne qu'il avait T intention d'atteindre, 

53- — Il n'y a pas lieu de procéder contre l'inculpé qui, 
&u moment où il a commis rinfraction, n'avait pas accom- 
pli sa neuvième année. — Pén. fr., 66. 

Néanmoins s'il s'agit d'un fait classé par la loi au nom-- 
bre dea délits qui comportent soit l'ergastule ou la réclu- 
sion, soit la détention pendant un an au moins, le Président 
du Tribunal civil, sur les réquisitions du Ministère public j 
pourra ordonner que, par une mesure toujours révocable, 
le jeune inculpé soit renfermé dans un établissement d'é" 
ducatiou et de correction, pendant un temps qui n'excédera 
pas l'époque de sa majorité; il pourra aussi faire injonction 
soit aux parents, soit à ceux à qui incombe l'obligation de 
pourvoir à l'éducation de Tenfant, de veiller sur sa con- 
duite BOUS peine, au cas où, par suite de leur négligence > le 
mineur viendrait à commettre un délit quelconque, d'être 
frappés d'une amende pouvant s'élever à deux mille francs, 

54< — ^ L'inculpé qui, au moment où il a commis l'infrac- 
tion, avait accompli sa neuvième année, mais non encore sa 
quatorzième, échappe à toute peine, s'il ne résulte pas 
qu'il ait agi avec discernement. Toutefois, dans le cas où le 
fait est classé par la loi au nombre des délits qui compor- 
tent soit la peine de l'ergastule ou de la réclusion, soit celle 
delà détention pendant un an, il sera loisible au juge d'ap- 
pliquer l'une ou l'autre des mesures indiquées dans le 
deuxième alinéa de l'article précédent', — Pén. fr,^ 67 ^ 69^ 

S'il résulte que l'inculpé a agi avec discernement, la 
peine édictée pour l'infraction commise sera réduite d'a- 
près les règles suivantes : 

1° A la peine de l'ergastule on substituera celle delà 
réclusion pendant une durée de sis à quinze ans ; 

2° Les autres peines seront appliquées avec les réduc- 
tions déterminées parles paragraphes 3 et 4 de l'article 47. 



1. y. Ûécr. ro^. ler décembre 1839^ art. 16, 
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Dans le cas au la peine appliquée est restrictive de la li- 
berté individuelle, alors même qu'elle ee trouve substituée 
à une peine pécuniaire, le coupable^ qui à l'époque de la 
condamnation n^aurait pas encore accompli sa dix-hui- 
tième année, subira cette peine dans une maison de correc- 
tion. 

Les peines de Tînterdiction des fonctions publiques et de 
la surveillance spéciale de la sûreté publique ne seront pas 
prononcées, 

S5* — L'inculpé qui, au moment où il a commis Tinf fac- 
tion, avait accompli sa quatorzième année, mais non encore 
sa dix-huitième, sera puni conformément aux règles sui- 
vantes : 

1^ A la peine de Tergastule sera substituée celle de la 
réclusion pendant une durée de douze à vingt ans ; 

2" S'il s'agit d'une peine temporaire supérieure à douze 
ans, on la réduira à une durée de six à douze ans ; si elle 
est supérieure à six ans et inférieure à douze, on la ramè- 
nera à une durée de trois à six ans ; dans tous les autres 
cas, la peine sera réduite de moitié ; 

3° On réduira d'un tiers les peines pécuniairea. 

Si, à Tépoque de la condamnation, le coupable n'a pas 
encore accompli sa dix-huitième année, le juge pourra or- 
donner que la peine restrictive de la liberté individuelle 
soit subie dans une maison de correction ; quant à Tinter- 
diction des fonctions publiques et à la surveillance spéciale 
de la sûreté publique, elles ne seront pas prononcées. 

56. — L'inculpé qui àTépoque où il a commis l'infrac- 
tion avait accompli sa dix-huitième année, mais non encore 
sa vingt-unième, encourra la peine de la réclusion de vingt- 
cinq à trente ans, si la peine édictée pour Tinfraction com- 
mise est Tergastule ; dans tous les autres cas, la peine édic- 
tée pour rinfraction commise sera diminuée d'un sixième. 

57. — On n'exercera pas de poursuites contre le sourd- 
muet qui, au moment où il a commis rinfraction, n'avait 
pas encore accompli sa quatorzième année ; mais on pourra 
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lui appliquer la disposition contenue dans le deuxième ali- 
néa de l'article 53, avec faculté pour le juge d'ordonner 
qu'il demeure enfermé dans rétablissement d'éducation 
et decorrection jusqu'à Tàge de vingt-quatre ans. 

58. — Il n'y aura pas lieu de prononcer une peine con- 
tre le sourd-muet qui au moment où il a commis Pinfrac- 
tion avait accompli sa quatorzième année, s'il ne résulte pas 
qu'il ait agi avec discernement ; néanmoins s'il s'agit d'un 
fait que la loi classe au nombre des délits comportant soit 
la peine de i'ergastule ou celle de la réclusion, soit celle 
de la détention pendant un an au moins, le juge, si le sourd- 
muet n'a pas encore accompli sa vingt-quatrième année, 
pourra lui appliquer les dispositions contenues dans le 
deuxième alinéa de Tarticle 53, avec faculté d'ordonner 
qu*il demeurera enfermé dans l'établissement d'éduca- 
tion et de correction jusqu'à Tâge de vingt-quatre ans. Si 
le sourd-muet a plus de vingt-quatre ans, le juge pourra or- 
donner qu'il soit mis à la disposition de l'autorité comp^ 
tente, qui y pourvoira suivant la loi ^ 

S'il résulte que le sourd-muet a agi avec discernement, 
lorsqu'il aura moins de dix-huit ans accomplis, on lui ap- 
pliquera les dispositions de Tarticle M^ le premier alinéa 
excepté ; lorsqu'il aura dis-huit ans au moins et non encore 
vingt-un ans, on lui appliquera les règles tracées par l'ar- 
ticle S5, et lorsqu'il aura plus de vingt-un ans, on lui appli- 
quera les dispositions de l'article 56. 

59- — Indépendamment des réductions de peine déter- 
minées par la loi, toutes les fois que des circonstances at- 
ténuantes seront admises en faveur de rincuipé, au lieu 
de la peine de rergastule, on prononcera celle de la réclu- 
sion pendant trente ans, et Ton réduira d^xm sixième tou- 
tes les autres peines. — Pén^ fr.y 463- 

60 p — Pour les contraventions commises par un individu 
^i est soumis à l'autorité, à la direction ou à la surveil- 



1, V. Décr. roy. !«' décembre l88Ôj art» i%, 17» 
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lance d' autrui, la peine ne sera pas appliquée seulement 
au contrevenant^ elle le sera en outre à la personne revêtue 
de Tau tû rite, chargée de la direction ou de la surveillance 
concernant ce dernier, a*il s'agit de contraventions à des 
dispositions que cette personne était tenue de faire observer 
et si la contravention pouvait être empochée par sa dOi- 
gence*. 

Si c'est par ordre de la personne revêtue de Tautorité ou 
chargée de la direction ou de la surveillance que la contra- 
vention a été commise et si elle Ta été en violation des dis- 
positions que cette personne était tenue, depar laloi,de faire 
observer, la peine sera aussi appliquée au subordonné dans 
le cas où celui-ci aurait commis la contravention nonobs- 
tant un ordre spécial ou un avertissement de l'autorité . 

TITRE V. — - De la tentative*. 

61. — Lorsqu'un individu, dans le but de commettre 
un délit, en aura commencé Texécution par des moyens ap- 
propriés, mais que, par suite de circonstances indépendantes 
de sa volonté, il n'aura pas accompli tout ce qui est néces- 
saire à la consommation de ce délit, il sera puni de la ré- 
dusion, pendant dix ans au moinsj si la peine déterminée 
par la loi pour ce délit était Tergastule ; dans tous les au- 
tres cas, on lui appliquera la peine déterminée pour le dé- 
Ut, en la diminuant de la moitié au moins et des deux tiers 
au plus- — Pén, fr,^ S. 



1 * Peu importe que l'autorité, la direction ou la surveiUance aient 
pour point de départ lea liens du sang ou les liens engendrés par 
réducation, l'instruction^ la garde ou le travail; peu importe que 
la subordination soit sanctionnée par une disposition de la loi on 
qu'elle ait lieu en vertu d'un état de choses dépourvu delà consé- 
cration légale, la responsabilité pénale s'applique dans tous les cas» 
Cette disposition nous parait inspirée par un juste souci de Tintérét 
social. 

2, V. IHTaQDUCTl09| p. iO, 
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Si c'est volontairement qu'il s'est arrêté dans Texécution 
du délit, il n'encourra que la peine déterminée pour l'acte 
exécuté, pourvu toutefois que cet acte soit rangé par la loi 
au nombre des infractions. 

62, — Lorsqu'un individu, dans le but de commettre 
un délit, aura accompli tout ce qui était nécessaire pour 
le consommer et que le délit aura manqué par suite 
de circonstances indépendantes de sa volonté, il sera 
puni de la réclusion, pendant vingt-ans au moins, si la 
peine déterminée pour le délit était celle de l'ergastule ; 
dans tous les autres cas, on lui appliquera la peine déter- 
minée pour le délit, en la diminuant d'un sixième au moins 
et d'un tiers au plus. 

TITRE YI. — Do CONCOURS de plusieurs inculpés 

POUR UNE MÊME IKFRACTlOPt, 

63- — Lorsque plusieurs individus auront concouru à 
Texécution d'une infraction, chacun de ceux qui l'auront 
perpétrée ou qui y auront immédiatement coopéré encourra 
la peine déterminée pour Tinfraction commise. — Pén. 
fr,, 59- 

Encourra la même peine tout individu qui aura déter- 
miné les autres à commettre T infraction ; mais la peine de 
la réclusion pendant vingt-cinq à trente ans sera substituée 
pour lui à celle de l'ergastule, et les autres peines seront di- 
minuées d'un sixième, s'il est démontré que celui qui a 
exécuté l'infraction avait lui-même un intérêt personnel à 
la commettre *. 



1. n est reconnu en principe que toDS les individus ayant concoura 
à commeUre un même délit doivent être tenus pour rt^sponsablea 
comme si chacun d'eux Tarait commis h. lui seul ; il faut distinguer 
toutefois deux catégories d'inculpés : d'une part, les auteurs ou 
coopérateurs immédiats du délit; d'autre partj les complices. L^article 63 
vise les premiers ; VartidG 64 s'occupe des seconds. On remarquera 
que le législateur italien a classé parmi les premiers les iadividus k 
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64. — Sera puni de la réclusion pendant une durée de 
dûuze ans au moins lorsque la peine déterminée pour Tin- 
fraction commise sera Tergastule^ et sera puni dans tous 
les autres cas de la peine déterminée pourrinfracUon avec 
une réduction de moitié, tout individu qui aura concouru 
à commettre rinfraction à l'aide d'un des moyens ci-après^ 

1" En faisant naître ou en raffermissant la résolution de 
la commettre ou en promettant de prêter assistance et se- 
cours après que Tinfraction serait commise ; 

2° En donnant des instructions ou en fournissant des 
moyens pour la commettre ; 

3" En en facilitant Texécutioii^ par Taide ou le secours 
prêtés avant ou pendant le fait ^ . 

La réduction de peine en faveur de Tindividu inculpé de 
l'un des faits prévus dans le présent article ne sera pas 
appliquée s'il est démontré que sans son concours Tinf Fac- 
tion n'aurait pas été commise. — Pén, fr,^ 59, 60. 

65» — Les circonstances et qualités permanentes ou ac- 
cidentelles, inhérentes à la personne, qui font augmenter 
la peine par rapport à l*un de ceux qui ont participé à Tin- 
fraction ^ ou qui ont concouru h en faciliter T exécution, 
devront aussi être retenues à la charge de ceux des incul- 
pés qui les connaissaient dans le moment où ils ont prêté 
leur concours; toutefois la peine pourra être diminuée d'un 
sixième en faveur de ces derniers, et Tergastule sera rem- 
placé pour eux, par la réclusion pendant une durée de 
vingtKiinq à trente ans, 

rinstïgatîon desqueb te délita été commis; les criminaltstes les dé- 
signent £ous le nom d'auteurs intellectuels i et il a paru juste de les 
punir à régal de celui même qui a exécuté le délit, hormis le cas 
mentionné au second alinéa. 

1. On voit que les inculpés de la seconde catégorie, ceux qui sont 
à proprement parler les co^nplices^ ne sont jamais punis de la même 
peine que [es auteurs de Tin frac Lion. L'article 64 reconnaît trois for- 
mes de complicité: la complicité morale, la complicité matérieUe 
par rapport aui: moyens, et la complicité matérielle par rapport aux 
aclea d'exécQtiua. 
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66* — Les circonstances matérielles qui aggravent la 
peine, même dans le cas où elles font changer la dénomi- 
nation de rinfraction, devront être retenues aussi k la charge 
de ceux qui les connaissaient au moment où ils ont prêté 
leur concours à rinfraction. 

TITRE Vn. — Du COHCOtJHS de PtOSlEURS FAITS 
PDK1S3ABLE3 CiiEZ LE MÊME 1ND1\T:DU *, 

67. — Lorsqu'un individu s'est rendu coupable de plu- 
sieurs délits comportant des peines restrictives de la li- 
berté individuelle pendant une durée supérieure à cinq ans, 
et que Tune de ces peines est celle de l'ergastule, on aug- 
mentera d'une période d'un à trois ans la durée de Tisole- 
ment cellulaire continu^ et on la portera même à cinq 
années si Tune des autres peines encourues est encore Ter- 
gastule. — Insir. crim.fr. ^ 365^ 

68» — Lorsqu'un individu s'est rendu coupable de plu- 
sieurs délits comportant des peines temporaires du même 
genre et toutes restrictives de la liberté individuelle^ on lui 



1 . En France^ en cas de concours de plusieurs crimes ou délits, la 
peine la plus forte est seule prononcée; s'il s'agit de contravention a 
on doit appliquer, au contraire, autaot de peines qu'il y a d'infrac- 
tions ; ce dernier système a reçu le nom de système du cumul maté' 
riel^ par ûpposilîou h, celui de la confusion ou de V absorption dts peines. 
Le Code italien adopte un système mixte, celui du cumul juridique^ 
qui parait mieux répondre à la fois aux nécessités de la répression 
et aux préceptes de la loi morale. 

Le système admis en France a passé dans les lois de GenèTe, de 
Malte et de la Belgique. D'autres pays Tont adopLé en principe, mais 
en admettant toutefois une augmentation facultative de la plus forte 
peine infligée; tels sont les Codes de Hongrie, des cantons du Valais, 
de Zuricb et de Vaud ; tel est aussi le projet du Code pénal russe. 
Ailleurs^ la loi veut qu'en appliquant la peine la plus grave on consi- 
dère la pluralité des infractions comme une circonstance aggravante 
(Neufchâtel, Berne, Fribourg) ; enfin le système du nouveau Code ita- 
lien est celui des Codea du Portugal, de TMle magne et de rÂutriche. 
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appliquera la peine du délit le plus grave avec une aug- 
mentation égale à la moitié de la durée totale des autres 
peineSj pourvu qu*on ne dépasse pas trente années pour la 
réclusion et pour la détention ^ et cinq années pour le con- 
finement- 

69. — L'individu coupable de deux délits, dont Fun com- 
porte la peine de la réclusion et l'autre celle de la détention, 
sera puni d'après les règles suivantes ; 

l"* Si la réclusion ne dépasse pas une année et n'atteint 
pas le tiers de la durée de la détention , on appliquera la 
détention en raugmentani d'une durée égale à la moitié de 
celle de la réclusion ; 

2° Dans tous les autres cas, on appliquera la réclusion en 
l'augmentant d'une durée égale au tiers de celle de la déten- 
tion, pourvu qu'on ne dépasse pas trente ans- En cas de 
concours de plus de deux délits, avant d'appliquer suivant 
les cas l'une ou l'autre des dispositions précédentes, on ap- 
pliquera la règle de Tarticle précédent, édictée pour les délits 
qui comportent des peines du môme genre. 

70- — Lorsqu'un individu s'est rendu coupable de deui 
délits, dont Tun comporte la réclusion ou la détention et 
l'autre la peine du confinement, on appliquera la réclusion 
ou la détention, en Taugmentant d'une durée égale au tiers 
de celle du confinement, si la peine appliquée est la déten^ 
tion, et au sixième si c'est la réclusion. 

S'il y a plusieurs délits comportant la réclusion ou la dé- 
tention ou plusieurs comportant le confinement on fera 
application des dispositions des articles 68 et 69. 

71- — Lorsqu'un individu s'est rendu coupable de plu^ 
sieurs contraventions qui comportent la peine des arrêts, 
on lui appliquera la peine afférente à la contravention la 
plus grave, en T augmentant d'une durée égale h la moitié 
de la durée totale des autres peines, pourvu qu*onne dépasse 
pas trois années. 

72. — Lorsqu'un individu s'est rendu coupable d'un ou 
plusieurs délits ainsi que d'une ou plusieurs contraventions 
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comportant la peine des arrêts, on lui appliquera la peine 
édictée pour le délit ou résultant du concours de plusieurs 
délits d'après les règles établies dans les articles précédents, 
en Taugmentant d'une durée égale au sixième de la durée 
totale des arrêts j si la peine à infliger pour le délit était la 
réclusion, et d'une durée égale au tiers dans tous les autres 
cas, 

73, — Dans les cas prévus aux articles précédents» pour 
déterminer quelles seront les conséquences de la condam- 
nation prononcée, au regard des dispositions des articles 31, 
33, 34 et 35j on tiendra compte seulement de la peine infli- 
gée pour chaque délit, sauf ce qui est déterminé par Tarti- 
cle suivant. 

74, — Les peines de Tinterdiction temporaire des fonc- 
tions publiques et de la suspension de Texercice d'une pro- 
fession ou d'un art, établies pour chaque infraction, seront 
toutes appliquées en entier, pourvu que leur durée totale 
ne dépasse pas dix ans quant à Tint erdict ion, et quatre 
ans quant à la suspension • 

75- — Les peines pécuniaires spécifiées pour chaque 
infraction seront toujours appliquées en entier, pouiTU 
qu'on ne dépasse pas la somme de quinze mille francs pour 
les délits, et de trois mille pour les contraventions, — Pén, 

En cas de conversion d'une peine pécuniaire en peine 
restrictive de la liberté individuelle, la durée de cette der- 
nière ne pourra dépasser dix-huit mois ; et en cas de con- 
cours de la haute amende avec 1 amende afférente aux con- 
traventions, la conversion s'opérera toujours au moyen de 
la peine de la détention, 

76. — Les règles tracées par les articles précédents s'ap- 
pliqueront même au cas où, après un jugement de condam- 
nation, on devra juger le même individu pour une autre 
infraction commise avant cette condamnation. 

Lesdites règles s'appliqueront encore dans le cas où une 
infraction aurait été commise postérieurement à une con- 
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damnation à une peine temporaire restrictive de la liberté in- 
dividuelle et avant que cette peine ne s'exécute ou pendant 
son exécution ; mais l'augmentation de durée déterminée 
par les articles précédents, sera^ suivant les cas^ des deux 
tiers, de la moitié ou d'un tiers, au lieu de la moitié, d'un 
tiers ou d'un sixième - Pour déterminer la durée de cette 
augmentation, on se basera uniquement sur la partie delà 
peine restant à subir au moment où a été prononcée la con- 
damnation, après avoir tenu compte, s'il y a lieu, pour dé- 
terminer la peine afférente à la nouvelle infraction, de l'ag* 
gravation résultant de la récidive. Mais si la peine a été 
exécutée ou la condamnation prescrite avant que la nou- 
velle condamnation ne soit exécutoire, la peine afférente à 
la nouvelle infraction sera appliquée en totalité, 

77, — L'individu qui, soit pour exécuter ou celer une 
infraction, soit à cette occasion, commettra d'autres actes 
constituant, eux aussi, une infraction, pourvu que ces der- 
niers ne soient pas considérés par la loi comme éléments 
constitutifs ou comme circonstances aggravantes de Tin- 
fraction elle-même, subira les peines applicables à tous les 
délits commis, d'après les dispositions contenues dans les 
articles précédents. 

78- — L'individu quij par un même acte, violera plu- 
sieurs dispositions de la loi pénale, sera puni d'après la 
disposition qui prononce la peine la plus grave. 

79, — Plusieurs violations d'une même disposition de 
loi, alors même qu*elles auraient été commises en divers 
temps, si elles ne sont que Texécution d'un même dessein, 
seront considérées comme une seule infraction ; mais la 
peine sera augmentée d'un sixième a une moitié. 

TITRE Vin. — De LA RÉCIDIVE 1. 

80- — La peine ne pourra jamais être réduite au mini- 
mum en faveur de Tindividu qui, déjà condamné, s'est 

1, V, iNTRODUCnONj p. 10. 
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rendu coupable d'une nouvelle infraction, toutes les fois 
que la récidive aura eu lieu dans Tespace de dix ans* à dater 
du jour où la première condamnation s'est trouvée subie 
ou éteinte, si sa durée était supérieure à cinq ans. Il en 
sera de même quand la récidive aura eu lieu dans les cinq 
ans s*il s'agit de toutes autres peines. — Pén.fr.^ 56,57, 53- 

Toutes les fois que la nouvelle infraction sera de même 
nature que celle qui aura motivé la précédente condamna- 
tion, il y aura lieu à une aggravation de la peine encou- 
rue, calculée sur les bases suivantes : 

1" Si la peine encourue pour la nouvelle infraction est 
la réclusion, la durée ordinaire de T emprisonnement cellu- 
laire continu sera augmentée à raison d'un sixième de la 
peine déterminée pour Tinfraction commise ; dans le cas oti 
la réclusion devrait être subie entièrement dans ledit isole- 
ment ou lorsque la prolongation sus-indiquée ne pourrait 
s'effectuer dans les limites de la peine infligée, pour appli- 
quer la prolongation voulue, on augmentera proportionnel- 
lement la durée de la peine ; 

2** Si la peine encourue pour la nouvelle infraction est 
autre que celle de la réclusion, on Taugm entera dans la pro- 
portion d'un sixième à un tiers. 

Dans aucun cas, T augmentation déterminée par les dis- 
positions précédentes ne pourra dépasser une durée supé- 
rieure à celle de la plus grave des peines antérieurement 
infligées. S'il s'agit de peines pécuniaires, pour déterminer 
cette durée, on suivra les règles de calcul établies par 
l'article 19 ^ 



1 . Cet espace de dix ans est admis parla plupart des Codes modernes: 
Allemagne (§246), Portugal (art. 85), Hongrie (§§ 338,371, 38i), etc. 
En France, le Code pénal n'assigne aucun délai à la récidive, mais 
il est ^ remarquer que la loi du 27 mai 1885, sur la Relégatiorit a aussi 
admis, pour Tapplication de son article 4^ une période de dix ansï 
CI Seront relégués les récidivistes qui, dans quelque ordre que ce soit, 
<c et dans un intervalle de dix ans, non compris la durée de toute peine 
<c subie, aura encouru, etc, », 

2. L'aggravation de peine en cas de récidive est obligatoire dans led 
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81 . — L'individu qiii, après avoir subi plusieurs condam- 
nations à des peines restrictives de la liberté individuelle et 
supérieures chaque fois à trois mois, aura commis, dans les 
délais spécifiés par Tarticle précédent, une autre infraction 
de môme nature, comportant, elle aussi, une peine restric- 
tive de la liberté individuelle, subira une augmentation de 
peine égale à la moitié de la durée de la peine encourue 
lorsque celle-ci se trouvera inférieure à trente mois, et à ua 
tiers dans tous les autres cas, h la condition de ne pas dé- 
passer les trente ans pour la réclusion ou la détention. 

Si la nouvelle peine encourue est la réclusion, on y appli- 
quera risolement cellulaire continu, dans la mesure établie 
dans rarticle précédent, 

82. — Pour rinterprétation de la loi pénale, on consi- 
dérera comme infractions de même nature, non seulement 
celles qui enfreignent une même disposition de loi, mais 
encore celles qui sont prévues dans un même chapitre du 
Code et celles qui font respectivement partie de la classi- 
lication suivante ; 

a) Délits contre la sécurité de TÉtat; 

b) Délits commis par les fonctionnaires publics soit en 
violation des devoirs inhérents à leur emploi, soit en abu- 
sant de leurs propres fonetions ; 

c) Délits contre les libertés politiques ou la liberté des 
cultes ; abus des ministres du culte commis dans Texercice 
de leurs fonctions, délits commis contre les fonctionnaires 
publics à raison de leurs fonctions et tous autres délits con^ 
tre TAdministration publique commis par des particuliers ; 
délits contre Tordre public ; 



Codes de France, de Hongrie, d'Allemagne, de Portugal, de Saint- 
Marin, de Monaco, des cantons de Genève, de Vaud, de Fribourg^ du 
Yalaîa; elle est laissée h la prudence du juge dans le projet espagnol 
de 1884 ; elle est purement facultalive dans la loi de Malte et dans les 
Codes de la Belgique, des Pajrs-Bas, de Kew^Yoi k, de Bernej de Zn- 
rich, de Neuuhàtel, eto. 



>r'' Digitized by GoOglC 



LIVRE I. — TITRE VIII W 

d) Simulation d'une infraction, calomnie, faux témoi- 
gnage et prévarication ; 

e) Délits contre la tranquillité publique ; 

f) Délits contre les bonnes mœurs et les droits de la fa- 
mille, prévus par les articles 331 à 348 ; 

g) Homicide et voies de fait contre les personnes ; 

h) Vol, rapine, extorsion, vengeance, escroquerie et au- 
tres tromperies ; appropriation frauduleuse, recel, banque- 
route frauduleuse; délits prévus par les articles 203 à 206, 
224, 256 à 260, 293 à 299, 319 à 322, 326 ; homicides et 
voies de fait envers les personnes commis dans un but de 
lucre* 

83. — Pour déterminer la portée des dispositions édic- 
tées par les articles précédents, on ne tiendra pas compte : 

1" Des condamnations prononcées pour contravention 
lorsqu'il s'agira de punir un délit, et réciproquement ; 

2* Des condamnations prononcées pour délits commis 
soit par imprudence, négligence, inhabileté dans un art ou 
une profession, soit par inobservation des règlements, 
ordres ou instructions, lorsqu'il s'agira de poursuites pour 
autres délits et réciproquement ; 

3"* Des condamnations prononcées pour infractions ex- 
clusivement militaires ; 

4" Des condamnations prononcées par les Tribunaux 
étrangers- 

84. — Le condamné à la peine de Tergastule qui com- 
mettra un nouveau délit subira une nouvelle période d'iso- 
lement cellulaire continu, d'une durée de six mois à cinq 
ans, si le délit comporte la réclusion ou la détention pen- 
dant un temps supérieur à une année ; si le nouveau dé- 
lit comporte la peine de l'ergastule, la nouvelle période 
d'emprisonnement cellulaire ne sera pas inférieure à huit 
années et pourra s'étendre à la vie entière. 
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TITRE IX. — De l'extinction soit de VAcnoN 

PÉNALE, SOIT DES GONDA3tNÂTION3> 

85. — Le décès de Tinculpé éteml Taclion pénale. — 
ImL crim. fr, 5. 

Le décès du condamné arrête les effets de la condam- 
nation même en ce qui concerne la peine pécuniaire à 
laquelle il n'aurait pas été satisfait ; il supprime toutes les 
conséquences pénales de la condamnation elle-même ; mais 
il n^empêche pas l'exécution des confiscations prononcées. 

86- — L'amnistie éteint Faction pénale* ; elle fait cesser 
rexécution de la condamnation ainsi que toutes ses consé- 
quences pénales. 

87- — L'induit ou la grâce, ayant pour objet de re- 
mettre ou de commuer la peine, font cesser Tinterdiction 
légale du condamné ainsi que les diverses incapacités spé- 
cifiées par Tarticle 33, pourvu que la loi n'en fasse pas un 
accessoire obligé de la peine substituée ; mais ils ne font 
cesser ni Tinterdiction des fonctions publiques^ ni la sus- 
pension de Texercice d'une profession ou d'un art détermi- 
nés, ni la surveillance spéciale de la sûreté publique» sauf 
le cas d'une disposition expresse du décret qui a accordé 
Tindult ou la grâce. 

88- — ^ En ce qui concerne les infractions qui ne peu- 
vent être poursuivies qu'à la requête de la partie lésée, le 
désistement de la partie lésée éteint raction pénale^ ; mais 



1 . Les projets antérieurs n'admettaient pas que Tamnistie empècMt 
Faction pénale à Tégard des infractions dont la poursuite est subor- 
donnée à la plainte de la partie lésée. M. Zanardelli, noua ne pou- 
vons que Ten féliciter, a adopté sur ce point le système déjii suivi en 
Italie par Je Gode sarde (art. 131) et le Code toscan (art. 87), et ad- 
mis par le Code autrichien (§§ 223 et 226), le Code espagnol (art. 132), 
le Code russe (art. 169 et 170), le Code hongrois (§§ 105 et 113), le Code 
portugais [art. 85) et le Code de Zurich (§ 28}. 

2. Quant à Taction civile, elle ne peut subsister que moyennant 
une réserve expresse dans Tacte de désistement (C, proc> pén>, art, 
U8;C,pén., art, 102). 
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il ne fait cesser rexécution de la condamnation que dans 
les cas déterminés parla loi< 

Le désistement en faveur de Tun des inculpés profite à 
tous les autres. Le désistement ne produit aucun effet en 
faveur de Tinculpé qui refuse de raccepter- 

89. — L'amnistie, Tindult ou la grâce, non plus que le 
désistement de la partie lésée, ne donnent droit à la res- 
titution des objets confisqués ni des sommes versées au 
trésor public à titre de peines pécuniaires, 

90. — Si c'est la peine de Tergastulc ou celle de la ré- 
clusion dépassant dix années, qui est remise ou commuée 
par un décret d'indull ou de grâce, à moins qu'il n'eu ait 
été disposé autrement, le condamné restera soumis pen- 
dant trois ans à la surveillance spéciale de la sûreté publique. 

91. — Sauf les cas où la loi en aura disposé autrement, 
Taction pénale sera prescrite : 

i** Par vingt ans, si le délit reproché à Tinculpé était de 
nature à comporter la peine de Tergastule ; 

2^ Far quinze ans, si le délit comportait la peine de la 
réclusion pour une durée de vingt ans au moins ; 

3* Par dix ans, si le délit comportait soit la peine de la 
réclusion pendant un temps supérieur à cinq ans et infé- 
rieur à vingt ans, soit celle de la détention pendant un 
temps supérieur à cinq ans, soit celle de rintcrdiction per- 
pétuelle des fonctions publiques ; 

4* Par cinq ans, si le délit comportait soit la peine delà 
réclusion ou de la détention pour un temps n'excédant pas 
cinq ans, soit la peine du confinement ou de Tinterdiction 
temporaire des fonctions publiques, soit celle de la haute 
amende ; 

5** Par deux ans, si le délit comportait la peine des arrêts 
pendant une durée supérieure à un mois, ou de l'amende 
pour une somme supérieure à trois cents francs ; 

G** Par six mois, si le délit comportait soit la peine des 
arrêts ou de l'amende dans des proportions inférieures à 
celles déterminées par Tarticle précédent, soit la suspen- 
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çion de Texercice d'une profession ou d'uaart déterminés. 
_ ImL crim. fr. 637, 638, 640. 

93- — La prescription courra : 

Pour les infractions consommées, du jour où elles auront 
été consommées ; pour les iafractioas tentées ou manquées, 
du jour où a été perpétré le dernier acte d^exécution ; pour 
les infractions continues ou permanentes, du jour où aura 
cessé la continuité ou la permanence. 

Dans les cas où Faction pénale ne peut être mise en mou- 
vement ou ne peut avoir cours qu'en suite d'une autorisa- 
tion spéciale, ou après qu'une question pendante devant 
une autrejuridictionauraété résolue, laprescriptiondemeU' 
rera interrompue et ne reprendra son cours qu'à dater du 
jour où Fautorisation aura été donnée, ou la question tran- 
chée* 

93. — Le cours de la prescription de l'action pénale sera 
interrompu par un jugement de condamnation rendu soit 
contradictoirement, soit par défaut. 

La prescription sera aussi interrompue par le mandat 
d'arrêt, alors même qu'il serait resté sans effet par suite de la 
fuite de Finculpé ; elle le sera enfin par toute mesure prise 
par le juge d'instruction contre l'inculpé et à lui régulière- 
ment notifiée, relativement au fait qui lui est imputé ; mais 
l'effet interruptif du mandat ou de la mesure ne saurait 
jamais proroger la durée de Faction pénale pendant un 
temps qui dépasse la moitié des délais respectivement dé- 
terminés par l'article 91. 

Lorsque la loi édicté une prescription dont la durée ne 
dépasse pas une année, le cours de cette prescription sera 
interrompu par toute espèce d'acte de poursuite; mais Fac- 
tion pénale demeurera prescrite si, dans le délai d'une an- 
née à dater du jour où la prescription aura commencé à 
courir d'après l'article 92, un jugement de condamnation 
n*est pas intervenu. 

La prescription interrompue recommencera à courir à 
dater du jour de Finterruption. 
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L'interruption de la prescription profitera à tous ceux qui 
auront participé à rinfr action, alors môme que les actes iu- 
terruptifs ne seront intervenus que vis-à-vis d'un seuL 

94. — Lorsqu'un condamné, par suite de dispositions ju- 
ridiques quelconques, devra être jugé à nouveau^ la pres- 
cription sera calculée d*après la peine à infliger par la nou- 
velle sentence, si cette peine est plus douce que celle pro- 
noncée par la précédente, 

95- — La peine se prescrira : 

1° Par trente ans, si c'est la réclusion pendant trente ans 
qui a été infligée ; 

2^* Par vingt ans, si c'est la réclusion ou la détention pen- 
dant un temps supérieur à cinq ans ; 

3" Par dix ans, si c'est la réclusion ou la détention pen- 
dant un temps ne dépassant pas cinq années, ou si c'est soit 
la peine du conânement, soit rinlerdiction temporaire des 
fonctions publiques, soit la haute amende ; 

4^ Par quatre ans, si la peine est soit les ari'ôts, soit la 
suspension de Texercice d'une profession ou d'un art pen- 
dant plus d'un mois^ soit une amende supérieure à trois 
cents francs ; 

5* Par dix-huit mois, si la peine est soit les arrêts, soit la 
suspension de Texercice d'une profession ou d'un art, soit 
l'amende dans des proportions inférieures à celles indi- 
quées au paragraphe précédent, 

La condamnation à de s peines de diverses natures se pres- 
crira par le délai déterminé pour la peine la plus grave. 

La surveillance spéciale de la sûreté publique devra ces- 
ser dès que la condamnation sera prescrite. — Inst crim. 
ff, 635, 636, 639^ 

96. — La prescription de la peine courra soit à partir du 
jour où la sentence sera devenue irrévocable, soit à partir 
du jour où aura été interrompue, d'une manière quelconque, 
l'exécution de la condamnation déjà commencée. 

La prescription sera interrompue par tout acte de l'auto- 
rité compétente tendant à Tesécution de k sentence et lé* 
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gaiement notifié au coûdamné. En ce qui concerne les 
peines restrictives de la liberté individuelle, elle sera de 
môme interrompue si le condamné est arrêté en vertu de 
la sentence prononcée. 

La prescription de la peine sera aussi interrompue, si, au 
cours de cette prescription, le condamné commet une autre 
infraction de même nature. 

97, — Lorscfue soit Tinterdiction temporaire des fonc- 
tions publiques ou toute autre incapacité temporaire, soit 
la suspension deTexercice de la profession ou d'un art dé- 
terminés auront été infligées accessoirement à une autre 
peine, ou seront la conséquence d'une condamnation, la 
prescription, quant à Tinterdiction, à Tincapacité ou la sus- 
pension sus-énoncées, ne sera acquise qiie s'il s'est écoulé 
im temps égal au double de leur durée respective ; le point 
de départ sera le jour où soit la peine principale aura été 
terminée, soit la condamnation à cette peine prescrite ou 
éteinte d'une manière quelconque. 

98* — Le délai fixé pour la prescription de l'action pé- 
nale et de la peine se calcule d'après les règles établies par 
l'article 30, 

99- — La prescription de Taction pénale et de la peine 
sera appliquée d'office, sans que l'inculpé ou le condamné 
puissent y renoncer. 

100. — L'interdiction perpétuelle des fonctions publi- 
ques et toute autre incapacité perpétuelle dérivant d'une 
condamnation cesseront par le fait de la réhabilitation, à 
moins que la loi n'en ail disposé autrement* 

Si rinterdiction ou Tincapacité ont été prononcées accès- 
soirement à une autre peine, la réhabilitation ne pourra 
être demandée que si le condamné a tenu une conduite de 
nature à faire présumer son repentir, et s'il s'est écoulé 
cinq ans à partir du jour où la peine principale a été subie 
ou la condamnation éteinte par suite d'un induit ou d'une 
grâce, ou s'il s'est écoulé dis ans à partir du jour où la peine 
a été prescrite. 
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Si rinterdiction ou Tmcapacité n'était pas Taccessoire 
d'une autre peine, la réhabilitation ne pourra être deman- 
dée que cinq ans après le jour où le jugement de condam- 
nation sera devenu irrévocable. 

Les délais flxés pour T introduction d'une demande en 
réhabilitation seront doublés en ce qui oencemeles condam- 
nés récidivistes. 

La loi détermine de quelle manière la réhabilitation est 
accordée, et quels effets elle produit en faveur du condamné. 

101. — Toutes les fois que la loi n'en aura pas disposé 
autrement, Tindividu inculpé d'une contravention punie 
seulement d'une peine pécuniaire ne dépassant pas trois 
cents francSj pourra mettre fin à Faction pénale en payant, 
avant Touverture des débats, une somme représentant le 
maximum de la peine édictée pour la contravention com- 
mise, outre les frais de la poursuite. 

102. — L'extinction de Faction pénale ne pourra préju- 
dicier à Faction civile relative aux restitutions et à la ré- 
paration des dommages ; il en sera autrement si cette ex- 
tinction est le résultat du désistement de la partie lésée, à 
moins que cette dernière n'ait fait à cet égard des réserves 
expresses. 

103. — L'extinction de la condamnation pénale ne pourra 
préjudicier aux condamnations civiles concernant les res- 
titutions, la réparation des dommages et les frais de la 
procédure, à moins que cette extinction ne soit le fait d'une 
amnistie, auquel cas Faction du fisc pour le recouvrement 
des frais de justice se trouvera aussi éteinte. 
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Des diversea espèces de délits ^ 



TITRE PREMIER. — Des délits coî^tre la sûreté 

DE l'état, 

CHAPITRE PREMIER. — Des délits contre la Pairie. 

104. — Quiconque aura commis un acte ayant pour but 
soit d'assujettir TÉtat ou une partie de FÉtat à une puis- 
sance étrangère, soit d'en amoindrir Tindépendance ou d'en 
briser Tunité^ sera puni de la peine de Fergastule. 

105. — Le citoyen italien qui aura porté les armes con- 
tre rÉtat sera puni de la réclusion pendant un temps qui 
ne sera pas inférieur à quinze ans. — Pén, fr. ^ 75-77 ^ 80*83. 

La m^me peine sera encore applicable si le coupable 
avait perdu la nationalité italienne en entrant au service 
militaire d'un État étranger. 

Si avant de commettre le fait le coupable avait perdu la 
nationalité pour toute autre cause, il sera puni de la réclu- 
sion ou de la détention d'un an à dix ans. 

106. — Quiconque aura entretenu des intelligences avec 
un Gouvernement étranger ou avec les agents de ce Gou- 
vernement; quiconque aura commis tous autres actes ayant 



j. Les rédacteurs du nouveau Code ont évité, dans la rédaction des 
articles, de donner un nom à chaque délit ; ils se sont appliqués, au 
contraire, à déterminer avec précision les éléments constitutifs de 
chacun des Taits délictueux. Pourjustifler cette méthode. M, Zanar- 
delli fait observer avec raison : qu'un code n'est pas un traité scien- 
tifique ; que d'ailleurs, dans Té tat actuel des sciences juridiques, il 
,est plusieurs délits sur le nom desquels on est loin d*être d'accord; 
qu'enfin le système adopté facilite singulièrement la position des ques- 
tions aux jurés. Au surplus, la dénomination de Tin fraction se trouve 
indiquée en tête de chaque chapitre (Zanardelli, hclamnvt LXXIV). 
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pour but d'engendrer des hostilités ou une guerre contre 
l'État italien, ou encore de favoriser les opérations mili- 
taires d*un Etat qui serait en guerre avec TEtat italien, sera 
puni de la réclusion pendant huit ans an moins et vingt 
ans au plus. Si Tacte a été suivi d'effet, il sera puni de la 
peine de Tergastule. — Pén. ft\, 75-77, 80-83- 

107. ^ — Quiconque aura révélé les secrets politiques 
ou militaires concernant la sûreté de TÉtat soit en commu- 
niquant ou en publiant des documents, faits, dessins, plnns 
ou autres informations relatives au matériel, aux fortifica- 
tions et aux opérations militaires, soit en en procurant de 
quelque manière la connaissance, sera puni de la réclu- 
sion ou de la détention d'un à trois ans et d'une amende 
supérieure à deux mille francs. — Pén. /r., 75-77, 80-83^. 

La peine sera : 

1' De la réclusion ou de la détention pendant trois anss 
au moins et cinq ans au plus, et d'une haute amende s éle- 
vant à quatre mille francs au moins, si les secrets ont été 
révélés à un État étranger ou à ses agents; 

2** De la réclusion ou de la détention de cinq h quinze an- 
nées et d'une haute amende d'au moins cinq mille francs, 
si les secrets ont été révélés à un Etat ou aux agents d*un 
État qui était en guerre avec l'État italien, ou encore si le 
fait a eu pour conséquence de troubler les relations ami- 
cales du Gouvernement italien avec un Gouvernement 
étranger. 

La peine sera augmentée d^un tiers, si c'est en raison de 
son emploi que le coupable était en possession des dessins, 
plans ou documents ou qu'il avait acquis la connaissance 
des secrets ; il en sera de môme si c'est à l'aide de violence 
ou de fraude qu'il a acquis cette possession ou cette con- 
naissance. 



1. CF, avec cet article et les suivants la loï française du 19 avril 
1886, relative à reapionnage. Cf. aussi le Code pénal de l'Empire 
d'Allemagne (g 92), le Code autricbien {§ 67), le Code des Pays-Bas 
(art. 9B et 102). 
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108. — Sera puni des peines établies par rarUcle pré- 
cédent et suivant les distinctions qu'il consacre, celui qui 
aura obtenu la révélation des secrets ou qui se les sera pro- 
curés par un moyen quelconque. 

109- — Les coupables seront punis de la détention pen- 
dant une durée de trois à dix-huit mois et d'une haute 
amende pouvant s'élever jusqu'à mille francs, si les secrets 
spécifiés par Tarticle 107 ont été divulgués par suite delà 
négligence ou de rimprudence de ceux qui, à raison de 
leur emploi, étaient en possession des dessins, plans ou do- 
cuments ou avaient la connaissance desdits secrets** 

110. — Quiconque aura indûment relevé les plans des 
fortifications, des vaisseaux, des établissements, des routes 
ou autres ouvrages militaires ; quiconque, dans un tel but, 
se sera introduit clandestinement ou par fraude dans les 
lieux dont Tautorité militaire interdit Taccès au public, sera 
puni de la réclusion ou de la détention pendant une durée 
de six à trente mois et d'une amende de cent h trois mille 
francs. 

Le seul fait de s'introduire clandestinement ou par fraude 
dans les dits lieux entraînera une peine de détention pou- 
vant s'élever à six mois^ 

111. — Sera puni de la réclusion ou de la détention de 
trois à douze ans Tindividu qui, chargé par le Gouverne- 
ment italien de traiter des affaires d'État avec un Gouver- 
nement étranger, trahirait son mandat de façon à nuire à 
rintérêt public. 

112. — Les peines déterminées par les articles 106 et 
suivants seront appliquées même si le délit a été commis 
au préjudice d'un État étranger avec lequel TÉlat italien 
aurait contracté une alliance pour la guerre, et au cours de 
cette guerre. 

113- — Quiconque, à Taide d'enrôlements ou d'autres 



i. Lui précitée, art. 4, 
2, Loi précitée, art, 5 et 7, 
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actes hostiles non approuv(5s par le Gouvernement et en- 
trepris soit dans le Royaume, soit à Télranger, exposerait 
l'État aux dangers d'une guerre, sera puni de la détention 
pendant cinq ans au moins et dix ans au plus ; si la guerre 
s'en est suiviej la peine de la détention ne sera pas inférieure 
à seize années. 

Si les agissements non approuvés par le Gouvernement 
ont exposé seulement l'Etat ou ses habitants à encourir des 
représailles, ou s'ils ont eu pour conséquence de troubler 
les relations amicales du Gouvernement italien avec nn 
Gouvernement étranger, le coupable sera puni de la déten- 
tion pendant trois mois au moins et trente au plus ; si des 
représailles s'en sont suivies, la détention sera de trente 
mois à cinq ans, — Pén. fr. S4, SS. 

114. — Lltalicn ou l'étranger résidant dans le Royaume, 
qui, en temps de guerre, fourniraient directement ou indi- 
rectement à TEtat ennemi ou à ses agents des provisions 
ou autres choses qui pourraient être employées au préju- 
dice de l'Etat italien, seront punis de la réclusion ou de la 
détention d'un à cinq ans et d'une amende de mille à cinq 
mille francs. 

115. — Quiconque pour faire acte de mépris enlèverait, 
détruirait ou déchirerait dans un lieu public ou ouvert au 
public le drapeau national ou tout autre emblème de TEtat, 
sera puni de la détention de trois à vingt mois. 

116. — Lltalienquî accepterait des honneurs, pensions 
ou antres profits accordés par un Etat en guerre avec TÉtat 
italien sera puni d'une amende de cent à trois mille francs^ 

CHAPITRE n. — Des délits contre les Pouvoirs de l'État. 

117* — Quiconque commettra un acte dirigé contre la 
vie, la sûreté ou la liberté de la personne sacrée du Roi sera 
puni de la peine de Tergastule L * 



1. U n'est pas sans intérêt de rapprocher de cet article les disposi- 
tîoas de La loi italien no du i3 mai lS71j qui sont ainsi conçues: 
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On appliquera la môme peine si Tacte a été dirigé contre 
la vifîj la sûreté ou la liberté personnelle de Ja reine, du 
prince héréditaire ou du régent au cours de la régence. — 

118. — Sera puni de la détention pendant douze années 
au moins quiconque aura commis un acte ayant pour but; 

l** De soustraire au Roi ou au régent, en tout ou en par- 
tie, même temporairement, Texercice de la souveraineté ; 

2" D^empècher le Sénat et la Chambre des députés d'exer- 
cer leurs fonctions ; 

3** De changer violemment la constitution de TÉtat, la 
forme du Gouvernementj ou Tordre de succession au trône- 
— Pén.fr,,87. 

119. — Quiconque sur le territoire du Royaume, et sans 
raulorisation du Gouvernement, enrôlera ou armera des 
Italiens afin de les engager au sei^ice d'un Etat étranger, 
sera puni de la réclusion ou de la détention d'un à quatre 
ans. 

La peine sera de dix-huit mois à six ans si, parmi les 
individus enrôlés, il s'en trouve appartenant à Tarmée. 

120. — Quiconque se livrera à un acte ayant pour but 
de faire prendre les armes aux habitants du Royaume con- 
tre les pouvoirs publics sera puni delà détention de six à 
quinze années, — Pén, fr,, 91 ^ 93^ 



« Art. ier, ^ La personne da Souveraîn Ponlife est sacrée et in- 
« violable. 

« Art. 2. — L'attentat contre la personne du Soaveraîn Pontife et 
« la provocation à commettre ce délit seront punis des mêmes pei- 
it nés que ^attentat et ta provocation à commettre Fat tentai contre 
« la personne du Roi. 

<( Seront punies des peines édictées par Tarticle 10 de la loi sur la 
« presse les offenses et les injures publiques commises directement 
« contre la personne du Souverain Pontife par des discours, par des 
« actes^ ou par Tun des moyens indiqués àTarLicle î°^ de ladite loi, 

« Les infractions ci-dessus spécifiées reî?sortent de Taction pubU- 
« que et de la compétence des Cours d'assises. 

« La discussion des matières religieuses est complètement libre «_ 
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Si l'insurreetion a éclaté, celui qui en aura été rauteur 
ou qui Taura dirigt^e sera puni de la détention pendant au 
moins dix-huit ans. 

Celui qui n'aura fait qu y participer sera puni de la dé- 
tention de trois k quinze ans. 

ISl* — L'individu qui, sans y être autorisé par la loi et 
sans mandat du Gouvernement, prendra le commandement 
des troupes, places, forteresses, postes militaires, portsj 
cités, vaisseaux de guerre, sera puni de la détention pen- 
dant cinq ans au moins et dix ans au plus. — Pén.fr, 93. 

122, — Celui qui, par des paroles ou des gestes, com- 
mettra une offense envers le Roi sera puni de la réclusion 
ou de la détention d'un an à cinq ans et d'une amende de 
cinq cents à cinq mille francs ^ 

Si roffense est commise vis-à-vis d'une autre des per- 
sonnes indiquées dans Tarticle 117, le coupable sera puni 
de la réclusion ou de la détention de huit mois à trois ans 
et d'une amende de cent francs à quinze cents francs. 

La peine sera augmentée d'un tiers si l'offense a eu lieu 
publiquement ou si elle a été commise en présence de l'of- 
fensé. 

123, — Quiconque outragera publiqjiement le Sénat ou 
la Chambre des députés, sera puni de la détention d'un k 
trente mois et d'une amende de cinquante à quinze cents 
francs *- 

La détention sera de six mois à trois ans et l'amende de 
trois cents à trois mille francs, si l'offense a été commise 
en présence du Sénat ou de la Chambre. 

124, — En ce qui concerne les délits prévus dans les 
deux précédents articles, la poursuite n'aura lieu que sur 
l'autorisation du ministère de la justice pour les cas indi- 
qués dans Tarticle 122, et du Sénat ou de la Chambre des 
députés pour les cas indiqués dans l'article 123. 



i. Cf. loi fraîiçaise dû 29 juillet 1881, art. 26. 
2. It. art. 3L 
G. p£n, Ital. 



Digitized by 



Google 



6G CODE PÉNAL ITALIEN 

125. — Quiconque aura publiquement fait remonter 
jusqu'au Roi le blâme ou la responsabilité des actes de son 
Gouvernement sera puni de la détention jusqu'à un an et 
d'une amende de cinquante à mille francs, 

126- — Quiconque aura publiquement vilipendé les ins- 
titutions constitutionnelles deTEtat sera puni de la déten- 
tion jusqu'à six mois et d'une amende de cent à deux mille 
francs- 

127. — Quiconque commettra un délit contre une des 
personnes de la famille royale non indiquée dans l'arti- 
cle 117, encourra la peine fixée pour le délit commis, aug- 
mentée d'un sixième à un tiers. Dans aucun cas la peine 
restrictive de la liberté individuelle ne pourra être infé- 
rieure k trois mois, ni la peine pécuniaire à cinquante 
francs* 

Si le délit est au nombre de ceux pour lesquels la pour- 
suite est subordonnée à la plainte de la partie lésée, il n'y 
aura de poursuite que sur Tautorisation du ministère de la 
justice, 

CHAPITRE ni, — Des délits contre les États étrangers 
et contre les chefs et représentants de ces États. 

128, — Quiconque commettra sur le territoire du 
Royaume un délit contre le chef d'un Etat étranger en* 
courra la peine fixée pour le délit commis augmentée d*un 
sixième à un tiers ^ 

S'il s'agit de punir un acte dirigé contre la vie, la sûreté 
ou la liberté individuelle, la peine aggravée conformément 
aux dispositions précédentes ne pourra être inférieure à 
cinq ans de réclusion* 

Dans tous les autres cas, la peine restrictive de la liberté 
individuelle ne pourra fitre inférieure à trois mois, ni la 
peine pécuniaire à cinq cents francs. 

Si le délit est de la nature de ceux qui ne peuvent être 
poursuivis que sur la plainte de la partie lésée, la poursuite 

1, Loi précitée^ arti 3&. 
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n'aura lieu qu'à la requôte du Gouvernement étranger. 

129. — Quiconque enlèvera, détruira ou lacérera» dam 
lin lieu public ou ouvert au public j le drapeau ou les autres 
emblèmes d'un Etat étranger, dans le but de faire acte de 
mépris contre cet État, sera puni de la détention jusqu'à 
nne année, 

La poursuite n'aura lieu qu'à la requête du Gouverne- 
ment étranger. 

130, — En ce qui concerne les délits commis contre les 
représentants des Etats étrangers accrédités auprès du Gou- 
vernement du Roi, à raison de leurs fonctions, on appli- 
quera les peines établies pour les mêmes délits commis 
contre les fonctionnaires publics à raison de leurs fonc- 
tions. 

S'il s'agit d'offenses commises, ta poursuite n'aura lieu 
que sur la plainte delà partie lésée ^ 

CHAPITRE IV. — Dispositions communes aux chapitres 

précédents, 

131* — Sera puni de la réclusion ou de la détention de 

dix ans à quinze ans quiconque, pour commettre V\m des 
délits prévus par les articles 104, 117, 418 et 120, formera 
une bande armée ou exercera dans cette bande un com- 
mandement supérieur ou des attributions spéciales. — 
Pén.fT.,96. 

Tous les autres individus faisant partie de la bande se- 
ront punis de la réclusion ou de la détention de trois à dix 
ans. 

132. — Quiconque, hors les cas prévus par Tarticle 64, 
procurera refuge ou assistance, ou fournira des vivres aux 
bandes mentionnées dans l'article précédent, ou favorisera 
en quelque manière les opérations de ces bandes, sera puni 
de la détention de six mois h cinq ans. — Pén. fi\, 99* 

133. — Seront exempts de la peine fixée pour les actes 
prévus aux deux articles précédents : 

1, Loi précitée, art. 37. 
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1** Ceux qui, avant toute injonction de Tautorité ou de la 
force publique, ou immédiatement après, auront dissous la 
bande ou cmpècbé que la bande ne commette le délit pour 
lequel elle avait été formée ; 

2** Ceux qui, n'ayant participé ni à la formation, ni au 
commandement de la bande, consentiront, avant loutc in- 
jonction ou immédiatement après, à se retirer sans résis- 
tance en consignant ou en abandonnant leurs armes. — 
Pén. fr., iOO. 

134. — Lorsque plusieurs personnes se seront concer- 
tées et auront tenté de commettre, par des moyens détermi- 
nés, Tun des dtllits prévus aux articles 104, ii7, U8, 120, 
et dans le deuxième alinéa de Tarticle 128, chacune d'elles 
sera punie, savoir; 

1** Dans les cas prévus par les articles 104 et H 7, de la 
peine de la réclusion pendant huit ans au moins et quinze 
ans au plus ; 

2" Dans le cas de rarticle 118, de la peine de la détention 
de quatre à douze ansj et, dans le cas dcrarticle 120, de la 
détention de deux à sept ans ; 

3" Dans le cas du deuxième alinéa de Tarticle 128, de la 
réclusion de deux à huit ans. 

Seront exempts de toute peine ceux qui se retireront du 
complot avant que le délit n ait reçu un commencement 
d'exécution et avant tout acte initial de poursuites. — Pén. 

135. — Quiconque, hors les cas prévus par les arti- 
cles 63 et 64, aura excité publiquement à commettre Tun 
des délits prévus aux articles 104, 117, 118 et 120 sera 
puni, pour ce seul fait, de la réclusion ou de la détention de 
trois à cinq ans, s'il s'agit des cas prévus aux articles 104 
et 117, et de douze à trente mois, s'il s'agit des cas prévus 
aux articles 118 et 120. On y ajoutera toujours une amende 
de mille à trois mille francs, 

136. — Lorsque, au cours de l'exécution de l'un des 
délits prévus au présent titre, le coupable commettra un 
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autre délit comportant une peine temporaire restrictive 
de la liberté individnelle supérieure à cinq ans, la peine 
qui résulterait de Tapplicationde l'article 77 sera augmen- 
tée d'un sixième. 

137. — La disposition de Tarticle précédent sera appli- 
quée aussi à celui qui, pour commettre Tuti des délits 
prévus au présent titre, envahira un édifice public ou 
privé, ou s'emparera par la violence ou par la fraude 
d'armes, munitions ou vivres mis en vente ou placés en dé- 
pôt, alors même que le fait comporterait une peine res- 
trictive de la liberté individuelle inférieure à cinq ans, 

188. — La surveillance spéciale de la sûreté publique 
pourra être prononcée comme peine accessoire à la peine 
de la détention supérieure à cinq années, établie par le 
présent titre. 

TITRE II. — Des délits contre la liberté, 

CHAPITRE PREMIER, — Des délits contre les libertés 
politiques. 

139- — Sera puni de la détention pendant un mois au 
moins et trente au plus et d'une amende de cent à mille 
francs^ quiconque par violences^ menaces ou tumulte para- 
lysera, en tout ou en partie, l'exercice des droits politiques 
de toute nature, si toutefois le fait n'est pas prévu par une 
disposition spéciale de la loi» — Pén. fr,^ i09j iiO. 

Si le coupable est un fonctionnaire public et qu'il ait 
commis le délit en abusant de ses fonctions, la peine de la 
détention sera d'un an à cinq ans, 

CHAPITRE IL — Des délits contre la libellé des cultes. 

140. — Sera puni de la détention jusqu'à trois mois et 
d'une amende de cinquante àcinq cents francs quiconque, 
pour faire offense à Tun des cultes admis dans l'Etat, 
empêchera ou troublera Texercice des fonctions ou céré- 
monies religieuses. 
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Si le fait est accompagné de menaces, d'outrages ou de 
marques de mépris, la peine de la détention sera de trois 
à trente mois et Tamende de cent francs à quinze cents, 

141, — Quiconque par hostilité contre un des cultes 
admis dans TÉtat vilipendra la personne qui le professe 
sera puni, sur la plainte de la partie lésée, de la détention 
jusqu'à une année et d'une amende de cent à trois mille 
francs. — Pén. fr,, %2, S63. 

142, — Sera puni de la détention de trois à trente mois 
et d'une amende de cinquante à quinze cents francs^ qui- 
conque par mépris pour un des cultes admis dans l'Etat, 
détruira, endommagera, ou dépréciera de toute autre ma- 
nière, dans un lieu public, les choses destinées au culte, et 
quiconque violentera ou vilipendra un ministre du culte» 

S'il s'agit d'un autre délit commis contre le ministre d'un 
culte dans l'exercice, ou à l'occasion de l'eixercice de ses 
fonctions, la peine Ûxée pour ce délit sera augmentée d'un 
sixième, 

143, — Sera puni de la haute amende pouvant sVlever 
jusqu'à cinq cents francs quiconque, dans les endroits 
destinés au culte ou dans les cimetières, dégradera ou souil- 
lera des monuments, statues, peintures, pierres, inscrip- 
tions ou tombeaux. 

144* — Sera puni de la réclusion pendant six mois au 
moins et trente au plus, et de la haute amende pouvant 
s'élever à mille francs, quiconque commettra des actes de 
profanation sur le cadavre d'une personne ou sur ses cen- 
dres, et quiconque, dans un but injurieux ou dans un but 
simplement illicite, dérobera en tout ou en partie les dé- 
pouilles mortelles ou les cendres, et violera de quelque 
manière que ce soit un tombeau ou une urne cinéraire. — 
Pén, fr., 360^ 

Sera puni de la détention jusqu'à un mois, et de la haute 
amende pouvant s'élever à trois cents francs, tout individu 
qui, en dehors des cas sus-indi<jués, dérobera en tout ou en 
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partie le cadavre d'une personne, ou Texhumera sans au- 
torisation ou s^emparera de sca cendres. 

Si le fait a été commis par une personne préposée ou 
employée dans un cimetière ou dans d'autres lieux de sé- 
pulture et à laquelle avait été confiée la garde du cada- 
vre ou des cendres, la peine sera, dans le premier caSj de 
la réclusion pendant trois mois au moins et trois ans au 
plns^ et d'une amende de cinquante ^^ quinze cents francs, 
et, dans le second cas, de la détention jusqu'à deux mois et 
de la haute amende pouvant s'élever à cinq cents francs. 

CHAPITRE UL — Des di^ilUs contre la Hberté 
individuelle^ 

145, — Quiconque réduira une personne en esclavage ou 
la soumettra à toute autre condition analogue, sera puni de 
la réclusion pendant douze ans au moins et vingt ans au 
plus\ 

146, — Sera puni de la peine de la réclusion d'un mois 
à cinq ans, et de la haute amende pouvant s'élever jusqu'à 
mille francs, quiconque aura illégalement privé quelqu'un 
de la liberté. — Pén. fj\ , 34L 

La peine sera de la réclusion de trois à huit ans et d'une 
amende de cinq cents à trois mille francs, si le coupable , 
pour commettre le délit ou pendant qu'il le commettait, 
a usé de menaces, de sévices ou de fraude, ou s'il Ta com- 
mis par esprit de vengeance ou de lucre^ ou dans un but 
ou sous prétexte de religion, ou s'il a séquestré sa victime 
pour l'engager au service militaire à l'étranger. 

1. y. C, proc. pén.nouv, art. 803. 

Contrairement à Tavis de la Commission de la Chambre des dépu- 
tés, rarlicle 14a a élé maintenu par la Commission sénatoriale. Sans 
doute^ il n^est pas k prÊToir qu'une telle disposition trouve son appli- 
calion dans le Royaume; mais le commerce des esclaves se pratique 
plus ou moÎTis ouvertement dans une trop grande partie du globe et 
ritalien qui profilerait de cet état de choses pour avoir des esclaves 
ne doit pas rester- impuni (Eelazione délia Commissione del Senato, 
art. iU). 
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La peine sera de la réclusion de cinq a quinze ans et d^une 

amende de mille à cinq mille francs, si le délit a éié com- 
mis contre un ascendant , ou contre un conjoint, contre un 
membre du Parlement, ou contre un fonctionnaire public 
h raison de ses fonctions, ou sll est résulté du fait un pré- 
judice grave pour la personne, la santé ou la fortune de la 
victime. 

La peine sera réduite du sixième k la moitié, si le cou- 
pable a spontanément remis en liberté la victime avant 
toutes poursuites sans avoir atteint le but qu'il se proposait 
et sans avoir occasionné aucun dommage. 

147. — Le fonctionnaire public qui, soit en abusant de 
ses fonctions, soit en transgressant les conditions ou les for- 
malités prescrites par la loi, privera une personne de la 
liberté, sera puni de la détention pendant trois mois au 
moins et sept ans au plus ; si le délit a été commis avec 
Tune des circonstances indiquées dans les deuxième et troi- 
sième alinéas de l'article précédent, la détention sera de 
six ans à quinze ans. — Pén.fr., i14* 

La peine sera réduite du sixième à la moitié dans le cas 
prévu par le dernier alinéa de l'article précédent. 

148. — Sera puni de la réclusion pouvant s'élever jus- 
qu'à une année quiconque, dans un but autre que de satis- 
faire ses propres passions, de contracter un mariage ou de 
réaliser un profit, aura enlevé une personne mineure de 
quinze ans, du consentement môme de celle-ci, à ses pa- 
rents ou tuteurs, ou aux personnes qui en prennent soin ou 
qui en ont la gardej même temporairement ; la peine sera 
la même contre celui qui séquestrera indûment cette per- 
sonne, fût-elle consentante. — Pén. fr,^ 354 ^ 

Si le délit a été commis sans le consentement de la per- 
sonne enlevée ou séquestrée, ou si cette personne n*a pas 



1, Cr. aussi la loi italienne da 31 décembre 1873 et la toi française 
du 7 décembre lS7è sur la protection des enfaaU employés dans les 
professiom ambulantes. 
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encore accompli sa douzième année^ on appliquera, suivant 
les cas, les dispositions et les peines spécifiées par les arti- 
cles précédents. 

149. — Sera puni de la détention pouvant s'élever à six 
mois le fonctionnaire public qui, abusant de ses fonctions, 
ordonnera ou exécutera une perquisition sur une personne, 

150. — Sera puni de la détention pouvant s'élever jus- 
qu'à un an le fonctionnaire public qui, préposé à la direc- 
tion d'une prison, y admettra quelqu'un sans un ordre de 
Tautorité compétente, ou qui refusera d'obtempérer h un 
ordre d'élargissement émané de cette môme autorité. — 
Pén. fr.,iWK 

151. — Sera puni de la baute amende pouvant s'élever 
k quinze cents francs tout fonctionnaire public compétent 
qui, ayant connaissance d'une détention illégale, omettrait, 
retarderait ou refuserait de prendre les mesures pour la 
faire cesser ou de la dénoncer à Tautorité qui devrait y 
pourvoir, — Pén. fr., 119; fnst, crim. fr.^ 616^ 617. 

152. — Sera puni de la détention pendant un mois au 
moins et trente au plus tout fonctionnaire public chargé 
de la garde ou du transport d'une personne arrêtée ou 
condamnée, tout fonctionnaire investi, à raison de ses 
fonctions, d'une autorité quelconque vis-à-vis de cette per- 
sonne, lequel commettrait contre elle des actes arbitraires 
ou la soumettrait à des rigueurs non autorisées par les 
règlements, 

153. — Lorsque, pour commettre l'un des délits prévus 
par les articles précédents, le fonctionnaire public aura 
agi dans un intérêt privée les peines seront les suivantes : 
dans le cas prévu par l'article ISl, à la peine de la haute 
amende on ajoutera celle de la réclusion pouvant s éle- 
ver à trois mois ; dans les autres cas, la peine sera augmen- 
tée d'un sixième et Ton substituera la réclusion à la dé- 
tention. 



1p V. g. proc, pén, rouVé art. 809, 
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154, — Quiconque usera de violences ou de menaces 
pour contraindre quelqu'un à faire, à tolérer ou à omettre 
quelque chose, sera puni de la réclusion jusqu'à une année 
et de la haute amende pouvant s'élever à mille francs ; si 
la tentative a été suivie d'effet, la réclusion ne pourra être 
inférieure à un mois ni la haute amende à centfrancs^ 

Si la violence ou la menace a été commise soit avec ar- 
mes, soit par une personne masquée, soit avec le concours 
de plusieurs personnes, soit à Taide d'une lettre anonyme, 
soit à Taidede quelque stratagème, soit en exploitant Tin- 
timidation pouvant résulter de la mise en œuvre d'asso- 
ciations secrètes, existantes ou supposées, la peine de la 
réclusion sera de deux ans au moins et de cinq ans au plus ; 
elle ne pourra être inférieure à trois ans dans le cas où la 
tentative aurait été suivie d'effet. 

Toutes les fois que la peine de la réclusion sera appli- 
quée pour une durée supérieure à six mois, on pourra 
prononcer accessoirement la peine de la surveillance spé- 
ciale de la sûreté publique. 

155, — Pour déterminer les effets delà loi pénale, tou- 
tes les fois qu'elle n'en aura pas disposé autrement, on com- 
prendra sous le nom à'armes^ lorsque les armes seront con- 
sidérées comme circonstance aggravante d'une infraction; 

1" Les armes secrètes et toutes les autres armes propre- 
ment dites pouvant être considérées comme offensives ; 

2" Les armes précédemment indiquées et tout autre ins- 
trument pouvant être employé comme arme offensive^ s*il 
est présenté de façon à intimider les personnes. — Pén. 

Lorsque le délit aura été commis avec le concours de 
plusieurs personnes, on le considérera comme étant com- 
mis avec armes si trois de ces personnes au moins étaient 
armées ostensihiement. 



1. Cf. Codfi portugais, art. 329, et Code de TEmpire d'Allemagne, 
% 240, modifié par la loi du 2& février 18?6. 
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1B6- — Sera puni de la réclusion pouvant s'élever jus- 
qu'à six mois Tindividuqui, hors les cas spécialement pré- 
vus par la loi, menacera quelqu'un d'un grave et injuste 
dommage» 

Si la menace est faite avec Tune des circonstances indi- 
quées dans le deuxième alinéa de l'article iîî4, la peine de 
la réclusion sera prononcée pour trois mois au moins et un 
an au plus; dans le cas où cette peine sera appliquée pour 
un temps qui ne serait pas inférieur à six mois, on pourra 
prononcer accessoirement la peine de la surveillance spé- 
ciale de la sûreté publique. — Pén. fr.^ 305-308- 

Toutes les autres menaces seront punies de la haute 
amende pouvant s'élever à cent francs, et seront poursui- 
vies seulement sur la plainte de la partie lésée. 

CHAPITRE IV. — Des délits contre r inviolabilité 
du domicile. 

157. — Sera puni de la peine de la réclusion pendant 
une durée d'un à trente mois tout individu qui s'intro- 
duirait arbitrairement ou qui s'implanterait dans le domi- 
cile d'autrui, ou dans les dépendances de ce domicile, con- 
tre la volonté de celui qui a le droit de l'en exclure, et tout 
individu qui s'y introduirait ou s'y implanterait soit clan- 
destinement soit par la fraude. — Pén.fr., 184, T alinéa, 

La réclusion sera d'un an au moins et de cinq ans au 
plus, si le délit a été commis la nuit ou à l'aide de violen- 
ces contre les personnes, ou avec armes, ou par plusieurs 
individus réunis, 

La poursuite n'aura lieu que sur la plainte de la partie 
lésée. 

158. — Sera puni de la détention pendant une durée 
de trois mois à trois ans le fonctionnaire public qui, soit en 
abusant de ses fonctions, soit en transgressant les condi- 
tions ou les formalités imposées par la loi, s'introduira 
dans le domicile d'autnii ou dans ses dépendances, — Pén. 
fr., iB4, i^' alinéa, 
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Si le fait est accompagné de perquisition ou de tout au- 
tre acte arbitraire, la détention sera prononcée pour un an 
au moins et cinq ans au plus et on y ajoutera une amende 
de cent à mille francs. 

S'il est établi que le coupable ait agi dans un intérêt 
priv J, la peine sera augmentée d'un sixième et la réclusion 
sera substituée à la détention. 

CHjLPITBE V. — Des délits contre l'inviolabilité du secret, 

159. — Sera puni de la réclusion jusqu* à quinze jours 
et d'une amende de cinquante à quinze cents francs qui- 
conque ouvrira indûment une lettre, un télégramme ou 
nu pli cacheté qui ne lui était pas adressé, ou qui s'empa- 
rera indûment pour en connaître le contenu, alors même 
qu'elle ne serait pas close, d une correspondance épistolaire 
ou télégraphique appartenant à autrui*- 

Si le coupable en divulguant le contenu a causé un pré- 
judice » la peine sera de la réclusion pendant un mois au 
moins et trois ans au plus et d'une amende de cent à trois 
mille francs, 

160. — Sera puni de la réclusion pouvant s'élever à une 
année et d'une amende de cent à trois mille francs tout 
individu qui aura supprimé indûment une correspondance 
épistolaire ou télégraphique qui ne lui était pas adressée, 
alors même qu'elle fût close et qu'il ne l'eût pas ouverte. 

Si le fait a occasionné un préjudice, la réclusion ne 
pourra être moindre de trois mois et Tamende sera de cinq 
cents h trois mille francs. 

161. — Sera puni d'une amende de cent à deux mille 
francs, si toutefois le fait est de nature à occasionner quel- 
que préjudice, tout individu qui, étant en possession d^uue 
correspondanc e épistolaire ou télégraphique non destinée 

1, En France l'article 187 du Gode pénal ne punit la violation des 
let res confiées à la po,te que si c^est le fait d'un fooctionnair^ ; le même 
fait commis par un particulier n'est pas l'objet d'une disposition ré- 
pressiFe, 
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à la publicité, la livre indûment à la publicité, alors môme 
que cette correspondance lui aurait été adressée. 

163. — Sera puni de la réclusion pendant une durée 
d'un à trente mois tout individu qui, étant attaché au 
service des postes et des télégraphes et abusant de cette 
qualité, s'emparerait d'une lettre, d'un pli, d'un télé- 
gramme ou de toute autre correspondance non close ^ ou 
qui, la trouvant close, l'ouvrirait pour en connaître le con- 
tenu, ou qui la remettrait ou en révélerait Texistence ou le 
contenu à une personne autre que le destinataire. 

La même peine sera prononcée contre celui qui, étant 
attaché au service des postes et des télégraphes et abusant 
de cette qualité, supprimerait une correspondance épisto- 
laire ou télégraphique- 

Si quelqu'un des faits prévus dans le présent article 
cause un préjudice, la peine de la réclusion sera de six 
mois à quatre ans et on y ajoutera une amende de cent 
à cinq mille francs. 

163. — Quiconque ayant, à raison de son état» de ses 
fonctions, de sa profession ou de son art, connaissance 
d*un secret dont la divulgation peut causer un préjudice, 
le révélera sans juste cause, sera puni de la détention jus- 
qu'à un mois et d'une amende de cinquante à mille francs; 
cette dernière peine ne pourra être inférieure à trois cents 
francs si quelque préjudice est résulté du délit. — Pén. 
fr., 378- 

164. — En ce qui concerne les délits prévus aux arti- 
cles 159^ 160, i6i et 163, toutes les fois que le fait n'aura 
pas occasionné un préjudice intéressant Fordre public, la 
poursuite n'aura lieu que sur la plainte de la partie lésée, 

CHA,1*JTRE VI. — Des délits contre la lièerté du travailK 

165. — Sera puni de la détention pouvant s'élever à 
vingt mois et d'une amende de cent à trois mille francs, 



1, Gf, en Angleterre, les lois du %i juin 1824^ du & juillet 1825; du 



Digitized by 



Google 



78 CODE PÉNAL ITALIEN 

tjuiconque, par des violences ou des menaces, restreindra 
ou supprimera de quelque manière que ce soit la liberté 
du commerce ou de Tindustrie. — Pén. fr,^ 4i4y 4i5^ 
rectifiés par la loi du 35 mai 1864. 

166. — Sera puai de la détention pouvant s'élever à 
vingt mois tout individu qui, à l'aide de violences ou de 
menaces, occasionnera ou fera continuer une cessation ou 
suspension de travail dans le but d'imposer soit aux ou- 
vriers, soit aux patrons ou entrepreneurs une diminution 
ou une augmentation des salaires, ou encore des conventions 
différentes de celles qui avaient été précédemment consen- 
ties. — Pén.fr,,414,415, 

167. — En ce qui concerne les chefs ou les promoteurs 
des actes prévus aux articles précédents, ils seront pimis 
de la détention pendant trois mois au moins et trois ans 
au plus el d'une amende de cinq cents à cinq mille francs. 
— Pén.fr,, 415. 

TITRE lU- — Des délits contre la chose publique. 

CHAPITRE PREMIER. — Du péculat, 

168. — Tout fonctionnaire public, qui soustrairait ou 
détournerait des deniers ou autres objets mobiliers dont, à 
raison de ses fonctions, il avait l'administration, la percep- 
tion ou la garde, sera puni de l'interdiction perpétuelle des 
fonctions publiques, de la réclusion pendant une durée de 
trois à dix ans et d'une haute amende qui ne sera pas in- 
férieure à trois cents francs. — Pén. fr,, 169-173^ 254y 
355. 

Si le préjudice n'est pas grave, ou s'il est entièrement 
réparé avant le renvoi de Tinculpé devant la juridiction 



29 juin ISyietdu 13 août 1875 ; en Allemagne, la loi du 21 juin 1869; 
en Autriche, la loi du 7 avril 1870; dans les Pays-Bas, les lois da 
12 avril 1872 et du 15 avril 1886, ainsi que Tarticle 284 du Code pé* 
nal; en Belgique» Tarticle 310 du G. pén.; en Espagne, Tarticle 556; 
en Portugal, T article 277, 
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répressive, rînterdiction sera temporaire et la réclusion de 
un à cinq ans, 

CHAPITRE II. — i?e la concussion^ 

169. — Tout fonctionnaire public, qui, abusant de ses 
fonctions, contraindrait quelqu'un à donner ou promettre 
indûment à lui-môme ou à un tiers de l'argent ou d'au^ 
très avantages, sera puni de rinterdiction perpétuelle des 
fonctions publiques^ de la réclusion dc^ trois à dix ans et 
d'une haute amende qui ne sera pas inférieure à trois 
cents francs, — Pén* fr.^ il 4^ 

Si la somme ou la chose indûment donnée oti promise 
est de peu de valeur, Tinterdiction sera temporaire et la 
réclusion d'un an à cinq ans, 

170. — Tout fonclionnaire public qui, abusant do ses 
fonctions, persuadera quelqu'un de donner ou promettre in- 
dûment à lui-même ou à un tiers de l'argent ou d^autres 
choses utîleSj sera puni de la réclusion pendant une durée 
d'un à cinq ans, de l'interdiction temporaire des fonctions 
publiques et d'une amende de cent à cinq mille francs. — 
Pén.fT,,i74. 

La réclusion sera de six mois à trois ans sî le fonction- 
naire public, en recevant ce qui ne lui était pas dû, n'a fait 
que profiter de l'erreur d' autrui. 

Si la somme ou la chose indûment donnée ou promise 
est de peu de valeur, la réclusion sera, dans le premier cas, 
de six mois à deux ans, et dans le second cas, d'un mois & 
un an. 

CHAPITRE IIL — De la corruption des fonctionnaires, 

171. — Tout fonctionnaire public qui, soit pour son 
compte, soit pour le compte d'autrui, recevra pour un acte 
de sa fonction, soit en argent soit en nature, une rétribution 
qui ne lui était pas due, ou qui en acceptera la promesse, 
sera puni de la réclusion pouvant s'élever jusqu'à une an- 
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née, de rinterdicUon temporaire des fonctioas publiques et 
d'une amende de cinquante à trois mille francs. — Pén, fr, , 

172- — Tout fonctionnaire public qui, pour retarder ou 
omettre un acte de sa fonction, ou pour faire un acte con- 
traire au devoir même de sa fonction, rece\Ta ou se fera 
promettre de l'argent ou d'autres objets, soit pour lui-môme 
soit pour autrui, sera puni de la réclusion de six mois à cinq 
ans, de rinterdiclion temporaire des fonctions publiques 
et d'une amende de cent à cinq mille francs. 

La réclusion sera de trois à dix ans si Tacte commis a eu 
pour effet : 

1"* Soit de conférer des emplois publics, des subsides, des 
pensions ou des honneurs ou de faire consentir des con- 
trats dans lesquels serait intéressée radministration à la- 
quelle appartient le fonctionnaire public ; 

2^ Soit de procurer un avantage ou de causer un dom* 
mage à nu plaideur ou à un inculpé dans un procès civil 
ou une pou l'unité pénale. 

La réclusion sera de cinq à quinze ans et la peine pécu- 
niaire pourra t^tre portée au maximum de la haute amende, si 
l'acte a eu pour conséquence une sentence de condamnation 
à une peine restrictive de la liberté individuelle supérieure 
à une année. 

173. — Quiconque persuadera un fonctionnaire public 
de commettre l'un des délits prévus aux articles précédents 
sera puni, dans le cas de Tarticle 17!, d'une amende de cin- 
quante à trois mille francs, et, dans le cas de Tarticle 172, 
des peines établies par ce dernier. — Pén, f}\^ 179* 

Si le fonctionnaire public n'a pas consenti à commettre 
le délit, celui qui a tenté de Ty entrainer encourra les pei- 
nes établies dans le présent article, réduites de moitié. 

174. — Dans les cas prévus aux articles précédents, les 
deniers ou objets donnés seront conGsqués. 
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CHAPITHE îV. — Des abus d'autorité et des infractions 
aux devoirs incombant aux fonctionnaires publics ^ 

175- — Tout fonctionnaire public, qui, abusant de ses 
fonctions, ordonnerait ou commettrait au détriment d'au- 
tnii, un acte arbitraire quelconque qui ne serait pas classé 
au nombre des infractions par une disposition spéciale de 
la loi, sera puni de la détention pendant une durée de quinze 
jours à un an ; s'il a agi dans un intérêt privé, la peine sera 
augmentée d'un sixième et Ton substituera la réclusion a 
la détention. — Pén. fr,, 186- 

Sera puni de la même peine le fonctionnaire public qui, 
dans Texercice de ses fonctions, exciterait quelqu'^uu à dés- 
obéir aux lois ou aux mesures prises par l'autorité. 

176. — Sera puni de la réclusion pendant une durée d'un 
mois à cinq ans, et d'une amende de cent à cinq mille francs, 
tout fonctionnaire public qui, soit par lui-même ou par 
une personne interposée, soit à l'aide d'actes simulés, sepro- 
curerait un avantage personnel dans un acte quelconque de 
r administration publique près lac^uelle il exerce ses fonc- 
tions. 

177. — Sera puni de la détention pouvant s'élever à 
trente mois, et d'une haute amende qui ne sera pas infé- 
rieure à trois cents francs, tout fonctionnaire public qui 
communiquerait ou publierait des documents ou des faits 
dont il aurait possession ou connaissance à raison de ses 
fonctions, et qui devaient demeurer secrets, ainsi que tout 
fonctionnaire qui en favoriserait d'ime manière quelconque 
la divulgation. 

178. — Tout fonctionnaire public qui, sous un prétexte 
quelconque, arguant du silence, de l'obscurité, de la con- 
tradiction ou de l'insuffisance de la loi, omettra ou refusera 
de faire un acte de son ministère, sera puni d'une amende 
de cinquante à quinze cents francs. — Pén. fr., iS5^ 

Si le délit a été commis par trois fonctionnaires publics 
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au moins, et àTaîde d'une entente préalable, ramende sera 
de cent à trois mille francs. 

Si le fonctionnaire public appartient à Tordre judiciaire, 
il sera réputé coupable de l'omission ou du refus, toutes 
les fois qu'il se trouverait dans les conditions prévues par 
la loi pour donner prise contre lui àTaction civile. 

179. — Sera puni de la détention pendant deux ans 
au plus, tout militaire ou agent de la force publique qui 
refusera ou retardera indûment l'exécution d'un ordre dont 
il aura été légalement requis par l'autorité compétente. — 
Pén.fr., S34. 

180. — Sera puni d'une amende de cinquante h mille 
francs tout officier public qui, ayant dans l'exercice de ses 
fonctions acquis la connaissance d'une infraction ressortis- 
sant de ces mêmes fonctions et pour laquelle on doit pro- 
céder d'office, omettrait ou retarderait indûment d'en réfé- 
rer à l'autorité* 

Si le coupable est officier de police judiciaire, il subira, 
en outre, l'interdiction publique de son office pendant une 
durée pouvant s'élever à trente mois» 

181. — Les fonctionnaires publics quij au nombre de 
trois au moins, et après s'être concertés à Tavance, aban- 
donneront indûment leurs fonctions, seront punis d'une 
amende de cinq cents à trois mille francs, ef de l'interdic- 
tion temporaire de leurs fonctions. 

Sera puni de la même peine tout fonctionnaire public 
qui abandonnera ses fonctions pour empêcher la tracta- 
tion d'une affaire, ou pour occasionner quelque autre pré- 
judice au service public. 

CHAPITRE V. — Des abns des ministres des cultes dans 
l'exercice de leurs fonctions^ 

183. — Tout ministre d'un culte qui, dans l'exercice de 
Ses fonctions, aura publiquement déversé le blâme ou le 



1- Cf. le Code pénal belge [art 267 et 268) ; le Code espagnol (lU, 
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mépris sur les institutions, les lois de l'Etat, ou les actes 
de l'autorité, sera puni de la détention pouvant s^élcver à 
une année et de la liante amende pouvant s'élever à mille 
francs. — Pén, fr. , W1, W4, 

183» — Tout ministre d'un culte qui se prévalant de sa 
qualité, excitera soit au mépris des institutions, des lois ou 
des mesures prises par rautorité, soit à Tinobser^ation dos 
lois, des dispositions de Fautorité ou du devoir professionnel 
d'un fonctionnaire, sera puni d'une détention de trois mois 
à deux ans, d'une amende de cinq cents à trois mille francs, 
et de rinterdictîon perpétuelle on temporaire de son béné- 
fice ecclésiastique. Si le fait a été commis publiquement, 
la détention pourra s'étendre jusqu'à trois ans, — Pén. fr., 
m%, 203, 305, 206. 

Sera puni des mêmes peines tout ministre d'un culte qui, 
abusant de sa qualité ^ contraindra ou persuadera quelqu'un 
à faire soit des actes, soit des déclarations contraires aux 
lois, ou contraires à des droits acquis en vei^u des lois, 

184. — Lorsque le ministre d'un culte, se prévalant de sa 
qualité j commettra tout autre délit que ceux prévus dans 
les articles précédents^ la peine afférente au délit commis 
sera augmentée d'un sixième à un tiers, à moins que la qua- 
lité de ministre d'un culte n'ait déjà été envisagée par la loi, 

CHAPITRE VT. — De l" itsitrpation des fondions publiques^ 
titres ou honneurs, 

1 85. — Sera puni de la détention pouvant s*é]ever à trois 
mois, quiconque aura indûment exercé ou tenté d'exercer 
des fonctions publiques, civiles ou militaires. — Pén< fr., 
358. 

Sera frappé de la même peine et en outre de Tintcrdic- 



279); le Code portugais (136-139) j le Code de l'Empire d'Allemagne 
(I 130, modifié parla loi du 26 février 187d) ; le Code du canton du Tes- 
ain (135-141) ; le Code de Saint-Marin (331 et 332) et celui de la Prin- 
cipauté dû Monaco (163-168). 
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tion temporaire des fonctions publiques, tout fonctionnaire 
public qui, après avoir reçu notification d'une mesure ten- 
dant à faire cesser ou à suspendre ses fonctions, continue- 
rait à les exercer. 

Le juge pourra ordonner que le jugement soit publié 
par extrait, aux frais du condamné, dans Tun des jour- 
naux de la province oii a été commis le délit, et dausTun 
des journaux de la province où Tinculpé était domicilié ; 
ces journaux devront être désignés par le juge lui-même, 

186. — Sera puni d'une amende de cinquante à mille 
francs, quiconque portera indûment et publiquement Tu- 
nlforme ou les signes distinctifs d'une charge, d'un corps 
constitué ou d'une fonction, et quiconque s'arrogera sans 
droit des grades académiques, des distinctions honorifi- 
ques, des titres, dignités ou charges publiques. — Pén, 
fr., SS9- 

Le juge pourra ordonner que la sentence soit publiée 
par extrait dans un journal désigné par lui et aux frais du 
condamné* 

CHAPITRE VIL — Des actes de violence et de résistance 
envers F autorité '. 

187, — Quiconque usera de violences ou de menaces 
envers un membre du parlement ou un fonctionnaire pu- 



1. Ces délits sont groupés de la même manière dans le Code de 
TEmpire d'Allemagne ; dans celui de la Hongrie; dans le Gode espa- 
gnol et dans le projet de réforme de 1884 ; dans la loi pénale hel- 
vétique \ dans les Codes du canton du Valais ^ de Berne et de Yaud, 
Le mémo chapitre comprend en outre les outragea et les menace$^ 
dans les cantons du Tessin et de NeufcMtelj ainsi que dans les lois 
pénales de Malte. Le Gode du canton de Fribourg et le Gode belge 
àTexemple du Code français, ont réuni dans une même section, mais 
en Ifts séparant par des paragraphes distincts, la rébctlion et la sim- 
ple résistance à l'autoritéj en y joignant les mies de fait et les outra- 
ges^ D'autres législations ont classé ces délits au nombre des délits 
envers l'État et envers Tordre public ; tel est le Gode de Zurich ; ou 
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blic, pour le contraindrG à faire ou à omettre un acte de sa 
fonction, sera puni do la réclusion pendant trois mois au 
moins et trente au plus. — Pén,fr,^ 338-S33. 

La réclusion sera : 

1" De six mois à cinq ans, si le fait a été commis avec 
armes ; 

2^ De trois à quinze ans, si le fait a été commis, soit 
en réunion de plus de cinq personnes avec armes, soit en 
réunion de plus de dix personnes même sans armes et en 
yertu d'un projet concerté, 

Igg^ — Sera puni des peines déterminées par Tarticle 
précédent, quiconque usera de violences ou de menaces 
pour empêcher ou pour troubler les réunions ou le fonc- 
tionnement soit des corps judiciaires, politiques ou admi- 
nistratifs ou de leurs représentants, soit des autres auto- 
rités des fonctionnaires ou des of Aciers publics. 

Il en sera de môme si le délita été commis pour influer 
sur leurs délibérations. 

139_ — Sera puni de la réclusion d'un mois à deux ans 
quiconque ferait partie d une société de dis: personnes au 
moins ayant pour but de commettre^ h Taide de violences 
ou de menacesj le fait prévu à Tarticle précédent. 

Si le fait devait être commis avec armes, la réclusion sera 
de trois mois à trois ans. 

Si, à la première réquisition de Tautoritéj Tassociation 
s'est dissoute, les personnes qui en auraient fait partie n'en- 
courront aucune peine pour le fait prévu an présent article. 

190^ — Sera puni de la réclusion d'un mois h deux ans 
quiconque usera de violences ou de menaces pour faire op- 
position, soit à un fonctionnaire public dans Taccomplisse- 
ment des devoirs incombant à ses fonctions, soit aux indi- 
vidus requis par lui pour lui prêter assistance, — Pén, fr., 
309-Si8. 



contre la sûreté intérieure de l'État, comme le Code de Genève. Le 
Code des Pays-Bas comprend sous un titre unique toutes les infrac- 
tions commises contre Tautorité. 
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La réclusion sera : 

i* De trois à trente mois, si le fait a été commis avec ar- 
mes ; 

2^ De un an à sept ans, si le fait a été commis, soit en 
réunion de cinq personnes au moins avec armes, soit en 
réunion de plus de dix personnes sans armes et eu vertu 
d*un plan concerté. 

Si le fait avait pour but d'emp<>cher Tarrestation de son 
auteur ou de Tun de ses proches parents, la peine sera de 
la réclusion ou de la détention jusqu'à vingt mois, ou du 
confinement pour une durée de trois mois au moins^ dans 
le premier cas visé parle présent article* Dans le cas prévu 
par le paragraphe premier, on appliquera la réclusion de 
deux mois à deux ans, et dans le cas prévu par le paragra- 
phe deuxième, de six mois à cinq ans. 

191. — Pour l'interprétation de la loi pénale on enten- 
dra, par proches parents, le conjoint, les ascendants, les 
descendants, les oncles, les neveux, les frères, les sœurs et 
les alliés au même degré. 

192. — Ou n'appliquera pas les pénalités prévues aux: 
articles précédents, si le fonctionnaire public a donné lieu 
au délit en excédant, à Taide d'actes arbitraires, les limites 
de ses attributions ^ 

193. — Quant aux chefs ou aux promoteurs des faits pré- 
vus aux articles précédents, on leur appliquera les mêmes 
pénalités en augmentant la peine d'un sixième à un tiers > 

CUAPITRE Viu. — De r outrage et des autres délits contre 
les personnes investies de t autorité publique. 

194. — Quiconque, par des paroles ou des actes, offen- 
sera d'une manière quelconque l'honneur la réputation ou 

1. Cette disposition s*inspire d'un principe que Ton doit regarder 
GOTDme élémentaire sous un régime de liberté politique, et d'après 
lequel» de même que la résistance k Tautorité fidèle à Taccom plisse- 
ment de ses devoirs doit être sévèrement réprimée, de même on doit 
reconnaître comme légitime la résistance ù des actes arbitraires et 
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la dignité d'un membre du Parlement ou d'un fonctiomiaire 
public, sera puni de la manière suivante, si le fait a eu lieu 
en sa présence et à raison de ses fonctions : 

i*" De la réclusion jusqu'à six mois et d'une amende de 
cinquante à trois mille francs, si Toffcnse aété dirigée con- 
tre un agent de la force publique ; 

2' De la réclusion d*un mois à deux ans et d'une amende 
de trois cents à cinq mille francs, si roflFense a été dirigée 
contre un autre fonctionnaire public ou un membre du Par- 
lement. — Pén. fr., 3S3; L fr. du W juiL 1881, arLSI. 

195. — Si le fail prévu par Farticle précédent a été ac- 
compagné de violences ou de menaces, il sera puni de la 
réclusion d'un mois à trois ans et d'une amende de cent à 
mille francs- — Pén. fr.^ SS8- 

Serapuni des mômes peines quiconque usera^ dans toute 
autre circonstance, de violences ou de menaces contre un 
membre du Parlement ou un fonctionnaire public à raison 
de ses fonctions. 

196. — Lorsque l'un des faits prévus par les articles pré- 
cédents aura été commis contre le fonctionnaire public^ 
non à raison de ses fonctions, mais au moment môme où il 
les exerçait publiquement, on appliquera les mêmes peines, 
réduites d*un tiers à la moitié, 

197. — Sera puni de la réclusion de trois mois à trois 
ans quiconque, par des paroles on des actes, offensera d'une 
manière quelconque rhonneur, la réputation ou la dignité 
d'un corps judiciaire politique ou administratif, si le délit 
a été commis en sa présence, ou à Taudience d'un magis- 
trat. — P^?î- /r.. 555. 



illégaux, n ne peut être question d'exiger une obéissance passive do 
la part d'un citoyen qu'à la condition qu'il verra fidèlement observer 
la loi par celui dont la fonction est précisément de la faire observer 
à tous. Sauvegarder Tautorité, sous un régime libéral et civilisé, ce 
n'est pas réprimer seulement les attentats dirigés contre elle ; il im- 
porte de réagir avec une pareille vigueur contre les abus qui seraient 
commis par ses dépositaires» (Zanardelli, Rapport au ^i^ X^XXXI,) 
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Si le coupable a usé de violences ou s'il a employé des 
menaces vis-à-vis du corps coostilué ou du magistrat, la 
peine sera la réclusion de six mois à cinq ans. 

La poursuite n'aura lieu que sur rautorisation du corps 
offensé. Si le délit a été commis contre des corps qui ne se- 
raient pas constitués en collège, la poursuite n'aura lieu que 
sur rautorisation de leurs chefs hiérarchiques, 

108. — Dans les cas prévus par les articles précédents, 
rinculpé ne sera pas admis à prouver la vérité ni même la 
notoriété des faits et des qualités attribués à la partie of- 
fensée, — L. fr. du SOJuiilel i88i, arL 35. 

199, — Les pénalités édictées par les articles précédents 
ne seront pas appliquées toutes les fois que le fonction- 
naire public aura donné lieu au fait incriminé en excédant 
par des actes arbitraires les limites de ses attributions. 

200, — Dans tous les cas non prévus par une disposi- 
tion spéciale de la loi, quiconque commettrait un délit con- 
tre un membre du Parlement ou un fonctionnaire public, à 
raison de ses fonctions, encourra la peine fixée pour le 
délit commis, avec une augmentation d'un sixième à un 
tiers. 

CHAPITRE IX. ^ — De fahération des sceaiix et des 
soustractions commises dans les dépôts publics, 

201, — Sera puni de la réclusion pendant trois mois 
au moins et deux ans au plus, et d^une amende de cinquante 
à mille francs, quiconque aura violé d'une manière quel- 
conque les sceaux destinés, en vertu d'une disposition de 
la loi ou d'un ordre émané de rautorité, à assurer la con* 
servation ou l'identité d'une chose, — Pén.fr., S49''$53. 

Si le coupable se trouve être l'officier public qui a or- 
donné ou exécuté l'apposition des sceaux^ ou celui qui a la 
garde ou la consigne de la chose placée sous scellé, la peine 
sera celle de la réclusion de trente mois à cinq ans, etd'une 
amende de trois cents k trois mille francs. 

Si le délit a été commis par suite de la négligence ou de 
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rimprudence de Tofficier public ou du gardien, celui-ci 
sera puni d'une amende de cinquante à quinze cents francs, 

202. — Sera puni de la réclusion d'un an à cinq ans 
tout individu qui aura soustrait, supprimé, détruit ou al- 
téré un corps de délit, un acte ou un document placé dans 
un dépôt public ou chez un fonctionnaire public à raison 
de sa qualitiî, — Pén.fr., 354, S55- 

Si le coupable est le fonctionnaire public môme qui, 
à raison de sa fonction, avait la garde des corps de délits, 
actes ou documents, la peine sera celle de Tint erdict ion 
perpétuelle des fonctions publiques et de la réclusion de 
deux à sept ans. 

Si le préjudice a été léger, ou si le coupable a restitué 
intact Tac te ou le document sans en avoir tiré profit et 
avant les poursuites judiciaires, la peine sera^ dans le cas 
prévu par le premier alinéa du présent article, de la réclu- 
sion pendant six mois au moins et trois ans au plus, et, 
dans le cas prévu par Talinéa suivant, de la réclusion 
d'un à cinq ans et de Finterdiction temporaire des fonc- 
tions publiques. 

203. — Sera puni de la réclusion de trois à trente mois 
et d'une amende de trois cents à trois mille francs, quicon- 
que aura soustrait, soit à son profit personnel, soit pour le 
compte d*autrui, et quiconque aura refusé de consigner à 
qui de droit, des objets mis en gage ou placés sous séques- 
tre et confiés à sa garde* — Pén, fr,^ 400 ^ 

Si le coupable est le propriétaire môme de Tobjet en- 
gagé ou séquestré, la peine sera celle de la réclusion jus- 
qu'à un an et d*une amende de cent à quinze cents francs. 

Si le délit a été commis par suite de la négligence ou de 



1. SousTancienne législationj on s^était demandé s'il y avait lieu 
de considérer comme coupable le dépositaire qui, sans avoir détourné 
matériellement les objets saisis, s'était soustrait ^ robligation d'en 
faire la remise à rbuissîer au jour et au lieu ûxés pour la vente* La 
jurisprudence des Cours de cassation du Royaume s'é tant divisée sur 
ce point, le nouveau Coda a traacliê déilnitivement la question. 
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Fimprudence du gardien, celui-ci sera puni d'une amende 
de cintrante à mille francs. 

La peine sera réduite d'un sixième à un tiers, si la va- 
leur de Tobjel est peu importante ou si Tinculpé restitue 
la chose ou en paie le prix avant les poursuites judiciaires. 

CHAPITRE X. — Du crédit prétendu auprès des 
fonctionnaires publics. 

204. — Sera puni de la réclusion d'un an h cinq ans et 
d'une amende de cinquante à quinze cents francs^ quicon- 
que, se targuant d'un crédit ou de fréquentations auprès 
d'un membre du Parlement ou d'un fonctionnaire public^ 
recevra ou fera donner, ou promettre, à soi-même ou à au- 
trui, de l'argent ou d'autres avantages, soit comme encou- 
ragement ou récompense de sa médiation auprès des sus- 
dites personnes, soit sous le prétexte de faveurs à acheter 
ou de bienfaits à rémunérera 

Si le coupable est un fonctionnaire public, on lui infli- 
gera, accessoirement aux peines ci-dessus, l'interdiction 
temporaire des fonctions publiques. 

CHAPITRE XI. — De ia transgression des engagements 

contractés et des fraudes commises au sujet des 

fournitures publiques, 

305. — Sera puni de la réclusion pendant six mois au 
moins et trois ans au plus et d'une haute amende supé- 
rieure à cinq cents francs quiconque, au mépris des obliga- 
tions qu'il avait contractées, aura fait manquer les vivres 
ou autres objets nécessaires à un établissement public ou à 
un service public ou qui étaient destinés à obvier à une ca- 
lamité publique, — P^?i, fr,^ 430. 

Si rinaccomplissement de T obligation est le résultat de 
la seule négligencey l'inculpé serapuni de la détention pou- 



1. Les antiques lois étaient justement sévères pour ce genre de dé- 
lit L fumopunitur quifumum vendidU. 



Digitized by 



Google 



LIVRE n. — TITRE ni SI 

vant s'élever à une année et d'une haute amende pouvant 
s'élever à trois mille francs, 

206* — Sera puni de la réclusion de six mois à cinq ans, 
et d'une haute amende supérieure à cinq cents francs, qui- 
conque commettra une fraude quant à la nature, à la qua- 
lité ou à la qu^itité des objets indiqués à l'article pvécé- 
dent— Pén-fr., 433. 

La peine sera de la réclusion jusqu'à deux ans et de la 
haute amende jusqu'à trois mille francs, toutes les fois 
qu'il s'agira de fraudes ayant pour objet d'autres fournitures 
destinées, soit à un établissement public^ soit à un service 
public. 

CHAPITRE XiL — Dépositions communes aux chapitres 
précédents. 

207, — Sont considérés comme fonctionnaires publicS| 
au point de vue des effets de la loi pénale : 

1* Tous ceux qui sont investis de fonctions publiques, 
même temporaires, qu'elles soient rémunérées ou gratui- 
tes, qu^elles aient pour objet le service de TÉtat, de la 
province ou des communes, on d'un établissement placé 
par la loi sous la tutelle de l'État, de la province ou d'une 
commune ; 

2* Les notaires ; 

3"* Les agents de la force publique et les huissiers atta- 
chés aux services judiciaires. 

Sont assimilés aux fonctionnaires publics, au point de 
vue des mêmes conséquences légales, les jurés, les arbi- 
tres, les experts, les interprètes et les témoins pendant 
toute la durée du temps où ils sont appelés à exercer leurs 
fonctions^ 

208, — Lorsque la loi envisage la qualité de fouction- 

1, Cf. le Code des Pays-Bas {art, 84 et 184); le Code de TErapire 
d'Allemagne (§§ 339, 113, 116, 336, etc.) ; le Code duTessin(art. 134); 
le Code hongrois (arL 164, 165, 166, 461) ; le Code espagnol de 1870 
(art. 277,416). 
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naire public comme élément constitutif ou comme cir- 
constance aggravante d*iine infraction, par le motif que l'in- 
fraction a été commise à raison des fonctions exercées par 
le fonctionnaire, elle doit être appliquée môme dans le cas 
où les personnes indiquées dans Tarticle précédent ne 
jouiraient plus de la qualité de fonctionnaire public, ou 
n'exerccraiciU plus ces fonctions au moment où Tinfrac- 
tion a éié commise. 

200. — Lorsque quelqu'un, pour commettre un délit, 
se sera prévalu de la faculté ou des moyens spéciaux que 
lui donnent les fonctions dont il est investi, on lui appli- 
quera la peine déterminée pour le délit commis avec ag- 
gravation d'un sixième hua tiers, à moins que la loi n*ait 
déjà tenu compte de la qualité de fonctionnaire public* 

TITRE IV- — Des délits contbe l'administration 

DE LA JUSTICE. 

CHAPITRE PREMIER, — Du refus d'un service dû légalemenL 

210. — Sera puni de la détention jusqu'à six mois et 
d'une amende de cent à mille francs tout individu qui, 
appelé par Tautorité judiciaire en qualité de témoin, d*ex- 
pert, ou d'interprète, obtiendrait^ en alléguant un faux pré- 
texte, d'être exempté de comparaître. Il on sera de même 
de celui qui, s'étant présenté, refuserait de faire sa déposi- 
tion ou d'accomplir son office d'expert ou d'interprèteV — 
Pén. fr., ne. 

Cette disposition s'appliquera aussi au juré qui se serait 
fait exempter en invoquant un faux prétexte- 

S'il s'agit d'un expert, la condamnation aura pour effet 
d'entraîner contre lui, pendant un temps égal à celui de la 
détention prononcée, la suspension de Texercice de son 
art ou profession. 



1, V. C. prûc. pén,, nouv, art. i59, 178, 179- 
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CHAPITRE II. — De la simidation d'une infraction, 

311. — Sera puni de la réclusion pouvant s'élever à 
trente mois, quiconque dénoncera à Tautorité judiciaire ou 
à un fonctionnaire public ayant charge d'en référer à la 
dite autorité, une infraction qu'il sait n'avoir pas existé ; 
la même peine sera applicable à qui simulerait les indices 
d'une infraction, de manière à donner lieu à un commen- 
cement d'instruction jifdiciaire. 

La même peine sera encore applicable à celui qui, en pré- 
sence de l'autorité judiciaire, déclarerait faussement qull 
a commis, ou qu'il a aidé à commettre une infraction, à 
moins que cette fausse déclaration n'ait pour but de sauver 
un proche parent. 

CHAPITRE m. — De ta calomnie. 

212. — Sera puni de la réclusion pendant un an au 
moins ï et cinq ans au plus, et de T interdiction temporaire 
des fonctions publiques, quiconque inculperait d'une in- 
fraction un individu qu'il sait être innocent, en déposant 
contre lui une dénonciation ou une plainte, soit auprès de 
l'autorité judiciaire, soit auprès de tout fonctionnaire public 
ayant charge d'en référer à la dite autorité ; il en sera de 
même de celui qui simulerait à la charge d'un innocent les 
apparences ou indices matériels d'une infraction, — Pén. 
fr,, 373. 

Le coupable sera puni de l'interdiction perpétuelle des 
fonctions publiques et de la réclusion pendant trois ans au 
moins et douze ans au plus : 

i^ Si le délit imputé comporte une peine restrictive de la 
liberté individuelle supérieure à cinq ans ; 

2° Si rinculpation mensongère a eu pour conséquence la 
condamnation à une peine restrictive de la liberté indivi- 
duelle. 

La réclusion ne sera pas inférieure à quinze ans, si la 



Digitized by 



Google 



94 CODE PËKÂL ITALIEN 

condamnation prononcée a été une peine plus forte que la 
réclusion. 

213. — Les peines établies par Tarticle précédent seront 
diminuées des deux tiers, si Tindividu inculpé du délit spé- 
cifié a rétracté ses imputations, ou s'il a révélé la simula- 
tion^ avant tout acte de poursuite dirigée contre la personne 
calomniée ; lesdites peines seront diminuées seulement 
d'un tiers à la moitié, si la rétraction ou la révélation inter- 
vient au cours des poursuites, mais avant que soit pro- 
noncé le verdict du jury^ s'il s'agit de la Cour d'assises, 
ou le jugement s'il s'agit d'autres tribunaux statuant sur 
l'inculpation mensongère. 

CHAPITRE IV, — Du faux témoignage, 

214. ^ — Sera puni de la réclusion pendant une durée 
d'un à trente mois, et de l'interdiction temporaire des fonc- 
tions publiques, quiconque, déposant comme témoin de- 
vant Tautorité judiciaire, affirmera le faux ou niera le vrai^ 
ou taira en tout ou en partie ce qu'il saurait concernant 
les faits sur lesquels il est interrogé*, — P^n. /r., S61-S65. 

La réclusion sera d'un à cinq ans, si le faux témoignage 
a été porté contre un inculpé ou au cours des débats d'une 
poursuite pour délit ; elle sera de trois à dix ans, s'il y a 
concours de ces deux circonstances. 

La peine de la réclusion sera de dix à vingt ans, si le 
faux témoignage a eu pour effet ime sentence de condam- 
nation à une peine supérieure à la réclusion. 

Si le témoignage a été fait sans serment, la peine sera 
réduite d'un sixième à un tiers. 

215. — Sera exempt de toute peine pour le délit prévu 
à l'article précédent : 

1^ Le témoin qui, en disant la vérité, aurait exposé inévi- 
tablement soi-môme ou un proche parent à un péril grave 
touchant la liberté ou l'honneur ; 



1. V. C, proc. pén., nouv. art- il% 179, 209- 
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2" L'individu qui, ayanl décliné devant le juge ses noms 
et qualités, n'aurait pas dû être entendu comme témoin 
ou aurait dû être averti de la faculté qui lui était réservée 
de s'abstenir de déposer. 

Si le faux témoignage a exposé une autre personne h 
des poursuites pénales ou à une condamnation^ la peine 
sera seulement réduite de la moitié aux deux tiers. 

210» — -Sera exempt de toute peine, relativement au délit 
prévu par Tarticle 214, Tindividu qui, ayant déposé au cours 
d'une poursuite pénale, rétractera son faux témoignage et 
déposera selon la vérité avant que rinstructiou ne soit close, 
soit par une sentence, soi t par une ordonnance de non4ieu, 
ou avant la clôture des débats judiciairesj ou avant le renvoi 
de l'affaire à une autre audience à raison de faux témoi- 
gnage ^ 

Si la rétractation intervient dans un temps postérieur, 
ou si elle s'applique à une fausse déposition en matière 
civile, la peine sera diminuée d'un tiers à la moitié, pourvu 
que la rétractation se produise avant que l'affaire dans la- 
quelle le faux témoignage est intervenu ait reçu sa solu- 
tion^ par le verdict du jury, s'il s'agit des débats de la Cour 
d'assises, ou par la sentence, s'il s'agit de tout autre débat. 

Si le faux témoignage a été la cause de l'arrestation d'une 
persomie, ou de quelque autre grave préjudice pour les per- 
sonnes, la peine ne sera réduite que d'un tiers dans le cas 
prévu dans le premier alinéa du présent article ; elle ne le 
sera que d'un sixième dans le cas prévu par le deuxième 
alinéa. 



1. Parmi les Codes aujourd'hui en vigueur en Europe, quelques-uns 
promettent expressément rimpunité au faux témoin qui se rétracte; 
d'autres n'accordent, en ce cas, qu'une diminutf on de peine ; d'autres 
enfÎHj comme le Code pénal français, ne renferment aucune disposi- 
tion en faTcurde la ré tractation. En France, la jurisprudence a comblé 
cette lacune ; elle amnistie le témoin qui s'est rétracté avant la clôture 
des débats; elle considère en effet que le délit ne saurait exister dès 
Tinstant qu'il n'y a plus possibilité d'un préjudice. 
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21*7. — Les dispositions contenues aux articles précé- 
dents seront applicables aux experts et aux interprètes qui, 
appelés en cette qualité devant Tautorité judiciaire, fourni» 
ront des avis, des renseignements ou des interprétations 
menson gères; les experts poun ont être en outre punis de rin- 
tcrdiction temporaire, non seulement des fonctions publi- 
ques, mais de celles de Texercice de leur art ou profession* 

218, — Quiconque aura suborné un témoin, un expert 
ou un interprète dans le but de lui faire commettre le délit 
prévu par rarticle 214, sera puni, s'il est arrivé à ses fins, 
de la manière suivante ; 

i^ De la réclusion pendant trois mois au moins et trois 
ans au plus, dans le cas prévu par le premier alinéa de l'ar- 
ticle 214; 

2^^ De la réclusion de deux à sept ans et respectivement 
de cinq à douze ans, suivant les cas prévus par le deuxième 
alinéa du dit article ; 

3^ De la réclusion pendant un temps qui ne pourra être 
moindre de douze années, dans le cas prévu par le troisième 
alinéa du dit article. 

Si le faux témoin, l'expert ou l'interprète ont déposé sans 
prêter serment, lu peine sera réduite d'un sixième à un 
tiers, — Pén. fr., 364, 365. 

L'individu qui aura seulement tenté, à Taide de mena- 
ces^ dons ou promesses, de suborner un témoin, un expert 
ou un interprète, encourra les peines établies par les dis^ 
positions ci-dessus, mais avec réduction dVn tiers *. 

Dans les cas où la condamnation n'a pas pour consé- 
quence rinterdiction perpétuelle, elle comportera l'intér- 



im Cettedispoiiiiion mettra un aux fluctuations de la jurisprudence 
quîj en Italie, s*était divisée sur le point de savoir sî la tentative de su- 
bornation étaitj ou non, punissable. En France, la subornation est con- 
sidérée comme un acte de complicité; d'où il résulte qu'elle nepentêtre 
incriminée que lorsque le témoin a fait une fausse déposition, car il 
ne saurait y avoir de complice d'un faux témoignage si le faux té- 
moÎÈjnage lui- môme n'existe pas* 
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diction temporaire des fonctions publiques. Tout ce qui 
aura été donné par le suborneur sera confisqué. 

219, — Les peines établies par rarticle précédent subi- 
ront une réduction de la moitié aux deux tiers, si le coupa- 
ble du délit qui y est prévu est le prévenu, ou son proche 
parent, à la condition toutefois qu'il n'aura pas exposé une 
autre personne à des poursuites pénales ou à une condam- 
nation, 

220, — Lorsque le faux témoin, Fexpert ou Tinterprëte 
se seront rétractés de la manière et dans le temps indiqués 
à Tarticle 216, la peine encourue parle coupable du délit 
prévu àTarticle 218 sera diminuée d'un sixième à un tiers, 

221, — Tout individu qui, étant partie dans un procès 
civil, se rendra coupable de faux témoignage, sera puni de 
la réclusion de six à trente mois, d'une amende de cent à 
trois raille francs, et de rinterdiction temporaire des fonc- 
tions publiques, — Pén. fr.j 366^^ 

Si le coupable se rétracte avant que le litige soit tran^ 
ché, la peine do la réclusion sera de un à six mois. 

CHAPITRE V- — Des prévancaiions^ 

222, — Le conseil ^ qui, par collusion avec la partie ad- 
verse, ou par tonte autre fraude, compromettra la cause 
qui lui était confiée, ou qui, dans une même cause, servira 



1. Cf. le Code pénal belge (art. 226) ; te Code portugais (art. 243); 
le Code de S. Marin (art. 294 et 295) ; celui delà Principauté de Monaco 
(art. 362 et 365) ; les Codes des cantons de Vaud (art, 192), de Genève 
(art. 132), du Tessin {art. 190), de Berne (art. 114) ; le Code de l'Em- 
pire d'Allemagne (art- 153) ; le Code de la Hongrie [art. 213) ; le Code 
russe (art. 236) ; le Gode autrichien (art. 190) ; le Code néerlandais 
(art. 207); le Code de New- York (art. m). 

2. Le texte emploie le mot de puirocinatore^ et M. ZanardelU a pria 
soin de faire remarquer que cette expression doit s'entendre non seu- 
lement des avocats et des avoues, mais de tous les défenseurs, de tous 
les fondés de pouvoirs, reconnus par la loi on tolérés par les habitudes 
judiciaires, qu'ils soient ou non pourvus d'un diplôme, (Zauardelli, 
fldoiiûne.CVIU). 

C PÉîî, Ital. 1 
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en même temps des parties ayant des intérêts contraires, 
sera puni de la réclusion de trois à trente mois, de Tinter- 
diction temporaire des fonctions publiques, aussi bien que 
de sa propre profession et d'une amende de cent à trois 
mille francs» 

Sera puni de la réclusion pouvant s'élever à six mois, el 
d'une amende de cinquante à cinq mille francs, le conseil 
qui, après avoir défendu une des parties et sans le consen- 
tement de celle-ci, se chargera dans la même cause de la 
défense de la partie adverse* 

3S3. — Le conseil qui, dans une cause pénale, et hors 
les cas prévus par Tarticle précédent, au mépris de ses de- 
voirs professionnels, portera préjudice à Tinculpé par lui 
défendu, sera puni de la réclusion d'un mois à trois ans et 
de rinterdiction temporaire des fonctions publiques aussi 
bien que de l'exercice de sa propre profession. 

La peine de la réclusion sera de trois à huit ans, si le 
client était inculpé d'un délit puni d'une peine restrictive 
de la liberté individuelle pour une durée supérieure à cinq 
ans. 

234. — Sera puni de la réclusion de deux à six ans, de 
la haute amende qui ne pourra être inférieure à trois mUle 
francs, et de Tinterdiction temporaire des fonctions publi- 
ques aussi bien que de l'exercice de sa propre profession, 
le conseil qui se fera remettre par son client de l'argent 
ou d'autres objets sous le prétexte de procurer, soit la fa- 
veur des témoins, des experts ou des interprètes, soit celle 
dcTofficier du ministère public qui doit conclure, des ma- 
gistrats ou des jurés qui doivent décider dans la cause ; il 
en sera de même si l'argent a été destiné à rémunérer la 
faveur. 

CHAPITRE VI* — De ceux qui favorisent les malfaiteurs. 

2S5- — Sera puni de la réclusion ou de la détention pou- 
vant s'élever jusqu'à cinq ansj mais sans excéder la moitié 
delà durée de la peine applicable au délit lui-môme, tout in- 
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dividu qui, après qu*a été commis un délit passible d'une 
peine non inférienre à la détention, sans s'être préalable- 
ment concerté avec Fauteur du délit et sans avoir contribué 
aux conséquences ultérieures, aura aidé ledit auteur à met- 
tre en sûreté le butin, ou à éluder les recherches de Tauto- 
rite ; il eu sera de môme de celui qui aura aidé rauteurlui* 
môme à se soustraire aux recherches de la justice où à 
r exécution de la sentence, et de celui qui aura supprimé ou 
effacé d'une manière quelconque^ ou altéré soit les indices 
soit les traces d'un délit comportant la susdite peine, — Pén, 

S'il s'agit de toutes autres infractions, la peine sera celle 
d'une haute amende pouvant s'élever à mille francs* 

Sera exempt de toute peine, celui qui commettra le dé- 
lit en faveur d'un proche parent, 

CHAPITRE vn. — De l'évasion des détenus et de ceux 
qui se dérobent aux peines. 

326. — Sera puni d'une détention de trois à dix-huit mois 
quiconque, étant légalement arrêté, s'évaderaèTaide de vio- 
lences envers les personnes, ou de bris de prison. — Pén. 
fr., 345- 

227* — Le condamné qui s'évadera en se servant de Tnn 
des moyens indiqués par l'article précédent encourra : 

i"" Une augmentation pouvant s'<îlcver à deux années de 
la durée de l'isolement cellulaire continuj ou une nouvelle 
période d'isolement pour un temps équivalent s'il subissait 
la peine de Tergastule ; 

2* S'il subissait toute autre peine restrictive de la liberté 
individuelle, une prolongation d'un tiers à la moitié de la 
peine qui lui restait encore à subir, pourvu que cette pro- 
longation ne soit ni inférieure à trois mois, ni supérieure k 
trois ans. 

Quant aux condamnés admis, suivant les termes de Tar- 
iicle i4» à travailler en dehors de la maison de détention, 
les dispositions de Tarticle précédent leur deviendront ap- 
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plîcables pourle seul fait de leur évasion du lieu dans lequel 
ils étaient assujettis au travail. 

S*ll s'agit de la peine de la réclusion, Faugmentation se 
calculera sur la période de la peine que le condamné pur- 
geait au moment de Tévasion, à moins qu'il ne s'agisse du 
mode d'exc^cution prévu par Tarticle 14, auquel cas la pro- 
longation de peine sera subie dans rétablissement ordinaire 
avec travail en commun. 

Les dispositions de l'article 16 ne seront pas applicables. 

328* — Quiconque procurera ou facilitera d'une ma- 
nière quelconque Tévasion d'un individu arrêté ou con- 
damné^ sera puni de la réclusion ou de la détention pen- 
dant une durée d'un à trente mois en tenant compte, soit 
de la gravité de l'inculpation, soit de la nature et de la du- 
rée de la peine qui restait à subir ; si le condamné subissait 
la peine de Tergastule, on prononcera la réclusion ou la 
détention de trente mois à quatre ans» — Pén, fr.^S38-S40? 
343, 344. 

Si, pour procurer ou faciliter l'évasion, le coupable a usé 
de Tun des moyens indiqués à l'article 226, la peine pro- 
noncée contre lui sera de deux à cinq ans lorsque l'éva- 
sion s'en est suivie, et si elle n'a pas abouti, la peine sera 
d'un mois à trois ans ; on tiendra compte, dans l'un et l'au- 
tre cas, soitdc la gravité de l'inculpation, soit de la nature 
et de la durée de la peine qui restait à subir. 

Si le coupable est un proche parent de l'individu arrêté 
ou condamné, la peine sera réduite d'un tiers. 

229. — Le fonctionnaire public qui, chargé de la garde 
ou du transport d'un individu arrêté ou condamné, en 
procurera ou facilitera Tévasion de quelque manière que 
ce soit, sera puni de la réclusion pendant une durée d'un 
à cinq ans, et de trois à huit ans si l'évadé subissait la peine 
de l'ergastule ; lorsque la condamnation n'entraînera pas 
comme conséquence l'interdiction perpétuelle, on y ajou- 
tera l'interdiction temporaire des fonctions publiques. 

Si, pour procurer ou faciliter l'évasion, le coupable a 
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prêté main forte à des actes de violence ou de bris de pri- 
son, ou s'il a fourni les armes ou les instruments, ou 
n'en a pas empêché la livraison, la peine sera celle de Fin- 
terdiction perpétuelle des fondions publiques, ainsi que 
de la réclusion de trois à dix ans si Tévasion s'en est sui- 
vie, et de un à cinq ans si révasîon n'a pas réussi, — Pén. 
fr. m, 343. 

Lorsque révasion aura eu lieu par suite de la négligence 
ou de rimprudeoce du fonctionnaire public, celui-ci sera 
puni d'une détention de trois mois à deux ans, et, si l'évadé 
subissait la peine de Tergastulc, la durée de la détention 
sera de un à trois ans; dans tous les cas rinterdiction tem- 
poraire des fonctions publiques sera prononcée. 

Pour l'application de la peine, on tiendra toujours 
compte, soit de la gravité de l'infraction poursuivie, soit 
de la nature et do la durée de la peine qui restait à subir, 

230, — Les peines édictées par les articles précédents 
seront augmentées d'un tiers, lorsque les violences pré- 
vues aux mêmes articles auront été commises, soit avec 
' armes, soit par le concours de trois personnes ou d'un plus 
grand nombre, soit en suite d'un plan concerté ; si le cou- 
pable subissait la peine de l'ergastule, on pourra étendre 
jusqu'à trois ans, soit l'augmentation de peine, soit la nou- 
velle période de l'isolement cellulaire continu. 

231* — Sera puni de la détention d'un mois à une an- 
née et de l'interdiction temporaire des fonctions publiques, 
le fonctionnaire public qui, chargé de la garde ou du 
transport d'un individu arrêté ou condamné, lui permet- 
tra, sans y avoir été autorisé, de s'éloigner même tempo- 
rairement du lieu où il devait être détenu, ou du lieu où il 
devait subir sa peine, 

La détention sera de six mois à quatre ans au cas où, 
par suite d'une telle permission, Tindividu arrêté ou con- 
damné sera parvenu à s'évader, 

233. — Lorsque l'évadé se sera spontanément constitué 
prisonnier, lapeincj dans le cas de l'article 226, sera celle 
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de la détention d un mois à une année ; dans le cas prévu 
par le deusdème paragraphe de Tarticle 227, la prolonga- 
tion de peine sera seulement d'un siKÎème et ne pourra 
pas dépasser une année, et, dans le cas prévu par le premier 
paragraphe du dit article, T évadé ne sera frappé d'aucune 
aggravation de peine. 

233* — Sera exempt de toute peine, dans le cas prévu 
au troisième alinéa de rarlicle 229, et ne subira point Taug- 
mentation de peine édictée par le deuxième alinéa de Tar- 
ticle 23i, le fonctionnaire public coupable des faits respec- 
tivement prévus par ces textes, sîj dans les trois mois qui 
ont suivi TévasioUj il a procuré Tarrestation des évadés ou 
leur présentation à Tautorité. — Pén. fr.^ ^47. 

234. — Hors les cas prévus par les autres dispositions du 
présent Code, le condamné, qui se sera soustrait aux obli- 
gations dérivant de la condamnation , sera puni de la ma- 
nière suivante : 

i"* SMl s*agit de T interdiction des fonctions publiques ou 
de la suspension de Texercice d'un art ou profession, on lui 
appliquera la détention jusqu'à une année ou une amende 
de cent à trois mille francs, sans préjudice de la peine à la- 
quelle il a été condamné ; 

2"* S*il s'agit de la surveillance spéciale de la sûreté pu- 
blique, on lui appliquera la réclusion d*un mois à une an- 
née, et le cours de la peine de la surveillance demeurera 
suspendu pendant la durée de la détention préventive et de 
la réclusion, — Pén. fr., 44 y 45. 

CHAPiTnE vm. — De la prohibition de se faire justice 
soi-même. 

235- — Sera puni de la haute amende pouA^ant s'élever 
à cinq cents francs quiconque, dans le seul but d'exercer 
un prétendu droit, se fera Justice soi-même et à Paide de 
violences matérielles dans les cas où il aurait pu recourir 
à Tau to ri té. 

Si le coupable use de mepaces ou de violences envers Iw 
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personnes, alors ni(imcï qu'il n'emploierait pas la violence 
contre les choses, il sera puni de la détention jusqu'à une 

année ou du confinement pendant deux ans, en m^me temps 
que d'une haute amende pouvant s'élever à raille francs. 

La détention ne pourra ôtre inférieure à un mois, ni le 
confinement h trois mois, et la haute amende devra être d*au 
moins trois cents francs, si les actes de violences ont été 
commis avec armes ou ont été accompagnés de blessures 
sur les personnes, pourvu qu'ils n'aient pas produit un effet 
plus grave que celui prévu par le dernier alinéa de T arti- 
cle 372, 

Si le délit n'est pas connexe à un autre délit pour lequel 
on doive procéder d'office, la poursuite n'aura lieu que sur 
la plainte de la partie lésée. 

836, — Lorsque Tindividu coupable du délit prévu à l'ar- 
ticle précédent, aura prouvé l'existence du droit prétendu, 
la peine sera diminuée d'un tiers, 

CH-U^ITRE IX. — Du duel^ 

237. — Sera puni de la haute amende pouvant s'élever à 
cinq cents francs, tout individu qui en aura provoqué un an- 
tre en duel, alors même que la provocation n'aura pas été 
acceptée, mais il sera punide la détention jusqu'à deux mois 
s'il a été la cause injuste et déterminante du fait qui a donné 
lieu à la provocation. 



1. La plupart des Codes de l'Europe contiennent des dispositions 
contre le dueL V. Pays-Bas (art. iS2 et suiv.); Hongrie (art. 152 et 
suiv.) ; Empire d'Allemagne (g§ 201 et suiv.) j Autriche (art» 158 et 
suiv*, proj, §§ 209 et suiv,} ; Espagne (art. 431 et suiv.) ; Portugal 
(art. 381 et suiv.) ; Belgique (art. 423 et suiv.) ; Suède (chap. XIV, g| 38 
et suiv.); Monaco (art. 307 et suiv.) ; Fribourg [art. 376 et suiv.); Va- 
lais (art. 237 et suiv.); Vaud (art. 240 et suiv.) etc. 

En France^ nonobstant l'absence de dispositions législatives, la ju- 
risprudence a déclaré applicables au duel, lorsqu'il est suivi de mort 
ou de blessures, les articles 295 et suivants du Code pénal, Les té- 
inoina soat considérêâ comme complicei, 
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Sera exempt de la peine celui qui aura porté un défi sous 
le coup d*une insulte grave ou d'un grave affront. 

Sera puni d'une amende de cent à quinze cents francs 
celui qui aura accepté la provocation, toutes les fois qu'il 
aura été la cause injuste et déterminante du fait qui Ta oc- 
casionnée. 

Si le duel s'en est suivi, on appliquera seulement les dis- 
positions des articles suivants. 

238. — Sera puni de la détention pendant deux mois au 
plus le seul fait d^avoir usé des armes dans un duel sans que 
Tadversaire ait reçu de blessure. 

Si le coupable a été la cause injuste et déterminante du 
duel, la détention sera de quinze jours à quatre mois, 

239* — Le duelliste sera puni de la détention: 

V De six mois à cinq ans, s'il tue son adversaire ou s'il 
lui fait une blessure occasionnant la mort ; 

2^ D'un mois à deux ans, s'il lui a fait une blessure ayant 
produit Tun des effets prévus au deuxième alinéa de l'arti- 
cle 372 ; 

3" De quatre mois au plus, s'il lui occasionne quelque au- 
tre blessure. 

Si le coupable a été la cause injuste et déterminante du 
duel, la détention sera, dans le premier cas spécifié ci-des- 
sus, de deux ans à sept ans; dans le second, de trois mois 
à trois ans, et dans le troisième, de un à six mois. 

240. — Les peines édictées à la première partie des 
deux articles précédents^ seront diminuées d'un sixième à 
un tiers, si le coupable a été poussé au duel par une in- 
sulte grave ou un grave affront. 

241. — Celui qui aura transmis une provocation sera 
puni de la haute amende jusqu'à cinq cents francs, mais 
il sera exonéré de la peine s'il a empêché le combat. 

Les parrains ou témoins seront punis d'une amende de 
cent à mille francs si le duel n'a entraîné aucune blessure; 
dans les autres cas, ils seront punis de la détention jusqu'à 
dix-huit mois ; mais ils échapperont à toute peine si, avant 
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le duel^ ils ont fait tout ce qui dépendait d'ernt pour con- 
cilier les parties, ou si par suite de leur intervention le com- 
bat a eu un résultat moins grave que celui qui aurait pu 
arriver sans cela. 

343- — Lorsque Tun des duellistes n'a aucun intérêt 
dans le fait qui a occasionné le duel, et se batauxlieu et 
place de celui qui est intéressé personnellement, les peines 
édictées par les articles 238 et 239 ci-dessus seront aug- 
mentées de moitié. 

L'augmentation ne sera toutefois pas applicable, si le 
duelliste est le proche parent de la personne directement 
intéressée, on si c'est l'un des parrains ou témoins qui se 
bat à la place du principal intéressé. 

243* — En cas d^homlcide ou de blessure dans un duel, 
on remplacera les dispositions des articles 239 et 242 par 
celles des chapitres I et II du titre IX dans les cas suivants : 

1° Si les conditions du combat n'ont pas été arrêtées préa- 
lablement par les parrains ou témoins, ou si le combat n'a 
pas eu lieu en leur présence; 

2° Si le combat n*a pas eu lîeu à armes égales ou si les 
armes ne sont pas des épées, des sabres, des pistolets de 
charges égales, ou si elles se trouvent être des armes de 
précision ou à plusieurs coups ; 

3^ Si, dans le choix des armes ou au cours des engage- 
ments, il y a eu fraude ou violation des conditions arrê- 
tées ; 

4^ S'il a été expressément convenu que le duel ne cesse- 
rait que par la mort de l'un des combatlanls, ou si cette 
condition résulte de la nature du duel, de la distance entre 
les duellistes ou des autres conventions arrêtées. 

Dans tous les cas la peine sera celle de la réclusion, et 
lorsque la condamnât ion n'entraînera pas l'interdiction per- 
pétuelle, on y ajoutera l'interdiction temporaire des fonc- 
tions publiques. 

Si les blessures faites comportent une peine inférieure 
à celle édictée par les articles 239 et 242, on appliquera^ 
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cette peine augmentée d'uu tiers en substituant la réclusion 
à la détention. 

Les parrains ou témoins, dans les cas prévus aux para- 
graphes 2*^, 3*" et4" encourrontles mômes peines édictées par 
cet articlo pour les duellistes ; ces peines pourront toutefois 
être réduites d'un tiers. 

Seront responsables de la fraude ou de la violation des 
conditions arrêtées, quant au choix des armes et au com- 
bat, non seulement les auteurs de ces délits, mais encore 
tous ceux qui parmi les duellistes, les parrains ou témoins, 
en auraient eu connaissance avant le duelou au cours même 
du combat. 

244. — Sera puni de la détention d'un mois à une année 
quiconque outragera publiquement une personne, ou la 
désignera par un moyen quelconque au mépris public, soit 
pour n'avoir pas provoqué en duel, soit pour avoir refusé 
le duel ; il en sera de même de celui qui aura excité les 
autres au duel, soit en leur faisant montre de son mépris, 
soit en les en menaçant. 

245. — Lorsque c'est avec Tintention de se procurer de 
Targent ou autres objets utiles que quelqu'un aura provo- 
qué en duel ou qu'il aura menacé de provoquer eu duel, 
on lui appliquera, suivant les cas, les dispositions de Farti- 
cle 407 ou de Tarticle 409. 

TITRE V. — Des délits contre l'ordre public. 

CHAPITRE pnEMiEB, — De la provocation à commeilre 
des infractions, 

246. — Quiconque aura publiquement provoqué quel- 
qu'un à commettre une infraction sera puni, pour le seul 
fait de la provocation* : 



1. Le législateur ne s'occupe ici que de la provocation restée sans 
écho 't si elïe est suivie d'effet^ eUe constitue une participation h Tin- 
fraction et tombe sous le coup des di3|)ûsiliûn3 4u titre VI du U vro i*^ 
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1® De la réclusion de trois à cinq ans^ s'il s'agit d'un dé- 
lit pour lequel est édictée une peine plus forte que la ré- 
clusion ; 

2° De la réclusion ou de la détention jusqu'à deux ans, 
s'il s'agit d'un délit pour lequel est édictée l'une ou l'autre 
de ces deux peines ; 

3° De la haute amende jusqu'à mille francs dans tous les 
autres cas. 

Dans les cas spécifiés aux paragraphes 2" et 3° ci-dessus, 
on ne pourra jamais dépasser le tiers de la peine édictée 
pour l'infraction à laquelle se rapporte la provocation, — 
L. fr. du 29juiL 1881, art. U, 55, 

247. — Sera puni de la détention de trois mois à une 
année et d'une amende de cinquante à mille francs, quicon- 
que aura publiquement, soit fait Tapologie d'un fait que 
la loi a classé au nombre des délits, soit excité à la déso- 
béissance des lois, soit excité à la haino des classes socia- 
les les unes contre les autres de manière à ce qu'il y ait 
péril pour la tranquillité publique. — L. /r. duW juii. 
1849, art. 3^. 

CHAPITRE II. -^ Des associations de malfaiteurs, 

248. — Lorsque cinq personnes au moins s'associeront 
pour commettre des délits contre l'administration de la jus- 
tice, la foi publique, la sécurité publique, les bonnes mœurs 
ou l'ordre de la famille, ou contre les personnes ou les pro- 
priétés, chacune d'elles sera punie, pour le seul fait de Tas- 
sociation, de la réclusion d'un à cinq ans. — Pén. fr, 365- 
267. 

Si les associés parcourent les campagnes ou les voies 
publiques, et si deux au moins d'entre eux sont porteurs 
d'armes, ou détenteurs d'armes dans un lieu déterminé, la 
peine sera celle de la réclusion de trois à dix ans. 



4. Cf. Le Code de l'Empire d'Allemagne, § i 30 et le Code hoDgrois, 
eirticle 172, 
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S'il existe des promoteurs ou des chefs de rassociation, 
ils encourront la réclusion de trois à huit ans, dans le cas 
indiqué à la première partie du présent article, et de cinq à 
douze ans dans le cas indiqué par Talinéa précédent, 

La peine de la surveillance spéciale de la sûreté publi- 
que sera toujours prononcée accessoirement aux peines 
édictées par le présent article. 

249. — Sera puni de la réclusion jusqu'à une année 
tout individu qui, hors les cas prévus par l'article 64j don- 
nera aux associés on à quelques-uns d'entre eux refuge ou 
assistance ou leur procurera des subsistances. — Peu, fr.^ 
S68, 

Sera exonéré de la peine celui qui aura fourni des vivres 
ou donné asile à un proche parent. 

250* — La peine résultant de T application de Tarticle 77 
sera ai/gmentée d'un sixième à un tiers en ce qui concerne 
les délits commis par les associés ou par quelqu'un d'entre 
eux pendant le temps ou h Toccasion de Tassociation. 

251 • — Quiconque aura pris part à une association, 
ayant pour but de commettre les délits prévus à Tarti- 
cle 247, sera puni de la détention de six à dix-huit mois et 
d'une amende de cent à trois mille francs. 

CHAPITRE lïl. — De ceux qui excitent à la guerrfi civile^ 

gui organisent des corps armés ^ ou qui jettent 

le trouble dans le public* 

252. — Quiconque aura commis un acte ayant pour 
but d exciter à la guerre civile^ ou d'exposerune partie quel- 
conque du Royaume à la dévastation^ au pillage ou à la 
ruine, sera puni de la réclusion pendant trois ans au moins 
et quinze ans au plus ; cette peine sera prononcée pour une 
durée de dix à dix-huit ans si la tentative a réussi même 
en partie, — Pén. fr^y 440-443* 



1. Il n€ s^agit pas ici de ]a guerre civile fomentée dans un but po- 
litique, délit réprimé par rarticle 120 (V* Zanardellij Relazionej CXVI). 
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253. — Hors les cas prévus par Tarticle 131, quiconque, 
ponr commettre une infraction déterminée, aura créé un 
corpsarmédans lequelil exercerait uncommandement supé- 
rieur ou une fonction spéciale j sera pour ce seul fait puni de 
la réclusion de trois à sept ans. — Pén. fr., 96, 98-100^ 

Tous les autres individus qui feraient partie du même 
corps seront punis de la réclusion dVn à trois ans. 

Si la peine édictée pour Tinfraction en vue de laquelle la 
tentative a été dirigée est la détention, elle sera toujours 
prononcée à la place de la réclusion. 

Seront applicables les dispositions des articles 133 et 249 
du présent Code. 

254. — Sera puni de la détention pouvant s^élever à une 
année, et d'une haute amende dont le maximum sera de 
mille francs, tout individu qui, sans être légitimement au- 
torisé, formera un corps armé bien que non destiné à com- 
mettre des infractions. 

255. — Sera puni delà réclusion pouvant s'élever à trente 
mois tout individu qui, dans le seul but de semer la ter- 
reur dans le public, de susciter un tumulte ou des désor- 
dres publics, fera éclater des bombes, des grenades et au- 
tres engins ou matières explosibles, ou qui aura répandu 
la menace d'un commun péril*. 

La réclusion sera prononcée pour une durée de trois mois 
à cinq ans si l'explosion ou la menace se produit aux lieu 
et temps d'une réunion publique, on si c'est au temps où 
il y a péril pour le plus grand nombre, ou au temps d'agi- 
tation^ de calamité ou de désastres publics. 

On pourra prononcer accessoirement à la réclusion la 
peine de la surveillance spéciale de la sûreté publique. 



1. Des disposi Lions analogues se rencontrent dans le Code p«nalde 
l'Empire d'Allemagne [% 126) ; dans le Code des P^ys-Bas (arL 142) ; 
dans tea Codes des cantons de Zarich (§ 9i), du Tessin (art, 193) et de 
Bdle (§ 62/ 
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TITRE TI. — Des bélits contre la foi publique- 
chapitre premier. — Du faux concernant les monnaies 
ou les titres reposant sur le crédit public. 

256* — Sera puni de la réclusion pendant trois ans au 
moins et douze ans au plus : 

i^ Quiconque, aura contrefait les monnaies nationales 
ou étrangères qui ont cours légal ou commercial soit dans 
rÉtat soit au dehors ; 

2** Quiconque aura altéré d'une manière quelconque 
des monnaies légales pour leur donner les apparences 
d'une valeur supérieure ; 

3^ Quiconque, de concert avec celui qui aura exécuté ou 
concouru à exécuter la contrefaçon ou Taltération des 
monnaies, les aura introduites dans le Royaume, les aura 
écoulées ou les aura mises en circulation de toute autre 
manière ; la même peine lui sera appliquée s'il a procuré 
aux antres les moyens d écouler les dites monnaies ou de 
les mettre autrement en circulation. — Pén. fr.^ 13^ et 
suiv. modifiés par ta loi du 13 mai 1863 *- 

Si la valeur légale ou commerciale représentée par les 
monnaies contrefaites ou altérées, est d'une certaine im- 
portance, la peine sera celle de la réclusion de cinq à 
qiiinzeans. 

Si la valeur intrinsèque des monnaies contrefaites est 



1 , D'après le Code français, la contrefaçon qui a pour objet des mon- 
naies de l>illon ou de cuivre est punie moins sévèrement que celte qui 
s*eierGe sur des raonnaies d'or et d'argent : le nouveau Code italien 
n'admet pas cette distinction ; il considère que la gravité du délit est 
indépendante de la qualil<â de la monnaie contrefaite \ de même, il 
punit aussi rigoureusement que les contrefacteurs des titres émis par 
le GouTernement les contrefacteurs de toute espèce d'effets émis par 
les institutions de crédit autorisées (art. 263). — Cf, le Code de TEm- 
pire d'Allemagne (I 149); le Code hongrois (art. 203, 210, 211); le 
Code des Pays-Bas {art. 208 et suiv,)» 
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égale ou supérieure à celle des monnaies légales, la peine 
sera celle de la réclusion d*un à cinq ans, 

257. — Sera puni de la réclusion d'un à cinq aus qui- 
conque altérera des rnoonaios de la qualité indiquée dans 
Farticle précédent, par un procédé quelconque qui en di- 
minue la valeur ; la même peine sera appliquée à celui qui, 
de concert avec Tindividu qui aurait ainsi altéré la mon- 
naie, commettrait quelqu'un des actes spécifiés dans le troi- 
sième paragraphe du dit article, 

258. — Tout individu qui, sans s'être concerté avec ce- 
lui qui aurait accompli ou tenté d^accomplir la contrefa- 
çon ou raltération, écoulerait ou mettrait autrement en 
circulation des monnaies contrefaites ou altérées, sera puni 
de la réclusion de un à sept ans, s'il s'agit des monnaies 
indiquées à Tarticle 236^ et de trois h dix ans dans le cas 
prévu au second alinéa ; s'il s'agit des monnaies spécifiées 
par rarticle 2S7, la réclusion sera de trois à trente mois, 

Si le coupable a été de bonne foi en recevant la mon- 
naie, la peine sera celle de la détention pouvant s'élever 
jusqu'à six mois, et de la haute amende dont le maxi- 
mum sera de deux mille francs. — Pén, fr,^ 135. 

259. — Les peines édictées par les articles précédents 
seront réduites dVn sixième à un tiers, si la falsification 
est facilement reconnaissable, 

260. — Sera puni de la réclusion pendant un an au 
moins et cinq ans au plus quiconque aura fabriqué ou dé- 
tenu des engins destinés exclusivement à la contrefaçon 
ou à Taltération des monnaies. — Pén, fr.^ 139* 

261- — Toutes les fois que les délits prévus aux articles 
précédents seront punis de la réclusion, on y ajoutera 
comme peine accessoire la haute amende et la surveil- 
lance spéciale de la sûreté publique. 

262. — Sera exempt de la peine Tindividu coupable 
de quolqu^un des délits prévus aux articles précédents, qui, 
avant que T auto rite n'en ait eu connaissance, parviendrait 
à empêcher soit la contrefaçon ou raltération, soit la 
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circulation des moimaies contrefaites ou altérées, — Pén, 
fr., 138. 

363. — Pour déterminerles effets de la loi pénale, seront 
assimilés aux monnaies les titres de crédit public. 

Par ces expressions, on doit entendre, outre le papier 
ayant cours légal à l'instar de la monnaies l^s litres et cé- 
dules aux porteurs émis par les gouvernements, constituant 
des titres négociables, et tous" autres papiers ayant cours lé- 
gal ou comraercialj émanant d'établissements autorisés à 
les émettre. 

CHAiiTUE II. — De la contrefaçon des sceaux^ timbres 

publics et empreintes, 

264. — Sera puni de Ict réclusion pendant trois ans au 
moins et six ans au plus et de la haute amende, tout indi- 
vidu qui aura contrefait le sceau de TÉtat destiné à être ap- 
posé sur tes actes du Gouveroementj et tout individu qui 
aura fait usage du sceau contrefait. — Pen.fr,>, 139^ 140. 

365. — Sera puni de la réclusion d'un mois à deux ans 
et d'une haute amende pouvant s'élever à quinze cents 
francs, tout individu qui aura contrefait le sceau de Tune 
des autorités de TÉtat, le sceau d'une province, d'une com- 
mune ou d'un établissement placé par la loi sous la tutelle 
de l'Ltat, de la province ou de la commune ; le sceau d'un 
notaire ; les mômes peines seront applicables à Tindividu 
qui aura fait usage des dits sceaux contrefaits, même si la 
contrefaçon était Tœuvre d'un tiers. — Pén, fr.^ i39^ 140. 

366. — Sera puni de la réclusion dVn à cinq ans et 
d'une haute amende de cinquante à trois mille francs, tout 
individu qui aura contrefait des timbres, poinçons, griffes 
ou autres marques destinées en vertu d'une disposition de 
la loi ou du Gouvernement à la certification d'une authen- 
ticité ; les raôraes peines seront applicables à celui qui aura 
fait usage des dits objets contrefaits^ alors même que la 
contrefaçon serait T œuvre d'un tiers. — Pên. fr.^ i4S^ 

On appliquera encore les mêmes peines à l'individu qui 
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n'ayant pas concouru à la contrefaçon mettrait en vente 
des objets portant Tempreintc des dites marques contrefai- 
tes. 

267. — Quiconque aura contrefait seulement les em- 
preintes des objets indiqués aux articles précédenb, s'il a 
employé un moyen qui n'était pas propre à reproduire les 
objets contrefaits, ou à en permettre T usage, sera puni de 
la réclusion de six mois à trois ans dans le cas de Tarti- 
cle 264j et d'un mois à un an dans le cas des articles 265 
et 266 ; on appliquera toujours la peine de la haute amende 
pouvant s'élever à mille francs, 

268. — Quiconque aura contrefait le papier timbré, les 
timbres-poste ou les empreintes du timbre de TÉtat, sera 
puni de la réclusion de deux à cinq ans et d'une amende 
de mille à trois mille francs, 

269. — Sera puni de la réclusion de six à trente mois et 
d'une amende de cinquante à mille francs, quiconque aura 
contrefait les sceaux pour Je papier timbré, pour les tim- 
bres-poste ou pour toute autre empreinte timbrée, et qui- 
conque aura contrefait le papier fiUgrané destiné à rece- 
voir Tempreinte des dits sceaux. 

270. — Sera puni de la réclusion pouvant s'élever à 
trente mois et de la haute amende pouvant s'élever à cinq 
cents francs, tout individu qui aura fait usage de papier 
timbré, d'empreintes timbrées ou de timbres-poste contre- 
faits, tout individu qui les aura mis^en ventejou^les^aura 
lancés dans la circulation de toute autre manière- 

271* — Sera puni de la réclusion d'un mois à deux ans 
et d'une amende de cinquante à cinq cents francSj tout in- 
dividu qui, sans avoir participé h l'un des délits spécifiés 
par les articles précédents, détiendra des sceaux ou des 
timbres contrefaits, ou des instruments destinés exclusive^ 
ment à la contrefaçon. 

272. — Tout individu qui, s'étant procuré les véritables 

sceaux, timbres, poinçons ou marques indiqués au présent 

^ chapitre, en ferait usage, soit au préjudice d'autrui, soit à 
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son profit personnel, ou au profit des autres, encourra les 
peines édictées par les articles précédents, mais avec ré- 
duction d'un tiers h la moitié. — Pén, fr. i4i ^ 

273. — Sera puni de la réclusion pouvant s'élever aune 
année et dVne amende de cinquante à mille francs, tout 
individu qui aura, soit contrefait ou altéré des billets de 
chemin de fer ou d'autres entreprises publiques de trans- 
port, soit fait usage de billets ainsi contrefaits ou altérés, 
Teussent-ils été par des tiers. 

274. ^- Sera puni de la réclusion pendant trois mois 
au plus et d'une haute amende dont le maximun ne dépas- 
sera pas cinq cents francs, quiconque aura soit effacé^ soit 
fait disparaître par un procédé quelconque, sur les timbres, 
timbres-poste, empreintes timbrées, billets de chemin de 
fer ou d'autres entreprises publiques de transport, les mar- 
ques qui y avaient été apposées pour indiquer qu41s avaient 
servi, et tout individu qui aura fait usage des dits objets 
ainsi altérés. 

CHAPITRE HT. — Des faux commis dans les actes. 

275- — Sera puni de k réclusion de cinq à douze ans 
le fonctionnaire publicquij dans l'exercice de ses fonctions, 
aura dressé, en tout ou en partie, un acte faux, ou aura 
altéré un acte vrai de telle sorte qu'il en puisse résulter 
un préjudice pour le public ou pour les particuliers. — 
Pén.ft\,i45. 

Si l'acte est de ceux que la loi déclare faire foi jusqu'à 
inscription de faux, la peine de la réclusion sera prononcée 
pour huit ans au moins et quinze ans au plus. 

Sont assimilées aux actes originaux les copies authen- 
tiques de ces actes, lorsque, aux termes de la loi, elles tien- 
nent lieu de rorigLDal manquant. 

276. — Sera puni des peines édictées par l'article pré- 
cédent le fonctionnaire public qui, en recevant ou en 
dressant un acte dans l'exercice de ses fonctions, aura soit 
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attesté comme vrais et passés en sa présence des faits ou 
déclarations non conformes à la vérité ^ soit omis ou altéré 
les déclarations reçues par lui, de telle sorte qu'il en puisse 
résulter un préjudice pour le public ou pour les particu- 
liers. — Pén,fr,ji46. 

277* — Sera puni de la réclusion de trois à dix ans le 
fonctionnaire public qui aura, soit simulé une copie d'un 
prétendu acte public et l'aura délivrée en la forme légale, 
soit délivré une copie d'un acte public différente de Tori- 
ginal, celui-ci n'étant d'ailleurs pas altéré ou supprimé ; 
la peine de la réclusion ne pourra ôtre d'une durée moin- 
dre de cinq années si Pacte est de ceux que la loi déclare 
faire foi jusqu'à inscription de faux. 

La peine sera de la réclusion d'un an à cinq ans, si le 
faux a été commis dans une attestation se référant au con- 
tenu des actes, de telle sorte qu'il en puisse résulter un pré- 
judice pour le public ou les particuliers. 

278- — Tout individu qui, n'étant pas fonctionnaire 
public, commettra un faux dans un acte public à l'aide des 
moycuR indiqués à T article 275, sera puni de la réclusion 
de trois à dix ans; cette peine ne pourra être inférieure à 
cinq ans si Tacte faisait foi légalement jusqu'à inscription 
de faux, — Pén. fr.y i47. 

La peine sera celle de la réclusion d'un an à cinq ans, si le 
faux a été commis dans la copie d*un acte public, soît en 
supposant Toriginal, soit en écrivant une copie contraire à 
la vérité, soit en altérant une copie vraie ; la réclusion ne 
pourra être inférieure à trois ans si l'acte devait légalement 
faire foi jusqu'à inscription de faux. 

279* — Sera puni de la réclusion de trois mois à un an 
tout individu qui aura faussement attesté, devant un fonc- 
tionnaire public et dans un acte public, soit l'identité ou 
Tétat civil de soi-même ou des tiers, soit d'autres faits dont 
Tac te était destiné à prouver rauthenticité, de telle sorte 
qu'il en puisse résulter un préjudice pour le public ou pour 
les particuliers ; lapeine de la récluaiou sera de neuf à trente 
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mois s'il s'agit d'un acte de l'état civil ou d'un acte deTau- 
torité judiciaire. 

Sera puni de la réclusion de trois mois à une année qui- 
conque aura, dans les titres ou effets de commerce, fausse- 
ment attesté sa propre identité ou Tidentité d'une tierce 
personne. 

280- — Tout individu qui aura fabriqué en tout ou en 
partie une écriture privée fausse , ou aura altéré un écrit pri- 
vé originairement véritable, de telle sorte qu'il eu puisse 
résulter un préjudice pour le public ou pour les particuliers 
sera puni, lorsque lui-même ou les autres en auront fait 
usagej de la réclusion de un à trois ans* ~ Pén. fr,^ 150- 

281- — Tout individu qui aura fait usage ou qui aura 
profité d'une manière quelconque d'un acte faux, lors 
même qu'il n'aurait pas concouru au faux, sera puni des 
peines respectivement édictées par l'article 278 s'il s'agit 
d'un acte public, et de la peine édictée par Tarticle 280 s'il 
s'agit d'un acte sous seing privé. — Pén. fr,, 448. 

282. — Lorsque c'est pour procurer à lui-même ou à 
autrui un moyen de prouver des faits vrais que le coupa- 
ble aura commis l'un des délits spécifiés dans les articles 
précédents, il sera puai de la réclusion d'un mois à deux 
ans S'il s'agit d'actes publics, et de la même peine dont le 
maximum ne dépassera pas six mois, s'il s'agit d'un acte 
sous seing privé- 

383. — Seront punis des peines respectivement édictées 
par les articles 275, 278, 279 et 280, et suivant les distinc- 
tions qui y sont contenues, ceux qui auront supprimé ou 
détruit, en toutou en partie, soit un acte original, soit une 
copie qui suivant la loi tiendrait lieu de l'original man- 
quant, à la condition quil en puisse résulter un préjudice 
pour le public ou les particuliers. 

284. — Sont assimilés aux fonctionnaires publics, pour 
Tapplication des dispositions des articles précédents, ceux 
qui ont été autorisés à dresser des actes auxquels la loi 
attribue rautbenticité. Sont assimilés aux actes publies les 
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testaments olographes, les lettres de change, et tous les ti- 
tres de crédit transraissibles par voie d'endossement ou au 
porteur *. — Pén. fr., 147. 

CHAPITRE IV, — Des faux commis dans les passeports^ 

licêncesj certificats^ attestations et déclarations, 

285. — Sera puni de la réclusion A!mil mois à dix-huit 
mois : 

i^ Quiconque aura contrefait des licences, passeports, 
feuilles de route ou permis de séjour ; 

2** Quiconqiie aura altéré de quelque manière que ce soit 
les dits documents originairement véritables, dans le hut, 
soit de les attribuer à des personnes ou de les mettre en 
rapport avec des temps ou lieux différents de ceux pour 
lesquels ils avaient été délivrés ; il en sera de mâme de l'in- 
dividu qui aura simulé, soit les attestations, soit les condi- 
tions requises pour la validité et Tefficacité de ces docu- 
ments ; 

3** Quiconque aura fait usage de licences, passeport», 
feuilles de route ou permis de séjour contrefaits ou al- 
térés ou les aura remis à des liers pour en faire usage, — 
Pén, fr.y iSS, 156-158 modifiés par la loi du 13 mai 1863. 

286, —^ Sera puni de la réclusion pouvant s'élever à six 
mois et d^une amende de cinquante à mille francs tout 
individu qui, en se faisant délivrer des licenceSj passe- 



i. Le faux commis dans lea effets de commerce est puni aussi aé- 
vèremenl que le faux dans les actes publics, non seulement par la 
législatîoo française, mais par le Code espagnol (art. 315); par le 
Code portugais [art. 216 et 217) et par le Code néerlandais (art, 227), 
Le Code de la Hongrie considère le faun commis dans une lettre de 
change ou un effet de commerce comme un faux daua un acte privé 
(art. 403) ; toutefois, tandis que cette dernière espèce de faux est punie, 
au maximum, de trois ans de réclusion et de deux mille florins d'a- 
mende (art, 402), le faux commis dans les effets de commerce com- 
porte jusqu*à cinq ans de maison de force (art, 403) et le faux commis 
d&nâ let actes publics» cinq ans de réclusion (art. 3di). 
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ports, feuilles de route ou permis de séjour, se sera fait at- 
tribuer dans ces documents un faux nom ou un faux pré- 
nom ou une fausse qualité, ou qui aura contribué par son 
attestation à faire délivrer des documents ainsi altérés. — 

287. — Sera puni de la réclusion de six mois à trois ans 
le fonctionnaire public qui^ dans Texercice de ses fonc- 
tions, aura commis Tun des délits prévus aux articles pré- 
cédentSj ou qui aura coopéré d'une manière quelconque à 
la perpétration du délit. — Pé7i. fr^^ iSâ, 161^ 

288, — Sera puni de la réclusion pendant trois mois 
au plus et d'une amende de cinquante à mille francs tout 
individu qui, astreint par la loi à tenir des registres spéciaux 
soumis à rinspection des agents de la sûreté publique, ou 
à faire des notifications à ladite autorité, relativement à 
ses propres opérations industrielles ou professionnelles, 
aura écrit ou laissé écrire, soit dans les premiers, soit dans 
les secondes des indications ou des dates fausses, — Pén.fr. , 
154. 

289- — Sera puni de la réclusion pendant quinze jours 
au plus et d'une amende de cent à mille francs, tout mé- 
decin, chirurgien ou autre officier de santé, qui aura déli- 
vré par faveur une fausse attestation destinée à faire foi 
devant Tautorité- — Pén.fr.^ f60- 

La même peine sera applicable à Tindividu qui aura fait 
usage de la fausse attestatiou^ 

Si, par suite de la fausse attestation, une personne saine 
d'esprit a été admise ou maintenue dans un asile d'aliénés, 
ou s'il est résulté quelqu 'autre gravé dommage, la peine 
de la réclusion sera de six mois à trois ans. 

Elle sera de trois mois à deux ans si le fait a été corn- 
mis moyennant argent, moyennant d'autres choses utiles 
soit données, soit promises pour soi ou pour autrui; elle 
sera de deux à sept ans si l'attestation a eu les conse- 



il V, C. proc. pén., nouv, art, 178. 
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quences prévues dans le précédent alinéa ; dans tous les 
cas on prononcera accessoirement une amende de trois 
cents k trois mille francs. 

Les peines indiquées dans Talinéa précédent seront ap- 
plicables à celui qui aura donné ou promis Targent ou les 
autres objets utiles. 

Tout ce qui aura été ainsi donné sera confisqué. 

290. — Sera puni de la réclusion pendant quinze jours 
au plus et d'une amende de cent à quinze cents francs^ 
tout fonctionnaire public ou tout autre individu, à qui la 
loi permet de délivrer des certificatsj qui affirmerait men- 
songèrement dans une de ces pièces la bonne conduite ^ 
rindigence, on antres circonstances propres à procurer à la 
personne à laquelle le certificat est délivré^ soit la bien- 
veillance ou la confiance du Gouvernement ou des parti- 
culiers, soit l'accès aux offices ou emplois publics, soit des 
faveurs ou des avantages légaux j soit enfin T exemption 
de fonctions, services ou charges publics. 

La même peine sera applicable à celui qui aura fait 
usage du faux certificat. — Pén. fr.^ 460, 

291. — Sera puni delà réclusion pouvant s'élever à 
six mois tout individu qui, n'ayant ni la qualité, ni le pou- 
voir indiqués aux deux articles précédents, aura contrefait 
une attestation ou un certificat de la nature de ceux qui y 
sont spécifiés, ou en aura altéré un originairement vérita- 
ble, et tout individu qui aura fait usage d'ime attestation 
ou dVn certificat ainsi contrefait ou altéré. — Pén. fr., 
459^ 

202. — La peine édictée parTarticle précédent sera ap- 
plicable à l'individu qui, pour induire en erreur les agents 
de Tautorité, leur aura présenté un acte, une attestation 
ou un certificat véritable en raltribuant faussement à soi- 
même ou à autrui. 
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CHAPITRE V. — Des fraudes commises dans le commerce ^j 
dans les industries et dans les encarts, 

293, — Sera puni de la réclusiou de trois à trente mois 
et d'une amende de cinq cents à trois mille francs tout 
individu qui, soit en répandant de fauïses nouvelles, soit 
par d'autres moyens frauduleux, aura produit sur les 
marchés publics, ou dans les bourses de commercej une 
augmentation ou une diminution dans les prix des salai- 
res, denrées, marchandises, titres négociables sur les mar- 
chés publics ou admis à la cote de la Bourse* — Pén,fr.y4i9* 

Si le délit a été commis par des courtiers publics ou des 
agents de change, la peine sera celle de la réclusion d'un 
an à cinq ans^ de Tinterdiction temporaire des fonctions 
publiques, Interdiction s'étendant à l'exercice de la profes- 
sion, ainsi que d'une haute amende supérieure à mille 
francs. 

294. — Sera puni de la réclusion pouvant s'élever à un 
mois et de la haute amende jusqu'à cent francs, l'individu 
qui aura fait usage de poids ou de mesures ayant leur em- 
preinte légale contrefaite ou altérée, de telle sorte qu'il eu 
puisse résulter un préjudice pour le public ou pour un par- 
ticulier ; si le coupable en a fait usage pour passer un mar- 
ché public, la peine delà réclusion pourra s'élever jusqu'à 
trois mois, etFamende sera de cinquante à cinq cents francs. 
— Pén.fr.,423. 

Sera puni de la haute amende, pouvant s'élever à cinq 
cents francs, tout individu exerçant publiquement le négoce 
qui aura été trouvé coupable de la simple détention de poids 



1. Au cours des études préparatoires, on s*est demandé s^il ne con- 
Tiendraitpas de comprendre dans ce chapitre le délit de banqueroute 
et les diverses infractions qui s'y rattachent : mais il a paru préféra- 
ble de laisser ce sujet en dehors du Gode pénal ^ k Code de commerce 
ayant réglé tout ce qui concerne la banqueroutes même au point de 
Tue pénal. 
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et mesures ayant l'empreinte légale contrefaite ou altérée*. 

295. — Sera puni de la réclusion pendant six mois au 
plus et d'une amende de cinquante à trois mille francs, l'in- 
dividu quij dans Texercicc de son commerce, aura trompé 
Tacheteur en lui livrant, soit une chose pour une autre j 
soit une chose qui, au point de \Tie de T origine, de la qua- 
lité ou de la quantité serait différente de la chose déclarée 
ou convenue^. 

Si la tromperie concerne des objets précieux, la peine de 
la réclusion sera de trois à dix-huit mois et la haute amende 
sera supérieure à cinq cents francs. — Pén. fr.^ 433. 

296- — Sera puni de la réclusion d'un mois à deux ans 
et d'une amende de cinquante à cinq mille francs, tout in- 
dividu qui aura contrefait ou altéré les noms, marques ou 
signes distinctifs soit des œuvres de Tesprit, soit des pro- 
duits d*une industrie quelconque, et tout individu qui aura 
fait usage des noms, marques ou signes ainsi contrefaits ou 
altérés, alors même que le faux serait Tœuvre d'un tiers, 
— Pén.fr.,4S5- 

La môme peine sera applicahle à l'individu qui aura con- 
trefait ou altéré les dessins ou les modèles industriels, ou 
qui aura fait usage des dessins et modèles ainsi contrefaits 
ou altérés, alors même que le faux serait l'œuvre d'un 
tiers ^. 

Le juge pourra ordonner que la condamnation soit pu- 
bliée dans un journal désigné par lui, aux frais du condamné, 

297. — Sera puni de la réclusion d'un mois à deux ans 
et d'une amende de cinquante à cinq mille francs l'indi- 
vidu qui aura, soit introduit dans TEtat pour en faire com- 
merce, soit mis en vente, soit mis en circulation de toute 
autre manière, des œuvres intellectuelles ou des produits ma- 



1. Cf. loi franc, du 27 mars 18b1, art. 3. 

2. Cf. loi précitée, art, 1", 3û. 

3. Cf. loi franc, du 28 juillet 1824, art, 1"; celle du 23 juin 18B7, 
art. 7 et 8. 
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nufacturiers quelconques^ soit avec des noms, marques ou 

aiguës distinctifs contrefaits ou altérés, soit avec des noms, 
marques ou signes distinctifs propres à Induire en erreur 
Tachcteur sur Forigine ou sur la qualité de l'œuvre ou du 
produit, — Pén,fr., 4f3, 4S6. 

298- — Sera puni, sur la plainte de la partie lésée, de 
la réclusion pendant six mois au plus et d'une haute amende 
de cent francs au moins, quiconque aura révélé des ren- 
seignements concernant ^oit des découvertes ou inventions 
scientifiques, soit des applications industrielles qui devaient 
demeurer secrètes et dont il a eu connaissance soit à raison 
de sa position ou de son emploi, soit h raison de sa pro- 
fession ou de son ait. 

Si la révélation a été faite à un étranger non résidant 
dans le royaume , ou à un agent de cet étranger^ la peine 
de la réclusion sera d'un mois à un an et la haute amende 
sera supérieure à cinq cents francs, — Pén.fr,:,418. 

299. — Sera puni de la réclusion de trois à douze mois 
et d'une haute amende supérieure à cent francs tout indi* 
vidu qui, par violences ou menaces, par dons, promesses, 
collusions, ou autres moyens frauduleux, aura empêché ou 
troublé la liberté des enchères publiques ou des licitations 
privées pour le compte des administrations publiques, ou 
qui, par de tels moyens, aura éloigné les acheteurs. — 
Pén.fr.,41^2. 

La réclusion sera d'un an à cinq ans et la haute amende 
ne pourra être inférieure à cinq cents francs, si le coupable 
est une personne préposée par la loi ou par l'autorité aux 
susdites enchères ou licitations* 

L'individu qui moyennant de l'argent ou d'autres objets 
utiles donnés ou promis à lui-même ou aux autres, s'abs- 
tiendrait de concourir aux dites enchères ou licitations, 
sera puni de la réclusion pouvant s'élever à six mois et 
d'une amende de cent à deux mille francs. 
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TITRE YH. — Des délits contre la sécurité PUBLiQtfE.^ 

CHAPITRE PREMIER. — De rincGndte, des inondations^ des 
sudmersioTis et des autres délits de commun péril. 

300. — Sera puni de la réclusion pendant trois ans au 
moins et sept ans au plus^ quiconque aura rais le feu à un 
édifice ou à des constructions quelconques, à des produits 
du sol qui n'étaient pas encore détachés ou mis en tas, ou 
à des dépôts de matières combustibles. 

La peine de la réclusion sera de cinq à dix années si le 
feu a été mis, soit à des édifices destinés à rhabitation, 
soit à des édifices publics ou destinés à un usage public, à 
une entreprise d'utililé publique ou àTexercice d'un culte, 
soit à des outillages industriels, à des dépôts de marchan- 
dises, ou de matières premières, à des dépôts de matières 
inflammables ou explosibles, à des chantiers, à des véhi- 
cules de chemin de fer, k des fosses, des mines ou des îo~ 
Tèis^. — Pén. fr. 434. 

SOI. — Les peines édictées ci-dessus seront respecti- 
vement appliquées à tout individu qui, dans le but de dé- 
truire en tout ou en partie les édifices ou les choses indi- 
qués h r article précédent, aura préparé ou fait éclater 
des mines, des pétards ou autres engins ou machines ex- 
plosibles, et à quiconque aura préparé ou allumé des 
matières inflammables propres à produire un tel effet, — 
Pén.fr., 95,435, 

302. — Tout individu qui aura occasionné une inon- 



1 . Imolumilà putblicaj disent les Italiens, empruntant au latin une 
ex:press]On que notre langue n*a pas su s'approprier, La définition de 
Cîcéron mérite d'être rappelée i Incotumilas est mhUis Éuta atque inte^ 
gra con&ervatio (De invenimnCf Uv. 11, chap.S6). 

2. Dans les projets présentés au cours de Tannée 1863 et des années 
suivantes, un alinéa spécial de Tarticle carrespondant à l'art. 300 vi- 
sait les circonstances aggravantes qui font a ujour d'il ai l'objet des ar- 
ticles 327, 328 et 329. 
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dation sera puni de la réclusion pendant trois ans au moins 
et dix ans au plus. — Pén. fr\, 457. 

303. — Sera puni de la réclusion pendant une durée 
d'un à cinq ans tout individu (juij rompant les écluses ou 
les digues, ou tous autres ouvrages destinés à la défense 
commune contre les eaux, ou à la réparation d'un désastre 
commun, aura fait naître le danger d'une inondation ou 
de tout autre désastre. — Pén. fr.^437. 

Si effectivement Tinondation ou tout autre désastre s'en 
est suivi, on appliquera la pénalité de Tarticle précédent, 

304. — Sera puni de la réclusion pendant une durée de 
trois à dix ans tout individu qui aura mis le feu à des na- 
vires ou à des constructions flottantes de toute espèce, de 
manière à en occasionner la submersion ou le naufrage. 
~Pin.fr., 434. 

305. — La peine de la réclusion sera de sept à quinze 
années toutes les fois que Tun des délits prévus aux articles 
précédents aura pour objet des ouvrages, édifices ou dé- 
pôts militaires, arsenaux, outillages ou navires de TÉtat, 

306. — Sera puni de la réclusion pendant une durée 
d'un à cinq ans, tout individu qui aura fait naître le dan- 
ger d'un naufrage en détruisant, reculant ou faisant man- 
quer d'une manière quelconque les phares ou autres si- 
gnauXj ou en employant de faux signaux ou d'autres 
strtifices. 

Lorsque la submersion ou le naufrage d'un navire s'en 
sera suivi, on appliquera, suivant les cas, les dispositions 
des deux articles précédents. 

307. — Sera puni de la réclusion pendant une durée 
d'un à cinq ans tout individu qui, dans le but d'empêcher 
soit rextinction d'un incendie, soit les travaux de défense 
contre une inondation, une submersion ou un naufrage, 
aura soustrait, dissimulé, ou mis hors d'état de servir le 
matérielj les appareils ou tous autres engins destinés h 
procurer l'extinction ou la préservation. 

808. — Les dispositions des articles 300 à 305 seront 
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applicables également à Tindividu qui, en commettant sur 
sa propre maison ou sur sa propre chose Tun des actes 
prévus aux dits articles, aura causé des dommages ouex- 
posé au danger, soit les personnes, soit les clioses d'autrui 
de l'espèce indiquée aux dits articles, — Pén, fr,y434. 

La peine sera augmentée dans les proportions d'un 
sixième à un tiers si l'acte avait le but prévu par l'article 4 1 4 * 

309. — Lorsque l'un des actes prévus aux articles pré- 
cédents aura eu pour effet démettre en péril la vie hu- 
maine^ les peines qu'ils édictent seront augmentées de 
moitié, —Pén. fr., 434, 437. 

310. — Les peines édictées par les articles précédents 
seront toutefois remplacées par celles de l'article 424, si, 
dans les cas prévus aux dits articles^ il s'agit d'une chose 
de peu d'importance et que le délit n'exposait aucune 
autre chose à subir un dommage ni aucune personne à 
courir un danger. 

311. — Sera puni de la détention pouvant s'élèvera 
trente mois et de la haute amende pouvant s'élever à mille 
francs tout individu qui, soit par imprudence ou négli- 
gencCj soit par impéritie dans son art ou sa profession^ 
soit par inobservation des règlements^ ordre ou corn man- 
dera ent, aura occasionné un incendie, une explosion, une 
inondation, une submersion ou naufrage, un effondrement 
ou tout autre désastre de commun péril. — Pén, ff\^ 458. 

La peine de la détention sera de six mois à cinq ans^ et 
celle de Tamende de trois cents à trois mille francsj s'il 
est résulté du délit un danger pour la vie humaine ; s'il 
en est résulté mort d'homme, la peine de la détention sera 
d'une à dix années et la haute amende sera supérieure à 
mille francs. — Peu. fi\^ Si 9. 

CHAPITRE IL — Des délits cojitre la sécurité des moyens 
de transport et de communication. 

313. — Sera puni de la réclusion pendant une durée 
d'un à cinq ans tout individu giii^ soit en posant des obs- 
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taclcs sur un chemin de fer, soit eu fermant ou enouvrant 
les communications des voies ferrées, aoil en faisant de 
faux signaux, soit de toute autre manière, aura fait naître le 
danger d'une catastrophe. 

Si la catastrophe s'en est suivie, la peine de la réclusion 
sera de cinq à quinze ans^ 

313- — Sera puni de la réclusion pendant une durée 
d'un mois à cinq ans, tout individu qui aura endommagé 
la voie ferrée, ou les machines, véhicules, instruments ou 
autres objets et appareils qui servent à son exploitation- 
La même peine sera prononcée contre quiconque aura 
lancé des corps contondants ou des projectiles contre un 
train en marche. 

314. — Sera puni de la détention pendant une durée de 
trois à trente mois, et d'une amende de cinquante à trois 
mille francs, tout individu qui, soit par imprudence ou 
négligence, soit par impéritie dans Fart ou la profession 
qui lui est propre, soit par inobservation des règlements, 
ordres ou instructionsj aura fait naître le danger d'une ca- 
tastrophe sur le chemin de fer; si la catastrophe s en est 
suivie, la peine de la détention sera de deux k dix ans et la 
haute amende supérieure à trois mille francs ^ 

315. ~ Sera puni de la réclusion pendant une durée 
d'un mois à cinq ans tout individu qui aura endommagé 
les machines, les appareils ou les fils télégraphiques, qui 
aura occasionné la dispersion des courants, ou qui aura de 
toute autre manière interrompu le service télégraphique ^* 

316. — Au point de vue de l'application de la loi pé- 
nale, sont assimilées aux chemins de fer ordinaires, tou- 
tes voies ferrées avec roues métalliques, qu'elles soient ex- 
ploitées à Taide delà vapeur ou d'un moteur mécanique 
quelconque. 



1. Cf. loi franc, da 15 juillet 1845, art 16, 

2. Cf. it.,art. 19. 

3. a. décret ît, du 27 déc. ISSl^ art. 2-4. 
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Au même point de vue, sont assimilés aux télégraphes 
les téléphones destinés à un service public. 

317, — Hors les cas prévus par les articles précédents, 
sera puni de la réclusion pendant une durée de trois 
mois à cinq ans tout individu qui, par un moyen quelcon- 
que, aura détruit en tout ou en partie, ou aura rendu im- 
praticables, des chemins ou des ouvrages destinés à établir 
des communications publiques par terre ou par eau, et tout 
individu qui aura dans un tel but déplacé les objets destinés 
à assurer la sécurité de ces chemins et ouvrages ; si le délit 
a eu pour conséquence de mettre en danger la vie humaine, 
la peine de la réclusion sera de trois à douze ans. — Pên, 

CHAPITRE in. — Des délits contre la santé publigue 

et r alimentation publique. 

318. — Sera puni de la réclusion pendant trois ans au 
moins et dix ans au plus tout individu qui, en corrompant 
ou en empoisonnant soit les eaux potables à lusage du pu- 
blic j soit les substances destinées à l^alimentation publi- 
que, mettra en danger la santé des personnes. 

319* — Sera puni de la réclusion pendant une durée 
d'un mois à cinq ans et d*une amende de cent à cinq mille 
francs, tout individu qui aura, soit contrefait ou altéré, de 
manière à les rendre dangereuses pour la santé, des subs- 
tances alimentaires ou médicinales ou d'autres choses des- 
tinées àôtre mises dans le commerce, soit exposé en vente 
ou mis d'une manière quelconque dans le commerce les 
dites substances ou choses ainsi contrefaites ou altérées*. 

320» — Sera puni de la réclusion pouvant s'élever à six 
mois et d'une amende de cent francs à trois mille francs, 
tout individu qui aura mis en vente des substances alimen- 
taires ou autres non contrefaites ni altérées, mais dange- 



li Cf- loi îrmq. du 27 mars 1851, art, ^e^, 1<>. 
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reuses pour la santé, sans que le danger ait été coimu de 
l'acheteur*. 

331. — Sera puni de la réclusion pouvant s'élever à une 
année et d'une amende de cinquante à cinq cents francs, 
tout individu qui ^ étant autorisé à vendre des substances 
médicinales, les aura fournies en espèce, qualité on quan- 
tité différentes de celles prescrites par Tordonnance du mé- 
decin ou différentes de celles déclarées ou convenues. 

322. — Sera puni de la récluaiou pendant un mois au 
plus et d'une amende de cinquante à cinq cents francs, 
tout individu qui aura exposé en vente ou mis dans le 
commerce d'une manière quelconque, comme naturelles, 
des substances alimentaires non naturelles, mais non dan- 
gereuses pour la santé. — Pén. /r., 4i3' 

323. ~ Lorsque Tun des faits prévus aux précédents 
articles sera le résultat de Timprudence, de la négligence, 
de rimpéritie dans l'art ou la profession, ou de l'inobser- 
vation des règlements, ordres ou instructions, le coupable 
sera puni ainsi qu'il suit : 

1*^ De la détention pendant un mois au moins et un an 
au plus et de la haute amende pouvant s'élever à mille 
francSj dans le cas prévu à rarticle 318 ; 

2"^ De la détention pouvant s'élever à trois mois et de la 
haute amende pouvant s'élever à cinq cents francs, dans 
les cas prévus à Tarticle 319 ; 

3" De la détention pouvant s'élever à un mois et de la 
haute amende pouvant s'élever à cent francs^ dans les cas 
prévus aux articles 320 et 321, 

324. — Lorsqu'il sera résulté des faits prévus par les 
articles précédents un danger pour la vie humaine, les 
peines qu'ils édictent seront augmentées de moitié. 

335. — Lorsque le coupable de l'un des faits prévus 
aux articles 319, 320 et 322 aura commis le délit par 
Pexercice abusif de la profession de médecin ou de toute 



1. Cf. loi franc, du 27 mars lâ3J, art. 1«p, 3°, 
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autre profession ou art pour lesquels rautorisation est né- 
cessaire dans l'intérêt de la santé publique, il encourra 
les peines ci-après : 

1'' La réclusion de sis mois à six ans et la haute amende 
ne pouvant être inférieure à cent francs^ dans le cas prévu 
à rarticie319; 

2"" La réclusion de trois mois à un an et Tamende de 
cinq cents à cinq mille francs^ dans le cas prévu à Tarticle 
320; 

3"* La réclusion d'un à six mois et l'amende de deux cents 
à mille francs, dans le cas prévu à Farticle 322. 

La condamnation pour Tua des délits prévus aux arti- 
cles précédents aura toujours pour conséquence la sus- 
pension de l'exercice de la profession ou de Tart à Faide 
desquels le délit a été commis, et cette suspension sera 
prononcée pour une durée égale à la durée de la réclusion 
ou de la détention qui aura été infligée. 

3ZS. — Sera puni de la réclusion pendant une durée 
d'un à cinq ans et d'une amende de ciuq cents k cinq mille 
francs, tout individu qui, en répandant de fausses nou- 
velles ou en usant d*autres moyens frauduleux *, aura pro- 
duit la pénurie ou le renchérissement des substances ali- 
mentaires; si le coupable est un courtier autorisé, il sera 
frappé en outre de liaterdiction temporaire des fonctions 
publiques, laquelle s'étendra à Texercice de sa profession* 
— Pén.fr. 419,420. 



1. Dans le projet ministériel, on incriminait Vaccaparem^nL Mais 
ta commission de la Chambre des députés fit observer qu'on ne 
pouvait blâmer celai qui, dans une période d'abondance, s' approvi- 
sionnerait d'une marchandise qui pourrait devenir recherchée plus 
tard^ un tel spéculateur est eiposé k voir déprécier la marchandise 
qu*il a amassée et conservée à grands frais: si ladiselte arrive, il est 
juste qu'il bénéficie de sa prévoyance et qu*il trouve une compensa- 
tion aux risques qu'il a courus. Le texte de rarticle a été modifié en 
conformité de ces observations. 

C, PÉX^ If 4L, ^ 
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CHAPITRE ÎV* — Dispositions communes 
aux chapitres précédents, 

327, — Sans préjudice des dispositions des articles 366 
paragraphe 4, et 373, s*il est résulté mort d'homme ou 
blessures aux personnes en suite des faits prévus par les 
articles 300 à 306, 308, 312, 313, 316 à 321 et enfin 323, 
les peines qui y sont édictées seront doublées si les faits ont 
entraîné la mort ; elles seront augmentées dans la propor- 
tion d'un tiers à la moitié, si les faits ont occasionné des 
blessures aux personnes ; toutefois la réclusion ne pourra 
être inférieure à cinq ans dans le premier cas et à trois 
mois dans le second. — Pén. fr. 434 ^ 437. 

La réclusion ne pourra être inférieure à dix années si 
le fait a entraîné soit la mort de plusieurs personnes soit la 
mort d'une seule et les blessures d'une ou plusieurs ; et 
toutes les fois que la réclusion sera édictée pour plus de 
dix ans on pourra la porter au maximum de sa durée légale _ 
Elle ne pourra être inférieure à six mois si le fait a eu pour 
conséquences des blessures à plusieurs perso oncSj et si elle 
est déjà supérieure à cinq ans elle pourra être portée à 
quinze ans, 

328, — La peine sera augmentée d'un tiers lorsque Tun 
des délits prévus dans les deux premiers chapitres du pré- 
sent titre aura été commis soit pendant la nuit^ soit dans le 
temps d'un commun péril, dans un temps de calamité ou 
de troubles publics. 

329. — Les peines édictées par la loi seront augmen- 
tées dans la proportion d'un sixième à un tiers, lorsque l'un 
des délits prévus au présent titre aura été commis par des 
individus chargés du service, de la manipulation ou de la 
garde des matières y indiquées. 

830- — La peine pourra être réduite d'un tiers à deux 
tiers ^ lorsque, s' agissant des délits prévus aux deux pre- 
miers chapitres du présent titre, le danger résultant du fait 
aura été très peu gi^ave ou lorsque le coupable se sera em- 
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ployé efficacement à en conjurer ou limiter les conséquen- 
ces. 

TITRE TlII. — Des délits ccpïtre les bonnes mœurs 

KT CONTRE LA CONSTITUTION DE LA FAMILLE ^ 

CHAPITEE PREBiiER. — Du viol, de rexdtation des mineurs 
à la débauche et de Poutrage à la pudeur. 

331- — Sera pimi de la réclusion pendant une durée de 
trois à dix années celui qui, à Taide de violences ou de me- 
naces, aura contraint une personne de Tun ou de l'autre 
sexe à un commerce chameL — Pén. fr. , 33Î. 

La même peine sera applicable à l'individu qui aura un 
commerce charnel avec une personne de Tunou de Tautre 
sexe laquelle au moment du délit *, 

1^ Ou n'aura pas accompli sa douzième année' ; — Pén. 



1, En groupant sous un même titre les délits contre les bonnes 
mœurs et contre la constitution de la famille, le nouveau Code a voulu 
éviter l'inconvénient des classifications arbitraires ou discutables; il 
est évident que le viol, le rapt, l'adultère, etCj portent atteinte à ta 
fois à la décence publique et à loi don^^stique. 

Toutefois, en traitant des attentats aux mœurs, le législateur italien 
s'est gardé d'empiéter sur le moraliste ; c'est ainsi que, à la différence 
du Code sarde (art. 425), il passe sous silence les actes contre natu- 
re, imitant en cela les Codes de la France, de la ïîclgique et de l'Es- 
pagne* — Cf. en sens contraire le Code de TEmpire d'Allemagne (|275) ; 
celui de la Hongrie (art, 241) ; le Code autrichien (| 129) et la loi an- 
glaise qui punit la sodomie et la bestialité sous le nom de huggery 
{24 et 25 Vict., ch. 10, § 61). 

2. On sait qu'en France le Code pénal de tSlO ne punissait Tatten- 
tat ^ la pudeur que lorsqu'il était accompagné deyîolonces. Plus sévère, 
la loi du 28 avril 1832 ûia un dge au-dessous duquel la violence est 
toujours présumée; cet 4ge qui était celui de onie ans révolus a été 
porté à treize par la loi du 13 mai 1863, 

La limite est fiiée h douze ans dans le Code espagnol (art. 453, 3*>) , 
dans le Code portugais (art* 294), dans le Gode du canton du Tessin 
(art, 2SS) et dans celui de SUflarin (art, 422). Le Code de la Principauté 
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2* Ou n^aura pas accompli sa quinzième ami^e si le Cjûu- 
pable est son ascendant, son tuteur ou son instituteur; ' 

3° OUjSe trouvant arrêtée ou condamnée, aura été confiée 
à rinculpé pour être transférée ou gardée ] 

4** Ou n'étant pas en mesure de résister, soit par suite 
de maladie mentale ou physique, soit par ton te autre cause 
indépendante delà volonté de Finculpé, soit par suite de 
moyens frauduleux que celuî-ci aurait employés*. 

332. ' — Lorsque l'un des faits prévus soit dans la pre- 
mière partie de Particle précédent, soit aux numéros 1* et 
4** dudit article aura été commis par abus d'autorité, abu» 
de confiance, ou abus des rapports domestiques, la peind 
sera ; dans le cas prévu par la première partie, celle de la 
réclusion de six ans à douze ans, et dans les autres cas, la 
réclusion de huit ans à quinze ans. — Pén. fr.^ 533* 

333. — Sera puni de la réclusion pendant une durée 
d'une à sept années tout individu qui, en usant des moyens 
ou en profitant des conditions ou circonstances indiquées à 
Tarticle 33i, aura commis sur une personne de Tun ou de 
Tautre sexe des actes de libertinage qui n'auront pas pour 
but le délit prévu au dit article» 

Si le fait a été commis par abus d'autorité, de confiance 
ou de rapports domestiques, la peine de la réclusion sera;, 
dans le cas de violences ou de menaces, de deux ans à dix 



de Monaco est conforme sur ce point au Code français. Les Codes au- 
trichien (g 127)^ hongrois (art- 236), allemand (§ 176) se sont arrêtés 
h Tàge de quatorze ans. Quant au Code du canton de Zurich (§ UJ) 
il ne détermine aucun âge, mais il punit à TÉgai du viol le fait d'abu- 
ser ou de tenter d'abuser d'une fille impubère. 

L La plupart des législations européennes assimilent au ?iol l'at- 
tentat à la pudeur commis sur une personne qui^ à raison de son 
état physique, est dans l'impossibilité de se défendre. Ainsi, le Code 
autrichien considère comme viol l'attentat sans violence sur une per- 
sonne qu^on aurait astucieusement endormie {§ 125). ou suruneper* 
sonne impotente ou inconsciente (g 1^). Cf. le Code de TEmpiro 
d'Allemagne (§ 177) ; le Code des Pays-Bas (art. 243); celui delà 
Hongrie (art 232, 2P) ; le Code belge [art, 373) ; etc. 
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ans ; elle sera de quatre à douze années dans les cas pré- 
vus aux numéros 1** et 4" de rarticle 331, 

334. — Les peines édictées par la loi seront augmen^ 
tées d'un tiers lorsque Tun des faits prévus aux articles 
précédents aura été commis à Taide du concours simultané 
de deux ou plusieurs personnes*- 

335. — Sera puni de la réclusion pouvant s*élever à 
trente mois, et d'une amende de cinquante à quinze cents 
francs tout individu qui, à Taide d'actes de libertinage 
aura corrompu une personne mineure de seize ans*. 

La peine sera celle de la réclusion d'un an à six ans et 
d'une amende de cenL à trois mille francs, si le délit a été 
commis à Taide de fraude, ou si le coupable est nn asccn- 
dant de la personne mineure, ou si c'est à lui qu'elle a été 
confiée, s'il est chargé de son éducation, de son instruc- 
tion, de sa surveillance^ ou de sa garde, mCme tcmporai- 
rement. 

336. — En ce qui concerne les délits prévus aux arti- 
cles précédents^ la poursuite n'aura lieu que sur la plainte 
de la partie lésée ^ ; mais la plainte ne sera plus recevable 



1. Cet article, qui ne figurait pas dans le projet ministériel^ a été in- 
séré dans le nouveau Code h la demande des commisaiona parlemen- 
taires, 

' 2, Cet article n'a pas d*équi valent dans le Code pénal français, bien 
que certains arrêts aient tenté d'élargir le sens de Tarticle 334 pourpu^ 
nir des fEiîts de séduction directe. Cf. le Code belge (art. 372) ; les Codes 
des cantons de Zurich (§ (44), de Neuchâtel (art. 144), de Vaud (arL 
216), du Tessin (art. 248) et de Fribourg {art. 205); le Code portugais 
(art. 392); le Code allemand (§ 182) et le Code néerlandais (art. 245}. 

Il résulte des travaux préparatoires que Tarticle 335 n'entend viser 
que la corruption ti effective »^ et non la corruption qui serait le résul- 
tat de lectures, de représentations obscènes ou d'autres faits blâmables 
qui relèvent exclusivement de la morale. 

Signalons aussi que le nouveau Code pénal italien n'a pas cru de- 
voir punir la séduction accomplie à Taide d'une promesse illusoire de 
mariagOt comme le faisait Tarticle 500 du Code pénal sarde de 18^9. 

3. n est procédé d'ofdce : on France (C. pén. art» 331-333); en Aii- 
tricke (gS 125-127}; en Espagne (art. 453,454, 458); en Belgique (art. 
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si une année s'est écoulée à dater du jour où le fait a été 
commis, ou à dater du jour où il est parvenu à la connais- 
sance de celui qui avait le droit de porter plainte au nom 
de la partie lésée. 

Le désistement n'aura aucun effet s'il intervient posté- 
rieurement à l'ouverture des débats*. 

On poursuivra d'office dans les cas suivants : 

1" Si le fait a occasionné la mort de la personne atten- 
tée, ou s'il a été accompagné d'un autre délit poursuiva- 
ble d'office et pour lequel la loi édicté une peine restrictive 
de la liberté individuelle pour une durée non inférieure à 
trente mois ; 

2'' Si le fait a été commis dans un lieu public ou pou- 
vant être vu du public ; 

3^ Si le fait a été commis par abus de la puissance pa- 
ternelle ou de Tautorité du tuteur. 

337. — Sera puni de la réclusion de dix-huit mois à 
cinq ans, et de l'interdiction temporaire des fonctions pu- 
bliques, tout individu qui, dans des circonstances de nature 
à causer un scandale public, aura vécu dans des rapports 
incestueux avec un descendant, ou un ascendant, môme 
illégitime, avec un allié en ligne directe, avec une sœur ou 
un frère, soit germains, soit consanguins ou utérins'- 



373-;^ 7 8) î en Allemagne (§| 17G et i77) ; en Hollande {art242^3H) ; h 
Bâle tg| 91 et 92) î à Genève {arL 277-282). 

En Portugal, une plainte préalable est nécessaire, d'après le Code 
de JS845 excepté si la victime a moins de treize ans, ou si elle a été 
t'objet de violencea punissables d'office ^ ou sî elle est à la charge d'un 
établissement de bienfaisance. Une fois la procédure comnaencée, le 
désistement de la partie lésée ne saurait T arrêter (art. 399). 

Cf. le Code hongrois (art. 238 et 239) et le Code du canton de Zurich 

1. V. C- proc, pén* nouv, art. ii7. 

2. Le Code allemand {§ 173) considère comme incestueuses les re- 
lations intimes entre ascendants et descendantSj entre alliés en ligne 
ascendante et descendante ^ et entre frères et sœurs. Le Gode bongroia 
(art. ^3, 2U) ne tient po or incestueax que les rapporta intimes entre 
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338. — Sera puni delar(5cluî?ion pendant une durée de 
trois à trente mois tout individu qui, hors les cas indiqués 
aux articles précédents, aura outragé la pudeur ou les bon* 
nés mœurs par des actes commis, soit dans un lieu public, 
soit dans un lieu exposé à la vue dn public. — Peu, fr. ^ 

339- — Sgra puni de la réclusion pouvant s'élever à 
six mois, et d'une amende de cinquante à mille francs, 
tout individu qui aura outragé la pudeur par des écrits, 
dessins ou autres objets obscènes, lesquels auraient été sous 
quelque forme que ce soit distribués ou exposés à la vue 
du public» ou offerts en vente *. 

Si le délit a été commis dans un but de lucre, la peine 
de la réclusion sera de trois mois aune année, etFamende 
de cent à deux mille francs, 

CHAPITRE II. — Du rapt, 

340. — Sera puni de la réclusion pendant six mois au 
moins et cinq ans au plus tout individu qui, à Taidede vio- 
lences^ menaces ou fraude, aura enlevé ou retenu, dans un 



parenta en H^ne ascendante et descendante et entre frères et sœurs. 
Le Code de Zurich [g li 5) punit les rapports intimes entre ascendants 
et deacendanls, oncles et neveux, sœurs et Mros germains ou consan - 
guins, Lg Code autrichien met au nombre des crimes Tincesto entre 
parents du même sang dans la ligne ascendante ou descendante, que 
la parenté soit légitime ou illégitime {| 131); il range parmi les con- 
traventions les actes de libertinage soit entre les frères et sœurs ^ ger- 
mains, consanguins ou utérins, soit avec les conjoints de leurs ascen- 
dants, de leurs descendants, de leurs frères oti de leurs sœurs. Le 
Code du Te sain {art. 37o) s'occupe de T inceste entre ascendants et 
descendants légitimes, adoptifs ou naturels; entre les frères elles 
sœurs gtirmains, consanguins ou utérins ou avec les conjoints de leurs 
ascendants ou de leurs descendants : dans le premier cas le fait est 
puni plus sévèrement que dans le second. 

N'ont pas cru devoir punir Tinceste les Codes de France, de Belgi- 
que, des Pays-Bas et de TEspagne. 

1, Cf. loi française du 10 juiL 18B1, art. 2S, 
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but soit de libertinage soit de mariage, une femme majeure 
ou émancipée. — Pén. fr.^ 355, 

341 . — Sera puni de la réclusion pendant une durée de 
trois à sept années tout indidu qui, à Taide de violences, 
menaces ou fraude, aura enlevé ou retenu, dans un but 
soit de libertinage, soit de mariage, une personne mineure, 
ou qui aura' enlevé ou retenu dans un but de libertinage 
une femme mariée. — Pén. fr,^ 354^355. 

Si la personne mineure, au lieu d'avoir été enlevée ou re- 
tenue k Taide de violences, menaces ou fraude. Ta été de 
son consentement, la peine de la réclusion sera de six mois 
à trois ans. 

Elle sera de trois ans à sept ans si la personne enlevée 
n^a pas encore accompli sa douzième année, alors même 
que le coupable n'aurait fait usage ni de violences ni de me- 
naces ni de fraude. 

342. — Lorsque Tindividu coupable de Tun des délits 
prévus aux articles précédents, aura, sans avoir commis 
aucun acte de libertinage, rendu volontairement à la liberté 
la personne enlevée, soit en la reconduisant au domicile 
d'où elle avait été ravie ou au domicile de ses parents, 
soit en la mettant en lieu sûr à la disposition de sa famille, 
la réclusion sera encourue pour une durée d'un mois à 
un an, dans le cas prévu à Tarticle 340 ; elle sera de six 
mois à trois ans et d'un an à cinq dans les cas respective- 
ment prévus à Tarticle 341. 

343. — La peine de la détention pourra être substituée 
à celle de la réclusion, si c'est dans le seul but du mariage 
qu'a été commis Tun des délits prévus aux articles précé- 
dents*. 

344. — En ce qui concerne les délits prévus aux arti- 
cles précédents, la poursuite n'aura lieu que sur la plainte 

i. Le Code de l^empire d'Allemagne et le Gode autrichien font la 
même distinction; les Codes françaie, hongrois et néerlandais ne font 
aucune différence entre le raWsseur qui vdut épouser et celui qjai o^ft 
en rue que la satisfaction de ses passions* 
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de la partie lésée, mais la plainte ne sera plus reeevable 
s'il s'est écoulé une année à dater du jour où le délit a été 
commis ou à dater du jour où il est parvenu à la connais- 
sance de la personne ayant le droit de porter plainte au 
nom de la partie* 

Le désistement ne produira aucun effet s*il intervient 
après l'ouverture des débats. 

CHAPITRE III, — De t excitation à la débauche. 

345. — Sera puni de la réclusion pendant une durée de 
trois à trente mois et d'une amende de cent à trois mille 
francs, tout individu qui, pour satisfaire les passions d'au- 
trui, aura entraîné à la prostitution ou excité à la débauche 
une personne mineure^ — Pén. fr.^ 334. 

La réclusion sera prononcée pour une durée d'un an au 
moins et de six ans au plus, si le délit a été commis : 

l^Sur une personne n'ayant pas encore accompli sa 
douzième année ; 

2^ A Taide de fraude ; 

3' Par des ascendants, par des alliés en ligne directe as- 
cendante, par le père ou la mère adoptifs, par le mari, le 
tuteur ou par toute autre personne ayant charge du mi- 



1. À Testeniple de la loi française ^ k Code belge (art, 379) et le Code 
espa^ûoi (art. 459) font de l'habitude un des éléments constitutifs de 
ce délit; pour le Code allemand (g 180), le Code de Zurich (§ 121}^ 1& 
Gode néerlandais (art, 2aO)^ il faut soit la circonstance d'habitude, 
aoit le but de lucre. Le Code du canton du Tessifi (art, 262) e:stg6 
rhabitude ou la (in de lucre s'il s'agit de punir Tindivida qui excite 
à la débauche^ mais non k rencontre de celui qui pousse h la prosti* 
tution- Le Gode autrichien distingue d'une part si la victime est in- 
nocente, ou ai le coupable a autorité sur elle (| 132) ; d'autre part si 
la débauche est habituelle {§ 512). Pour le Code allemand (§ 264) et 
le Code espagnol (art, 4S9), la circonstance d*habitude ou de vénalittr 
est indifférente si Tinculpé a autorité sur la victime. Item le Code 
des Pays-Bas, si la personne excitée à la dùbauehe est âgée de moins, 
de seize ans (art. 247), 
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neur pour le soigner, Télé ver, l'instniire, le surveiller ou 
le garder même temporairement ; 

4*" D'habitude et dans un but de lucre. 

S'il y a concours de plusieurs catégories des cîreons- 
tances sus-énoncées, la peine de la réclusion sera de deux 
ans à sept ans, et la haute amende ne .pourra pas être infé- 
rieure à mille francs. 

846 p — Sera puni de la réclusion pendant trois mois 
au moins et deux ans au plus, et d'une amende de trois 
cents francs à cinq mille, tout individu qui, pour satisfaire 
les passions d autrui, aura facilité ou favorisé la prostitu- 
tion ou la débauche d'une personne mineure, de Tune des 
manières ou dans Fun des cas spécifiés par le second alinéa 
de Tarticle précédent* Dans le cas prévu parle dernier ali- 
néa la peine de la réclusion sera de six mois à trois ans 
(A 1 amende de cinq cents francs h six mille* — Pén. fr,, 
334. 

347. — Sera pu ni de la réclusion pendant six ans au moins 
et dix ans au plus, rascendant, Tallié en ligne ascendante, 
le mari ou le tuteur qui, à Taide de violences ou de me- 
naces, aura contraint à la prostitution, soit le descendant 
ou l'épouse même majeurs, soit le mineur placé sous sa 
tutelle. 

Si Tascendant ou le mari a employé la fraude pour 
pousser à la débouche le descendant ou Tépouse, il sera 
puni de la réclusion pendant trente mois au moins et cinq 
ans au plus, 

348. — Lorsque le coupable de Tun des délits prévus 
aux articles précédents sera le mari, la poursuite n*aura 
lieu que sur la plainte de la femme; si lafemme est mineure, 
la plainte devra émaner de lapersonne, qui, abstraction faite 
de son mariage, aurait sur elle le droit de puissance pa- 
ternelle ou de tutelle. 

La condamnation aura pour conséquence la perte de la 
puissance maritale. 



1 
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CHAPITRE IV. — Dispositions communes 
aux chapitres précédents, 

349. — Une condamnation pour un des délits prévus 
aux articles 331, 332, 333, 333, 337, 345, 346 et 347, aura 
pour conséquence, à Tégard des ascendants, la perte de 
tous les droits que, à raison de leur qualité, la loi leur con- 
fère sur la personne et sur les biens des descendants au 
préjudice desquels le délit aura été commis ; àTégard des 
tuteurs, la destitution de la tutelle et Texclusion de toute 
autre tutelle. — Pén, fr., 335. 

350- ^Les peines édictées parla loi seront diminuées 
dans là proportion de la moitié aux deux tiers, lorsque 
Tun des délits prévus aux articles 331, 332, 333, 340 et 341 
aura été commis à rencontre d'une prostituée, 

351. — Lorsque Fun des faits prévus aux articles 331 , 
332, 333, 340 et 341 aura occasionné la mort ou des bles- 
sures à la victime du délit, les peines édictées par ces ar- 
ticles seront aggravées dans la proportion d'une moitié au 
double en cas de mort, el d*un tiers à la moitié pour le cas 
de blessures ; mais la peine de la réclusion ne pourra Être 
inférieure à dix ans dans le premier cas et à trois ans dans 
le second. 

353. — L'individu coupable de Tun des délits prévus 
aux articles 331, 332, 333, 335, 340 et 341 sera exonéré de 
la peine si, avant que la condamnation soit prononcée, 
il a contracté mariage avec la victime du délit, et la pour- 
suite cessera à Tégard de tous ceux qui auront concouru 
au délit, sauf, le cas échéant, la pénalité afférente à d'autres 
infractions. — Pén. fr. , 357. 

Si le mariage a lieu après la condamnation, il fait ces- 
ser Texécution de la peine et toutes les conséquences 
pénales. 
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CHAPITRE V. — De r adultère *• 

353. — La femme adultère sera punie de la détention 
pendant trois mois au moins et trente au plus. 

La môme peine est applicable au co-auteur de Tadul- 
tère.— P^/i-/r., $37-339- 

354. — Le mari qui aura entretenu une concubine dans 
la maison conjugale, ou môme ailleurs si le fait est notoire, 
sera puni de la détention pendant trois mois au moins et 
trente an plus ; la condamnation entraînera comme consé- 
qiience la perte delà puissance maritale. — Pén.fr,^ 337- 
339. 

La concubine sera punie de la détention pouvant s'éle- 
ver jusqu'à un an^ 

355. — Si les conjoints étaient légalement séparés ou 
si Tun d'eux avait abandonne Tautre^ la peine afférente aux 
délits prévus aux articles précédents sera pour chacun des 
coupables de la détention pouvant s'élever à trois mois- 

356. — En ce qui concerne les délits prévus aux arti- 
clés précédents^ la poursuite n'aura lieu que sur la plainte 
du mari ou sur celle de la femme ; la plainte impliquera 
nécessairement le co-auteur de Padultère et la concubine. 
~Pén,fr., 336. 

La plainte ne sera plus recevable passé trois mois à da- 



1- La plupart des Codes modernes comprennent Tadu Itère au nom- 
bre des délits. Font exception : le Code pénal de Genève de 1874, celai 
de New-York de i8S23 ainsi que la législation anglaise. 

2. La eoncubinti est punie moins sévèrement que le mari adultère 
parle Code pénal espagnol (art. 452) et par celui de SL Marin (art.itO) ; 
la loi belge ne la frappe d'aucune peine. Les Codes des paya ci-après 
traitent avec une égale sévérité d'une part le mari et la femme adul- 
tère^ d'autre part le mari adultère et sa concubine : Autricbe (§502), 
Allemagne (g 172), Pays- Bas (arl. 341), Hongrie (art. 246), Zurich, 
(art, 117), Tessin(art. 270 et 271), Fribourg (art. 398), Valais (art. 210), 
Neufchàtel (art. 150), Vaud {art. 208) ï il en est de même dans le pro- 
jet autrichien {g 185) et dans celui du canton de Vaud [art. 210). 
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ter du jour où le conjoint offensé aura en connaissance de 
1 adultère ** 

La plainte ne sera pas non plus recevable si elle émané 
d'un conjoint aux torts duquel ait été prononcé un juge- 
ment de séparation de corps» 

357. — L'individu inculpé de l'un des délits prévus aux 
articles précédents sera exempt de peine, savoir: 

1° Dans le cas où la plainte émane du mari, si la femme 
prouve que lui-même, dans les cinq années antérieures au 
fait, aurait soit commis le délit spécifié par Tarticle 354, 
soit contraint ou poussé son épouse à se prostituer, soit 
excité ou favorisé sa prostitution ; 

2^ Dans le cas où la plainte émane de la femme, si le 
mari prouve qu'elle même pendant la période sus-indiquée 
aurait commis le délit spécifié par TarticleSSB, — Pén. fr.y 
3$6-339. 

asS. — Le désistement peut intervenir utilement, même 
après la condamnation ; il en fait cesser l'exécution ainsi 
que les conséquences pénales ^ 

Le décès du conjoint qui a porté plainte produira les 
mômes effets que le désistement» 

CHAPITRE VI. — De la bigamie, 

359^ — Sera puni de la réclusion ou de la détention 
pendant une durée d*un à trois ans quiconque^ étant ma- 
rié validement, aura contracté un autre mariage, et qui- 
conque, libre lui-même, aura contracté mariage avec une 
personne déjà mariée validement- — Pén. fr.^ 340, 

Si le coupable a induit en erreur la personne avec la- 
quelle il a contracté mariage eu la trompant sur son propre 
état de liberté ou sur la liberté de cette personne, la peine 
sera de la réclusion pendant une durée de trois à sept ans. 

S60. — Lia prescription de Faction pénale pour le délit 



1. V* C. proc. pÉn. nouv. art. lOS. 

2. V. G. proc. peu, nouv. art» 117. 
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prévu à rarticle précédent courra à dater du jour où aura 
été dissous l'un des deux mariages, ou à dater du jour où 
le second mariage sera déclaré nul pour cause de bigamie- 

CHAPITRE vu. — De la supposition et de la 
suppression d'état. 

* S61. — Sera puni de la réclusion pendant une durée de 
cinq à dix années tout individu qui, en dissimulant un en- 
fant ou en substituant un enfant à un autre, en aura sup- 
primé ou altéré Tétat civil ; la même peine sera appliquée 
à. celui qui aura fait figurer sur les registres de Tétat civil 
un enfant qui n'existe pas. — Pén, fr.^ 345. 

3Ô2. — Sera puni de la réclusion pendant trois mois au 
moins et cinq ans au plus tout individu qui, hors les cas 
prévus par Tarticle précédent, en dissimulant Tétat civil 
d'un enfant soit légitimcj soit naturel reconnu, l'aura déposé 
dans un hospice d'enfants abandonnés ou dans tout autre 
établissement de bienfaisance, ou qui aura présenté dans 
de tels établissements Tenfant dont Télat civil était dissi- 
mulé. Si le coupable est un ascendant, la peine de la réclu- 
sion pourra être portée à huit années, — Pén. fr.^ $48- 

363- — Sera puni de la détention pendant une durée 
d^un mois à trois ans, Tindividu coupable de Tun des délits 
prévus aux articles précédents, qui aura commis le fait 
pour sauver son propre honneur ou Thonueur de son 
épouse^ de sa mère, de sa descendante^ de sa fille adoptive 
ou de sa soeur, ou pour éviter des mauvais traitements im- 
minents. 



TITRE IX. — Des délits cotïtre la personne, 

CHAPITRE PREMIER, — De F homicide, 

364, — Tout individu qui, avec Tintention de tuer, 
aura donné la mort à quelqu'un sera puni de la réclusion 
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pendant dîx-huit ans au moins et vingt-et-ua au plus* — 
Pén.fT., S95, B(HK 

365. — La peine de la réclusion sera de vingt-deux à 
vingt-quatre ans, aile délit prévu par Tarticle précédent a 
été commis : 

1* Soit sur la personne du conjoint, du frère ou delà 
sœur, du père ou de la mère adoptifs, du ûls adoptif^ ou 
des alliés en ligne directe ; — Pén. fr,^ W9* 

2" Soit sur la personne d'im membre du parlement ou 
d'un fonctionnaire public à raison de leurs fonctions ; 



1, A l'instar du Code pénal français, le Code belge punit le meur- 
tre simple des travaux forcés k perpétuité (art 353). 

Les Codes des divers cantons suisses se sont montrés moins sévè- 
res que le Code français, qu'ils aient ou non conservé la peine de 
naort. Dans la première catégorie, nous rencontrons : le Code du 
Valais (art, 222) qui prononce la réclusion, peine dont le minimunti 
est de six mois et le maximum la perpétuité ; le Code de Fribourg 
édictant aussi la réclusion perpétuelle avec un minimum de six ans 
{art, 127)* Parmi les Codes aboli tionnisles, citons celui de Neufchâtel 
qui inflige au meurtrier les travaux forcés de quinze à trente ans 
{art. 160) ; celui de Genève, de dix à vingt ans (art. 2S1), et celui de 
Vaud, la réclusion de douze à trente ans (art. 211). 

Quant aux autres Codes européGns qui ont conservé la peine de 
mort; un des plus sévères est le Code espagnol qui toutefois n'inflige 
au meurtrier que la réclusion pour vingt ans au plus (art. 41 &) ; en 
Allemagne, c'est la maison de force de cinq à quinze ans (§ 212) ; 
dans les Pays-Bas ^ la maison de force de dix à quinze ans (art. 279), 
Le Code autrichien de 1852, plus sévère que les Codes français et 
espagnol, édicté la peine de mort pour tout homicide volontaire 
(§ 135}; mais, dans le projet de 1874, la peine était limitée à Ter- 
gastule k vie pour l'homicide délibéré (Mord) et k Tergastule de 
trois à quinze ans ou k la prison pour trois ans au moins si le meur- 
tre était improvUé (Tohhchlag) (§g 223 et 224). Le projet de 1881 a 
conservé cette dernière peine dans les mêmes termes (§ 220), mais 
pour rhomicide délibéré il permet de n'appliquer que la maison de 
force pendant dix ans au moins (g 224), 

Le Code néerlandais punit le meurtre simple de la prison ('peine 
dont le minimum légal est d'un jour) pour une durée de quinze ans 
au plus (art. 287). 
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3' Soit h. raided'enipoisoûnement. ^Pén.fr., 30f,30SK 

366. — Le délit prévu par l'article 364 sera puni de la 
peine de Tergastule s'il a été commis ; 

1*» Soit sur la personne de Fascendant ou du descendant 
légitime, du père naturel ou du fils naturel quand la filia- 
tion naturelle aura été légalement reconnue ou déclarée \ 
— Pén./r., 399,303. 

2° Soit avec préméditation ; — Pén /r., S96, S97. 

3* Soit sans autre mobile qu'une brutale férocité ou avec 
accompagnement de sévices graves ; — Pén. /r ,, 303. 

4*» Soit de Taide de Tincendie, de Tinondation, de la sub- 
mersion ou de tons autres délits spécifiés au titre Vil du 
présent livre ; — Pén. fr.j 434^ 437. 

5^ Soit dans le but de préparer, faciliter ou consommer 
une autre infraction, lors même que celle-ci n'aurait pas 
eu lieu ; ~ Pén. fr,^ 304. 

6" Soit dans le temps qui a suivi immédiatement la per- 
pétration d'une autre infraction, dans le but d'en assurer 
le profit, de dissimuler les préparatifs faits pour y parvenir, 
de cacher Tinfraction elle-même, d'en supprimer les indi- 
ces ou les preuves, ou de procurer enfin l'impunité à soi ou 
aux autres. — Pén. fr.j 304. 

367* — Dans les cas prévus aux articles précédents, lors- 
que la mort n'aurait pas eu lieu sans le concours de cir- 
constances préexistantes, inconnues de Tinculpéj ou de cau- 
ses imprévues qui n'ont pas dépendu (Je sa volonté, la peine 
sera celle de la réclusi onde quinze à vingt ans dans le cas 



i. Four un grand nombre de criminalistea, Tindividu qui commet 
un empoisonnement mérite Textrème supplice, parce que ce fait 
implique toujours la prém<^dilatîon. Cf. en ce sens le Code français 
(art. 301 et 302) ; le Code belge (art, 397) ; ceui des cantons de Ge- 
nève {art, 255)^ de Fribourg (art, it'à et 124), du Valais (art, 2i9 et 
2*20), de Nenfcbitel (art. J58)j de Vaud [art. 2i2 É) ; le Code de 
St* Marin (art, 449, 2^); le Code de la Principauté de Monaco 
{art. 286 et 287), le Code autricbien {%% 135, l"" et 136); la loi sué- 
doise (clkapp 14, § 18) ; le Code espagnol (art. 418, ^^), 
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de l'article 364 ; de dix-huit à vingt-deux ans dans le cas 
de Tarticle 365, et d'une durée supérieure à vingt-deux ans 
dans le cas de Tarticle 366- 

368. — Tout individu, qui en se livrant, sans intention 
homicide^ à des voies de fait sur une personne, lui aura oc- 
casionné la mort, sera puni de la réclusion pendant une 
durée de douze à dix huit-ans, dans le cas de Tarticle 364 ; 
de quinie à vingt ans dans le cas de l'article 36S, et de vingt 
ans au moins dans le cas de Tarticle 366» — Pén. /r,, 309. 

S'il est constant que la mort ne serait pas survenue sans 
le concours de circonstances préexistantes inconnues de 
l'inculpé ou de causes imprévues et indépendantes de sa vo- 
lonté, la peine sera celle delà réclusion de huit à quatorze 
ans dans le cas de l'article 364, de onze à seize ans dans le 
cas de Tarticle 365 ei de quinze à vingt ans dans le cas de 
rarticle 366, 

369. — La peine sera celle de la détention de trois h 
douze ans lorsque le délit prévu à Tarticle 364 aura été 
commis sur la personne d'un enfant non encore déclaré à 
l'état civil, et dans les cinq premiers jours de sa naissance, 
et qu'il aura eu pour but de sauver Thonncur de l'inculpé 
ou rhonneurde son épouse, de sa mère, de sa descendante, 
de sa fille adoptive ou de sa sœur. — Pén,fr.j 300^ 303^ 

370. — Quiconque aura persuadé à une personne de se 
suicider et lui aura prêté assistance ^ sera puni, si le suicide 
s'en est suivi, de la réclusion pendant une durée de trois à 
neuf ans^ 



1, On ne trouve dans les Codes français et belge aucune disposi- 
tion punissant un fait de cette nature. En Italie, Tarticle 314 du 
Code toscan punissait de la maison de force quiconque avait parti- 
cipé au suicide d'autrui. C^est le système des Codes de la Louisiane, 
de Linngston (art. 348)^ du Brésil (art. 176), de FEspagne (art- 421), 
du Tessin (art. 30i), de Fribourg (art, 368), de Berne {art, 123), de 
la Hongrie (art. 283), de la Hollande (art. 294). Cf. aussi les Codes du 
Tessin (art. 302), de la Hongrie (art. 232), des Paya- Bas (art. 293), de 
rAUemâgne (g 2(0). 

G* pis. iTAL, Hf 
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371. — Sera puni de la détention pendant trois 
moins et cinq ans au plus, et d'une amende de cent francs 
à trois mille francs, tout individu qui, par imprudence, né- 
gligence, par impéri tie dans Tart ou la profession qui lui 
sont propres, ou par inobservation des règlements, ordres, 
instructions, aura occasionné la mort d'une personne. — 
Peu. fr,, Si 9. 

S'il est résulté du fait, soit la mort de plusieurs person- 
nes, soit la mort d^une seule et des blessures à une ou plu- 
sieurs, et que les dites blessures aient entraîné les consé- 
quences prévues par le second alinéa de Tarticle 372, lapeine 
de la détention sera d'un à huit ans et la haute amende ne 
sera pas inférieure à deux mille francs. 

CHAPITRE IL — Des voies de fait envers les personnes^ 

372. — Sera puni de la réclusion d'un mois à une an- 
née, tout individu qui sans intention de tuer aura occa- 
sionné à une personne une souffrance corporelle, un pré- 
judice k la santé ou un trouble dans les facultés mentales, 

La peine sera : 

l'* Celle de la réclusion d'un à cinq ans si le fait a en- 
traîné, soit raiïaiblissement permanent d'un sens ou d'un 
organe, soit une difficulté permanente de la parole, soit une 
balafre au visage, ou si la vie de la victime a été mise en 
danger, ou s'il se produit une maladie mentale ou corpo- 
relle d'une durée de vingt jours au moins, ou si pendant 
une ég^le durée la victime est incapable de se livrer à ses 
occupations ordinaires, ou enfin si, le délit ayant été com- 
mis contre une femme enceinte, il en résulte un accouche- 
ment prématuré; — Pén. fr., 309. 

2"" Celle de la réclusion de cinq à dix ans^ si le fait a en- 
traîné, soit une maladie mentale ou corporelle certainement 
ou probablement incurable, soit la perte d'un sens, d'une 
main, d'un pied, do la parole, de la capacité d'engendrer, 
ou de l'usage d'un organe, soit une blessure défigurant la 



mois au ^ 
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victime, ou enfin si le délit ayant été commis contre une 
femme enceinte, il eaest résulté l^avortement. 

Hors les cas prévus au précédent alinéa et dans Tarticle 
ci-après^ si le délit n'a pas entraîné une maladie ou une in- 
capacité de vaquer aux occupations ordinaires ou si cette 
maladie et cette incapacité n'ont pas du ré plus de dix jours, 
la poursuite n'aura lieu que sur la plainte de la partie lésée 
et la peine sera celle de la réclusion ne dépassant pas trois 
mois et d'une amende de cinquante à mille francs. 

373. — La peine sera augmentée dans la proportion 
d'un sixième à un tiers, lorsque le fait spécifié par l'article 
précédent sera accompagné de Tune des circonstances in- 
diquées sous les n"' 2** et 3" de Tarlicle 36a, ou lorsque le 
fait sera commis, soit avec des armes secrètes ou toute 
arme proprement dite^ soit à Taide de substances corrosi- 
ves. — Pên. fv., 3f0, 31 i^ 

Si le délit est accompagné de quelqu'une des circonstan* 
ces prévues à Tarticle 366, la peine sera augmentée d'un 
tiers, sans préjudice de la peine afférente à Tin fraction con- 
nexe, suivant les règles établies par Farticle 77* — Pén. 
fr,, 3iS^ 

374. — Dans les cas prévus aux articles précédents, 
toutes les fois que les conséquences du délit auront dépassé 
le but que se proposait Tinculpé, les peines établies par la 
loi seront réduites dans la proportion d'un tiers à la moitié. 

375. — Tout individu qui par imprudence ou négli- 
gence, par impéritie dans Fart ou la profession qui lui sont 
propres, ou par inobservation des règlements, ordres ou 
instructions, aura occasionné à quelqu'un, soit un dom- 
mage dans son corps ou dans sa santé, soit un trouble dans 
ses facultés mentales, sera puni : — Pén.fr.^ 330; 

1° De la détention pendant trois mois au plus et de la 
haute amende pouvant s'élever à mille francs ; mais on ne 
poursuivra que sur la plainte de la partie lésée dans les 
cas spécifiés à la première partie et au dernier alinéa de 
Tarticie 372 ; 
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2** De la détention pendatit une durée d*un à vingt mois, 
et d'une amende de trois cents francs à six mille dans tous 
les autres cas. 

S'il y a eu plusieurs victimes dans les cas prévus au n« I' 
ci-dessus, la détention pourra s'étendre jusqu'à six mois et 
la haute amende être portile à deux mille francs ; dans les 
cas prévus au n^ 2% la peine sera celle de la détention de 
trois mois à trois ans ou d'une haute amende supérieure à 
mille francs. 

CHAPITRE UL — Dùpositions communes aux chapitres 

précédents. 

376. — Ne sera pas punissable l'individu qui aura com- 
mis quelqu'un des faits prévus aux chapitres précédents 
y étant contraint par la nécessité, savoir : 

4" De défendre ses propres biens contre les auteurs de 
l'un des faits prévus aux articles 406, 407, 408 et 410, ou 
contre les auteurs du pillage ; 

2° De repousser les auteurs de Tescalade, de Feffraction 
ou de l'incendie de sa maison ou de tous autres édifices 
habités ainsi que de leurs dépendances, à la condition que 
le méfait ait lieu nuitamment, ou à la condition que la 
maison, les édifices habités ou leurs dépendances, soient 
situés dans un lieu isolé, de telle sorte que leurs habilants 
puissent se croire raisonnablement menacés dans leur sé- 
curité personnelle, — Pén. fr.^ 3S8, 3S9. 

La peine sera seulement diminuée dans la proportion 
d'un tiers à la moitié et la détention sera substituée à la 
réclusion, s'il y a eu exagération de la défense dans le cas 
indiqué au n° 1° du présent article ; il en sera de même, si 
c'est hors le concours des conditions prévues au n" 2° que 
le délit aurait été commis en repoussant les auteurs de l'es- 
calade, de Teffractionj ou de Tinccndie de la maison et des 
autres édiflces habités on de leurs dépendances. — Pén.fr,^ 

3S1, sn, 3%. 

37*7, — En ce qui concerne les délits prévus aux chapi- 
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très précédents, la peine sera réduite au-dessus du sixiëmû, la 
détention étant substituée h la réclusion^ et la détention d'un 
à cinq ans k Tergastule^ si le fait a été commis par un con- 
joint j un ascendant, un frère ou une sœur sur la personne 
d'un conjoint, d'un descendant, d'une sœur, d'un eo-auteur 
de Tadulière ou des deux coupables au moment où ceux-ci 
étaient surpris en flagrant délit d'adultère ou de concubi- 
nage. — Pm, /n, 3S4. 

378. — Lorsque plusieurs personnes auront pris part à 
Texécution d'un des délits prévus aux articles 364, 365, 
366, 372 et 373 et que Fauteur de rhomicide ou des bles- 
sures sera demeuré inconnu, toutes encourront les pei- 
nés respectivement afférentes à ces délils^ diminuées^ 
toutefois dans la proportion d*un tiers à la moitié ; à la 
peine de Tergastule on substituera celle de la réclusion pour 
une durée qui ne pourra Ôirc inférieure à quinze années. 

Ne bénéficiera pas de cette réduction de peine celui qui 
aura coopéré immédiatement au délit, 

379. — Sauf ce qui est édicté par Tarticle précédent et 
sans préjudice pour les peines plus fortes à raison d'infrac- 
tions commises Individuellement, toutes les fois que dans 
une rixe un individu aura été tué ou aura reçu des blessu- 
res, tous ceux qui au cours de la rixe auront porté la main 
sur la victime seront punis de la manière suivante : 

1'' De la réclusion pendant une durée do trois mois à 
cinq ans, s'il y a eu mort d'homme ou s'il y a eu blessure 
ayant entraîné la mort ■, 

2** Dans les autres cas, de la réclusion pouvant s'élever 
à deux ans, mais ne devant pas dépasser le tiers de la peinte 
qui devrait être infligée à Fauteur du délit. 

Ceux qui auront pris part à la rixe sans avoir porté la 
main sur la victime seront puais de la réclusion pour six 
mois au plus. 

Les peines ci-dessus spéciflées seront augmentées d'un 
tiers à l'égard de celui qui aurait été la cause déterminante 
de la rixe. 
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380- — Sera puni Ae la détention pouvant s'élever h une 
année, tout individu qui dans une rire aura déchargé une 
arme à feu en visant son semblable. 

CHAPITRE ïv* — De favortement. 

381. — Sera punie de la détention pendant une durée 
d'une à quatre années, la femme qui se sera fait avorter à 
raîtle d'une manœuvre quelconque employée soit par elle 
soit par des tiers avec son consentement. — Pén.fr,,317^. 

382. — Sera puni de la réclusion pendant une durée de 
trente mois à cinq ans, tout individu qui aura procuré Ta- 
vortement d'une femme avec le consentement de cette der- 
nière* — Pén. fr., 317. 

La peine de la réclusion sera prononcée pour quatre ans 
au moins et sept ans au plus, si, par suite du fait de Tavor- 
tement, ou des moyens employés pour leprocurer, estsur- 
venue la mort de la femme ; la réclusion sera de cinq à dix 
ans si la mort est survenue parce que les manœuvres em- 
ployées étaient plus dangereuses que celles auxquelles la 
femme avait consenti. 

383. — Sera puni de la réclusion pendant une durée de 
trente mois à six ans, tout individu qui aura employé des 
manœuvres de nature à procurer Tavortement d'une femme 
enceinte, hors le consentement de celle-ci encontre sa vo- 
lonté; si Ta vertement s'en est suivi, la réclusion sera de 
sept à douze années. — Pén. fr.^ 317. 

Elle sera de quinze à vingt années si la mort de la femme 

i. A Texemple du Code pénal françaîsj ks Codes des Pays-Bas, 
des cantons de Fribotirgj de Neachàtel, de Genève, de Vaudj du 
Valais Dt de Berne n'expliquent pas ce qu'ils entendent par le mot 
avoriement ; le Code de S. Marin (art. 432), celui de Zurich (§ 134) 
et la loi suédoise (cbap. 14, § 26) punissent le meurtre du fœtus daas 
le sein de sa mère et l'accoucheraent prématuré procuré par des 
manoeuvres abortives ; les Codes de la Hongrie (art, 28S) et de TAlle- 
magne (§ 218) prévoient et Tavortement et le meurtre de l'enfant 
dans le sein de sa mère ; le Code autrichien ( § 144) prévoit Tavor- 
tement et le cas d'accouchement d'un enfant mort- 
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est survenue par suite du fait d*avorlemeiit ou des ma* 
nœuvres employées pour le procurer. 

Si le coupable est le mari, les peines édictées par le pré- 
sent article seront augmentées d^iin sixième. 

384. — Lorsque le coupable de Tun des délits prévus aux 
deux articles précédents sera une personne exerçant Uart de 
guérir ou toute autre profession ou art réglementés dans 
rintérèt de la santé publique, si cette personne a indiqué, 
fourni ou employé les moyens à Taide desquels Tavortement 
a été procuré où la mort est survenue, les peines édictées 
par la loi seront augmentées d'un sixième, — Pén, fr.j 5/7, 
3" alinéa. 

La condamnation aura toujours pour conséquence la sus- 
pension de Texercice de Tart ou de la profession pendant 
un temps égal à la durée de la réclusion prononcée* 

385. — Les peines édictées dans les articles précédents 
seront diminuées dans la proportion d'un à deux tiers, et 
la détention sera substituée à la réclusionj dans le cas où 
Tauteur de Favortement l'aura commis pour sauver son 
propre honneur j Thonneur de son épouse, de sa mère, de 
sa descendante, de sa fille adoptivc ou de sa sœur. 

CHAPITRE V, — De t abandon des enfants ou des attires 

personnes incapables de pourvoir à leur 

sécnrilé ou à leur salut. 

386. — Sera puni de la réclusion pendant une durée de 
trois à trente mois, quiconque aura abandonné un enfant 
mineur de douze ans^ ou toute autre personnne incapable, 
par suite d'infirmité intellectuelle ou corporelle, de pour- 
voir à son propre salut, si cette personne est confiée à la garde 
ou aux soins de Tauteur du délit» 

S'il est résulté du fait d'abandon un grave préjudice pour 
la personne ou la sauté de Tabandonné ou un trouble de ses 
facultés mentales, la peine de la réclusion sera de trente 
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mois à cinq ans ; elle sera de cinq à douze ans si le délit a 
entraîné la mort. — Pén, ft,, 349, 35f, 352^ 

387. — Les peines édictées par Tarticle précédent se- 
ront augmentées d'un tiers : 

i^ Si l'abandon a été fait dans un lieu solitaire ; 

2*^ Si le délit a été commis, soit par des parents sur un 
enfant légitime ou sur un enfant naturel reconnu ou léga- 
lement déclaré, soit par l'adoptant sur son fils adoptif et 
réciproquement. — Pén. fr,^ 349, 350 ^ 353, 

388. — La peine sera diminuée dans la proportion d'un 
sixième à un tiers et la détention sera substituée à la ré- 
clusion, lorsque Tinculpé aura commis le délit prévu aux 
articles précédents sur un enfant non encore déclaré à Télat 
civil dans les cinq premiers jours de la naissance, et lors- 
qu'il Taura fait pour sauver son propre honneur, Thonneur 
de son épouse, de sa mère, de sa descendante, de sa fille adop- 
tive ou do sa sœur. 

389. — Sera puni d*une amende de cinquante à cinq 
cents francs j tout individu qui, ayant trouvé abandonnés 
ou perdus, soit un enfant âgé de moins de sept ans, soit 
toute autre personne incapable par suite dUnfirmité intel- 
lectuelle ou corporelle de pourvoir à son propre salut, aura 
omis d'en donner immédiatement avis à l'autorité ou h ses 
agents. — Pén. f/\, 347, 

La même peine sera prononcée contre l'individu qui, 
ayant irouvé, soit une personne blessée ou dans une situa- 
tion périlleuse, soit une personne qui serait ou semblerait 
inanimée, aura omis^ sans que cela l'expose lui-même à un 
préjudice ou à un danger, de venir au secours de cette per- 
sonne, ou de porter immédiatement le cas à la connaissance 
de Tautorité ou de ses agents ^ 



1. Cette disposition, inspirée par Tancien RêgUmeni de police de la 
Toscane, et déjà adoptée par le Code néerlandais (art* 450)^ devrait 
trouver place dans le Code pénal de chaque Dation. 
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GHAPITRE VI. — Des abus commis par voie de correction 

ou de discipline, et des sévices commis 

dans les familles. 

390. — Sera puni de la détention pouvant s'élever à dix- 
huit mois tout individu qui, abusant des moyens de correc- 
tion ou de discipline, aura occasionné un préjudice ou un 
danger pour la santé aune personne se trouvant soit soumise 
àson autorité, soitàlui confiée pour qu'il Félève, Tinstruise, 
la soigne, la surveille ou la garde, soit placée sous sa con- 
duite à raison d'art ou de profession. 

391 . — Sera puni de la réclusion pouvant s'élever à trente 
mois, tout individu qui, hors les cas prévus par Tarticle 
précédent, aura usé de mauvais traitements soit envers un 
membre de sa famille, soit envers un enfant âgé de moins 
de douze ans. 

La réclusion sera d'un à cinq ans si les mauvais traite- 
ments ont été commis envers un descendant, un ascendant 
ou un allié en ligne directe. 

La poursuite n'aura lieu que sur la plainte de la partie 
lésée si les mauvais traitements ont été commis envers un 
conjoint ; si le conjoint est mineur la plaintepouna émaner 
aussi des personnes qui, sans son mariage, auraient eu sur 
lui la puissance paternelle ou Tautorité tutélaire. 

392. — Dans les cas prévus aux articles précédents, il 
sera loisible au juge de déclarer que la condamnation aura 
pour conséquence, en ce qui concerne l'ascendant, la perte 
de tous les droits que, à raison de la puissance paternelle, 
la loi lui confère sur la personne et sur les biens du des- 
cendant au préjudice de qui a été commis le délit ; en ce qui 
concerne le tuteur, la destitution de la tutelle etTexclusion 
de toutes autres fonctions tutélaires. 

CHAPITRE VII. — De la diffamation et de r injure, 

393 . — Sera puni de la réclusion pendant une durée 
de trois à trente mois et d'une amende de cent francs à 
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trois mille francs, tout individu qui, en conimu ni quant avec 
plusieurs personnes, soit réunies soit séparées^ aura im- 
pute à une personne un fait déterminé qui serait dénature 
soit à exposer cette personne à la haine ou au mépris pu- 
blics, soit h en offenser Thonneur ou la réputation. 

La peine de la réclusion sera d'une année à cinq et la 
haute amende ne poun^a être inférieure à mille francs, si 
le délit a été commis, soit dans un acte public, soit dans des 
écrits ou dessins répandus ou exposés dans le public, soit 
par tout autre moyen de publicité*, 

394 . — L'individu inculpé du délit prévu à l'article pré- 
cédent ne sera pas admis k prou ver à sa décharge la vérité 
ou la notoriété du fait diffamatoire*. 

La preuve de la vérité sera toutefois admise : 

1** Si la personne offensée est un fonctionnaire public^ 
et si le fait qui lui a été imputé se rapporte à Texercice de 
ses fonctions, sauf toutefois les dispositions des articles £94 
et 198; 

2* Si, en ce qui concerne le fait imputé, des débats sont 
ouverts devant une juridiction pi^nale ou du moins des 
poursuites sont commencées contre le diffamé; 

3° Si le plaignant demande formellement que le juge- 
ment à intervenir se prononce aussi sur la vérité ou la faus- 
seté du fait diffamatoire. 

Si la vérité du fait est prouvée ou si la personne diffamée 
est, en suite de la diffamation, condamnée pour ce fait, 
Tauteur de la diffamation sera exonéré de la peine, sauf le 
cas où les moyens employés constitueraient par eux-mêmes 
le délit prévu h Tarticle suivant. 

395, — Sera puni do la détention pouvant s'élever à 
quinze jours et de la haute amende pouvant s'élever à trois 
cents francs, tout individu qui en communiquant avec plu- 
sieurs personnes, soit réunies soit séparées, aura porté at- 



1. Cf. loi française du 29 juillet 18Si, article 32. 

2. It., article 35, 
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teinte, d'une manière quelconque, à rhonneur, à la réputa- 
tion ou à la dignité d'une autre personne. 

La peine de la détention pourra être portée à un mois et 
la haute amende à cinq cents francs, si le fait a été com- 
mis, soit en la présence de Tofifensé, fût-il seul, soit par un 
écrit à lui adressé, ou si le fait a été commis publiquement ; 
s'il y a concours de la présence de TofFensé et de la condi- 
tion de publicité, la peine de la détention pourra être por- 
tée à deux mois et celle de la haute amende à mille francs. 

Si le fait a été commis à Taide d'un des moyens indiqués 
dans le deuxième alinéa de Tarticle 393, la peine de la dé- 
tention sera d'un mois à six mois et celle de l'amende, de 
trois cents à trois mille francs*. 

396. — Lorsque le délit prévu à l'article précédent aura 
été commis contre une personne régulièrement chargée d'un 
service public, en sa présence et à raison de son service, le 
coupable sera puni de la détention pouvant s'élever à trois 
mois et de la haute amende pouvant s'élever à quinze cents 
francs ; s'il y a publicité, la peine de la détention pourra 
être portée à quatre mois et l'amende sera de cinquante 
francs au moins et de deux mille au plus. — Pén. f}\^ 3^4. 

397. — La peine sera réduite dans la proportion d'un 
tiers à deux tiers, lorsque, dans les cas prévus aux deux ar- 
ticles précédents, le délit aura été déterminé par un acte 
illicite de l'offensé. Si les offenses sont réciproques, le juge 
pourra, suivant les circonstances, déclarer les parties ou 
Tune d'elles exemptes de toute peine. 

Ne sera pas punissable l'individu qui aura été porté à 
commettre le délit par des violences commises sur sa per- 
sonne. 

398. — Ne donneront lieu à aucunes poursuites les 
offenses contenues dans les écrits présentés ou dans les dis- 
cours prononcés par les parties ou leurs représentants de- 
vant l'autorité judiciaire au cours d'un procès ; mais indé- 



1. Cf. loi française du 29 juillet 1881, article 33, 2« alinéa. 
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pendâmment des mesures disciplinaires édictées par la loij 
le juge, en statuant sur la cause, pourra ordonner la sup- 
pression, en tout ou en partie, des écritures diffamatoires, 
et si la partie offensée le requiert, il pourra lui accorder une 
réparation pécuniaire ^ 

399, — En cas de condamnation pour Tua des délits 
spécifiés au présent chapitre, le juge proooncera la confis- 
cation et la suppression des écrits, dessins ou autres objets 
ayant servi à commettre le délit ; s'il s'agit d'écrits pour 
lesquels la suppression ne saurait ôtre prononcée, il ordon- 
nera que la sentence soit relatée en marge- 
Sur la demande du plaignant, la sentence de condam- 
nation sera publiée aux frais du condamné une ou deux fois 
dans les journaux que le juge désignera, maisdont le nom- 
bre ne pourra dépasser trois. 

400. — Les délits prévus dans te présent chapitre ne 
pourront être poursuivis que sur la plainte de la partie lésée. 

Si la partie offensée meurt avant d'avoir formé sa plainte* 
ou si les délits ont été commis contre la mémoire d'une 
personne décédée, la plainte peut Être formée par le con« 
joint, les ascendants, les descendants, les frères, les sœurs 
et les fils de ces derniers, par les alliés en ligne directe et 
par les héritiers immédiats. 

Dans le cas d'offense contre un corps judiciaire, politi- 
que ou administratif, ou contre une représentation de ce 
corps, la poursuite n'aura lieu que moyennant Tautorisa- 
tion du corps lui-même, ou de son chef hiérarchique, s'il 
s'agit d'un corps non constitué en collège ^ 

401* — L'action pénale pour la poursuite des délits pré- 
vus au présent chapitre se prescrira par un an dans les cas 
prévus à Tarticle 393 et par trois mois dans les cas prévus 
aux articles 395 et 396 ^ 



i, V, C, proc, pén. noav. art. 633, 2« alinéa, — Cf. loi précitée, 
art. 41 . 

2. Cr. loi précitée, article 47, 

3. !t, article 6!S, 
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TITRE X. — Des délits contre la propriété* 

CHAPITRE PREMIER. — Du VoL 

402. — Sera puni de la réclusion pouvant s'élever à trois 
ans, quiconque s'emparera d'un objet mobilier apparte- 
nant à autrui, pour en tirer profit, en le déplaçant du lieu 
où cet objet se trouve sans le consentement de celui à qui 
il appartient*. — Pén, fr.^ 379. 

n y aura délit même quand le fait imputé aura pour objet 
des choses faisant partie d'une hérédité non encore accep- 
tée, s'il est commis par le copropriétaire, l'associé ou le co- 
héritier sur les choses communes ou sur l'hérédité indivise, 
à la condition que l'inculpé ne fût pas détenteur de Tobjet. 
La quotité du vol s'estimera, distraction faite de la part re- 
venant au coupable. 

403. — La peine de la réclusion, pour le délit spécifié 
en l'article précédent, sera de trois mois au moins et de qua- 
tre ans au plus si le fait a été commis : 

1° Dans des bureaux, archives ou établissements publics, 
soit sur les choses y conservées, soit sur d'autres objets des- 
tinés à un usage d'utilité publique ; 

2° Dans les cimetières, tombes ou sépulcres, soit sur les 
choses qui en constituent l'ornement ou la protection, soit 
sur les choses qui se trouvent sur les cadavres ou auraient 
été ensevelies en même temps ; 

3® Sur les choses qui servent ou qui sont destinées au 
culte, soit dans les lieux consacrés à l'exercice du culte, 
soit dans les lieux annexes et destinés à conserver les dites 
choses ; — Pén. fr., 386, 1^ 



1. Cf. le Gode belge (art. 461); le Gode de TEmpire d'Allemagne 
(§ 242) ; le Gode autrichien (§ 258) ; le Gode hongrois (art. 333) ; le 
Gode néerlandais (art. 310); le Gode de Zurich (§ 162); Je Code espa- 
gàol(art. 530, lo;;le Gode de Genève (art. 316); celui du Teasin 
(art. 359). 
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4" Sur la personne, à Taide d'adresse, dans un lieu pu- 
blic ou accessible au public^ ; 

5* Sur les objets ou rargenl des voyageurs tant dans les 
véhicules de toute nature ^ par terre ou par eau, que dans 
les stations ou dans les bureaux des entreprises de trans- 
ports publics; 

6"^ Soit sur les animaux dans leurs é tables, soit sur les 
animaux que la nécessité oblige h laisser en rase campagne 
et à regard desquels ne serait pas applicable la disposition 
du douzième paragraphe de Tarticle suivant ; — Pén.fr,^ 
388, 

7*» Sur les bois déposés dans les ventes, sur les arbres 
amassés dans les couloirs, ou sur les produits de la terre 
détachés du sol et laissés par nécessité en rase campagne ; 
— Pén. fr., 388^ 

S° Sur les objets qui, en vertu de la coutume ou de leur 
destination propre, demeurent exposés à la foi publique, 

404. — La peine de la réclusion pour le délit spécifié 
en Tarticle 402 sera d*un an à six ans ; 

1° Si le fait a été commis en abusant de la confiance dé- 
rivant soit d'un échange de bons offices, soit d'un louage 
d'ouvrage ou d'une cohabitation, même temporaire, entre 
le voleur et le volé, et s'il a eu pour objet des choses qui, 
dans ces conditions, étaient laissées ou exposées à la foi 
de l'inculpé; — Pén. fr., 386, 3^ 

2** Si pour commettre le fait le coupable a mis à profit 
les facilités que lui offraient un désastre, une calamité, des 
troubles publics, ou les malheurs particuliers du volé ; 

3** Si le coupable, ne vivant pas sous le même toit que le 
volé, a commis le délit la nuit, dans une maison ou dans un 
autre lieu destiné à l'habitation ; — Pén. fr,^ 385, 390. 

4° Si le coupable, soit pour commettre le fait, soit pour 
transporter la chose soustraite^ a détruit, démoli, rompu 



i. Nous reproduisojis ici la version orficielle du Gode sarde, à qui 
cette définition est empruntée. Ce genre de délit est appelé ûommu- 
nément vol à ia iire. 
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OU renversé des clôtures faites en matériaux solides pour la 
protection des personnes ou des propriétés, lors m&me que 
la rupture n'aura pas eu lieu sur le théâtre du délit. — Pén, 
fr., 381, 384, 386, 396. 

S"" Si le coupable, soit pour commettre le fait, soit pour 
transporter la chose soustraite, a ouvert les serrures en se 
servant, soit de fausses clefs ou d'autres instruments, soit 
de la vraie clef perdue par le propriétaire ou abandonnée 
par lui, ou indûment possédée ou retenue par le voleur* — 
Pén. fr., 398. 

%"" Si le coupable, soit pour commettre le fait, soit pour 
transporterlachose soustraite, s'estservi,pourpénél;rer dans 
la maison ou l'enceinte, ou pour en sortir, d'une voie autre 
que celle destinée ordinairement au passage des personnes, 
et ce, en surmontant des obstacles ou des clôtures tels qu'ils 
ne pouvaient être surmontés qu'à l'aide de moyens artifi- 
ciels ou à force d'agilité. — Pén. fr., 397. 

T Si le fait a été commis à l'aide delà violation des sceaux 
apposés par un fonctionnaire public, soit en vertu de la loi, 
soit par suite d'un ordre de l'autorité. — Pén. fr.^ S53, 
S55. 

8° Si le fait a été commis par une personne déguisée ; 

9* Si le fait a été commis par trois personnes réunies ou 
par un plus grand nombre ; — Pén. fr., 38i, 384, 386. 

10° Si le fait a été commis à l'aide de la qualité simulée 
de fonctionnaire public ; 

li° Si la chose soustraite était de celles qui étaient no- 
toirement destinées à la défense publique ou à la réparation 
d'une infortune publique; 

12** Si le fait a eu pour objet des bestiaux en troupeau ou 
du gros bétail, même non rassemblé en troupeau, soit au 
pâturage ou en rase campagne, soit dans des étables ou ré- 
duits qui ne constituent pas des dépendances immédiates 
de maisons habitées. — Pén. fr.^ 388. 

La peine de la réclusion sera de huit ans à dix ans, si le 
délit était accompagné de deux ou d'un plus grand nombre 
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des circonstances spécifiées par les divers paragraphes du 
présent article. 

405. — Sera puni d'une haute amende pouvant s'élever 
à cinquante francs, tout individu qui, sans y être dûment 
autorisé, aura glané, râtelé ou grapillé sur le fonds d'au- 
tnii, lorsque ce fonds n'était pas entièrement dépouillé de 
la récolte. La poursuite aura lieu sur la plainte du proprié- 
taire. En cas de récidive du même délit, la peine sera celle 
de la détention pouvant s'élever à un mois. 

CHAPITRE II. — De la rapine^ de F extorsion 
et du rançonnement. 

406. — Sera puni de la réclusion pendant ime durée de 
trois à dix ans tout individu qui, soit à l'aide de violence, 
soit en menaçant de graves dommages imminents pour les 
personnes ou pour les choses, aura contraint un détenteur 
ou toute autre personne, se trouvant sur le théâtre du délit, 
à hii remettre une chose mobilière, ou à souffrir qu'il s'en 
empare. — Pén. fr.^ 382. 

La même peine sera prononcée contre l'individu qui, pour 
s'emparer de la chose mobilière d'autrui ou immédiate- 
ment après s'en être emparé, aura usé contre la personne 
volée ou contre la personne accourue sur le théâtre du dé- 
lit, des violences ou des menaces caractérisées ci-dessus, 
soit pour commettre le fait, soit pour transporter la chose 
soustraite, soit pour procurer l'impunité à lui-même ou à 
toute autre personne ayant participé au délit. 

La peine sera la réclusion d'un à cinq ans, si la violence 
a eu pour objet uniquement d'arracher la chose des mains 
de la personne ou de la lui enlever. 

407. — Sera puni de la réclusion pendant une durée de 
trois à dix ans, tout individu qui, à l'aide de violences ou 
en menaçant d'un grave préjudice la victime ou ses biens, 
aura contraint quelqu'un à passer, à souscrire ou à dé- 
truire au détriment de soi-même ou des tiers un acte 



Digitized by 



Google 



Wvi^ï: n. -T TiTiHR X i61 

comportant un effet juridique quelconque. — Pén, fr,^ 
400- 

40S. — La peine de la réclusion sera de cinq à quioze 
ans, lorsque Tun des faits prévus à l'article précédent aura 
été commis, soit à Taide de menaces de mort faites avec 
armes, soit par plusieurs personnes, dont une au moins 
serait maiiifestement armée^ soit par plusieurs personnes 
déguisées, ou s'il a été commis à l'aide d'une atteinte por- 
tée à la liberté individuelle. — Pén.fr.^ 386. 

409* — Sera puni de la réclusion de deux à dix ans tout 
individu qui, faisant naître, par des moyens quelconques, 
la crainte d'un grave préjudice aux personnes, à l'honneur 
ou aux propriétés, ou simulant les ordres de l'autorité, aura 
contraint quelqu'un à envoyer, déposer ou mettre à la 
disposition du coupable, de l'argent, des objets mobiliers 
ou des titres comportant un effet juridique quelconque. — 
Pén, ff., 400. 

410. — Sera puni de la réclusion pendant une durée de 
cinq à quinze ans, tout individu qui aura séquestré une per- 
sonne pour obtenir d'elle-même ou des tiers, comme prix 
de sa libération, de l'argent, des objets mobiliers ou des 
titres comportant un effet juridique quelconque soit en 
faveur du coupable, soit en faveur d'individus par lui dési- 
gnés, et alors même que la tentative serait demeurée sans 
effet. — Pén.fr.,400. 

411. — Sera puni de la réclusion pendant une durée de 
six mois à cinq ans, tout iîidividu qui, hors les cas prévus 
par Tarticle 64, aura, sans en avoir avisé préalablement 
Tautûrité, porté des correspondances ou des messages écrits 
ou verbaux pour faire aboutir la tentative du délit spécifié 
en l'article précédent. 

412- — La surveillance spéciale de la sûreté publique 
sera toujours prononcée accessoirement aux peines édic- 
tées pour les délits spécifiés aux articles 406 à 410. 

C ^. ITAL. # 
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CHAPITRE IIL — De fescroquerie et des antres fraudes. 

413. — Sera puni do la réclusion pouvant s'élever à 
trois ans et d'une haute amende supérieure à cent francs, 
tout individu qui, à Taide d'artifices ou de manœuvres frau- 
duleuses de nature à capter ou à surprendre la bonne foî 
d'autrui, aura, en induisant quelqu'un en erreur, procuré à 
soi-môme ou aux autres un profit injuste au détriment d' au- 
trui. — /*^n,/r., ^05 *- 

La peine de la réclusion sera d'un an à cinq ans, si le dé- 
lit a été commis : 

!"* Par des avocats, des fondés de pouvoir ou par des 
administrateurs, dans Texercice de leur ministère ; 

2^* Au détriment d'une administration publique ou d'un 
établissement public de bienfaisance ; 

3° Sous le prétexte de faire exonérer un individu du ser- 
vice militaire. 

414. — Sera puni de la réclusion pouvant s'élever aune 
année tout individu qui, par un moyen quelconque, aura 
détruit, anéanti ou détérioré sa propre chose dans le but 
de toucher lui-même ou de faire toucher aux autres la 
prime d'une assurance contre un sinistre, ou dans le but 
de se procurer tout autre profit illicite. S'il est arrivé à son 
but, il encourra les peines portées par l'article précédent • 



1, Parmi tes législations étraDgères, on peut distinguer un premier 
groupe de Codes qui se sont plus ou moins approprié la définition 
et la qaaliûcation de ce délit tel que l'entend le Code pénal français ; 
un autre groupe appelle Vescroquerie nne fraude^ àTexemple des Co- 
des d'Allemagne et d'Autriche, — Cf. d'une part, les Codes de la Bel- 
gique (art 436), des cantons de Neuchàtel (art* 213), de Beme 
(art 231), de Genève (art. 364), du Valais (art 306), de Fribourg, 
(art. 228), de Vaud (art. 282) ^ ainsi que le projet de réforme de ce 
dernier (i882, art. 288); on peut y ajouter la loi suédoise (chap. 22, % 1) 
et le Gode néerlandais (art 326), Gf,, d*autre part, le Code autrichien 
(§*97), le Code allemand (g 263), le Gode hongrois (§ 379), et les Go- 
de» des cantons de Zurich [§ 182), duTessin (art. 384, io] et de Fri- 
bourg [art 259 et 260). 



Digitized by 



Google 



1 



LIVRE II. — TITRE X 103 

41 5. — Sera puni de la réclusion pendant une durée 
d'un à cinq ans et d'une haute amende supérieure à trois 
cents francs^ tout individu qui, abusant, pour son propre 
compte ou celui d'autrui, des besoins, des passions ou de 
l'inexpérience d'un mineur, d'un interditou d'un incapable, 
lui aura fait souscrire au préjudice du susdit ou des tiers, 
un acte comportant un effet juridique quelconque ; et ce 
nonobstant la nullité résultant de l'incapacité du souscrip- 
teur. — Pén. fr.^ 406. 

416. — Sera puni de la réclusion pendant une durée 
d'un à cinq ans et d'une haute amende de cinq cents francs 
au moins, tout individu qui^ dans un but de lucre, aura 
poussé un sujet italien à l'émigration en le trompant par 
l'annonce de faits qui n'existent pas, ou par de fausses nou- 
velles. 

CHAPITRE IV. — De r appropriation frauduleuse 
(F un objet, 

417. — Sera, sur la plainte de la partie lésée, puni de la 
réclusion pouvant s'élever à deux ans et d'une haute amende 
supérieure à cent francs^ tout individu qui se sera appro- 
prié, pour en profiter lui-même ou en faire profiter un tiers, 
une chose appartenant à autrui, laquelle lui avait été con- 
fiée, ou remise à n'importe quel titre, à charge de la resti- 
tuer ou d'en faire un usage déterminé. — Pén, fr.^ 40S. 

418. — Sera, sur la plainte delà partie lésée, puni delà 
réclusion pendant une durée de trois mois à trois ans, et de 
la haute amende ne pouvant être inférieure à trois cents 
francs, tout individu qui, abusant d'un blanc-seing à lui 
confié, avec charge de le restituer ou d'en faire un usage 
déterminé, y aura écrit ou fait écrire un acte comportant 
un effet juridique quelconque au préjudice du signataire. 
— Pén. fr., 407. 

Si le blanc-seing n'a pas été confié à l'inculpé ^ on appli- 
quera les dispositions des chapitres III et IV du titre VL 

419. — La peine delà réclusioasera d'un à cinq ans^ et 
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la poursuite aura lieu d'office lorsque le délit préyu aux 
articles précédents aura été commis sur des objets confiés 
ou déposés à raison de la profession, de l'industrie, du com- 
merce, des affaires, de la fonction, du service du déposi- 
taire^ ou à raison du dépôt nécessaire. — Pén. fr.^408. 

420. — Sera, sur la plainte de la partie lésée, puni de 
la détention pouvant s'élever à une année, ou d'une amende 
de cincpiante à mille francs : 

1** Tout individu qui, ayant trouvé une chose perdue, se 
Test appropriée sans se conformer aux prescriptions de la 
loi civile sur l'acquisition de la propriété des objets trou- 
vés; 

2" Tout individu qui, ayant trouvé un trésor, s'est appro^ 
prié en tout ou en partie la quote-part revenant au proprié- 
taire du fonds; 

3° Tout individu qui s'est approprié la chose d'autrui, 
lorsque c'est par suite d'une erreur ou d'un cas fortuit que 
cette chose est tombée entre ses mains. 

La peine sera celle de la réclusion jusqu'à deux ans, si 
le coupable connaissait le propriétaire de la chose qu'il 
s'est indûmenl appropriée. 

CHAPITRE V. — De recel. 

421. — Sera puni de la réclusion pouvant s'élever à 
deux ans et de la haute amende pouvant s'élever à mille 
francs, tout individu qui, hors le cas prévu à l'article 225, 
sans avoir concouru lui-même à la perpétration du délit, 
aura acquis, reçu ou caché de l'argent ou des objets prove- 
nant d'un délit, ou se sera employé d'une manière quel- 
conque au fait de l'acquisition, de la réception ou de la 
dissimulation, — Pén, fr,^ 62. 

Le coupable sera puni de la réclusion pendant ime du-^ 
rée d'un à quatre ans, et d'une amende de cent à trois mille 
francs, si l'argent ou les objets provenaient d'un délit com- 
portant une peine restrictive de la liberté individuelle pour 
un temps supérieur à cinq années. 
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Dans les deux cas prévus par les dispositions précédon- 
tes, la réclusion ne pourra dépasser la moitié de la peine 
édictée pour le délit à l'aide duquel on s'est procuré l'ob- 
jet ; si ce délit est frappé d'une peine pécuniaire, le calcul 
de la peine se fera d'après les règles déterminées par Tar- 
ticle 1 9. 

Si l'inculpé est un receleur habituel^ la peine de la ré- 
clusion, dans le cas prévu au premier alinéa du présent 
article, sera de trois à sept ans ; elle sera de cinq à dix 
ans dans le cas prévu au second alinéa et on y joindra 
toujours une amende de trois cents à trois mille francs. 

CHAPITRE VI. — Des usurpations. 

422. — Sera puni de la réclusion pouvant s'élever à 
trente mois et d'une amende de cinquante à trois mille 
francs, tout individu qui, pour s'approprier en tout ou en 
partie le fonds d'autrui ou pour en tirer profit, en déplacera 
ou dégradera les bornes. — Pén. fr.j 456. 

La même peine sera prononcée contre celui qui, pour se 
procurer un profit auquel il n'avait pas droit j aura détourné 
un cours d'eau public ou privé. 

La réclusion sera prononcée pour un an au moins et cinq 
ans au plus, et l'amende sera de quinze cents à cinq mille 
francs, si le fait a été commis, soit à l'aide de violences ou 
de menaces envers les personnes, soit par plusieurs per- 
sonnes avec armes, soit par plus de dix personnes même 
sans armes. 

423. — Sera puni de la réclusion pouvant s'élever à une 
année, et d'une amende de cent à deux mille francs, tout 
individu qui aura troublé, à l'aide de violences contre les 
personnes, la paisible possession du fonds d'autrui. 

Si le fait a été commis, soit par plusieurs personnes avec 
armes, soit par plus de dix personnes même sans armes, la 
peine de la réclusion sera d'une à trois années et Tamende 
de deux mille à trois mille francs. 
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CHAPITBE VII» — Des dommages causés volontairement, 

424* — Sera, sur la plainte de la partie lésée, puni de la 
réclusion ou de la détention pour six mois au plus et de 
la haute amende ne dépassant pas cinq cents francs ^ tout 
individu qui aura détruit, anéanti, endommagé, ou dété- 
rioré, d*une manière quelconque j des choses mobilières ou 
immobilières appartenant à autrui. 

La peine sera celle de la réclusion d'un mois à trois ans, 
et de la haute amende pouvant s*éleverà trois mille francs, 
et Ton procédera d'office, si le fait a été commis à Taide de 
l'une des circonstances suivantes : 

1" Par vengeance contre un fonctionnaire public à rai- 
son de ses fonctions ; 

2** A Taide de violences contre les personnes ou à Taide 
de Tun des moyens indiqués aux paragraphes 4** et 5** 
de Tarticle 404 ; 

3° Soit sur des édifices publics ou destinés à un usage 
public, à Tutilité publique ou à Vexercice d'un culte, soit 
sur des édifices ou des ouvrages de Tespèce indiquée en 
Farticle 303^ ou sur des monuments publics, des cimetiè- 
res ou leurs dépendances ; 

4* Soit sur des digues, terrassements ou autres ou- 
vrages destinés à la réparation d'un désastre public, soit 
sur des appareils ou des signaux affectés à un service pu- 
blic; 

B** Sur les canaux, écluses et autres ouvrages destinés à 
Tirrigation; 

6"* Sur des plants de vignes, sur des arbres ou arbustes 
fruitiers, — Pên. fr., 444-451. 

425. — Lorsque le fuît prévu à Tarticle précédent aura 
été commis, soit à l'occasion de violences ou de résistance 
envers Fautorité, soit en réunion de dix personnes ou d'un 
plus grand nombre, tous ceux qui auront concouru au 
délit seront punis, savoir : dans le cas prévu par le premier 
alinéa, de la réclusion ou de la détention pouvant s'élever 



Digitized by 



Google 



% 



LIVRE II. — TITRE X 167 

à huit mois et de la haute amende pouvant s'élever à mille 
francs, et, dans les cas prévus à l'alinéa suivant, de la 
réclusion de deux mois à quatre ans et de la haute amende 
pouvant s'élever à quatre mille francs ; la poursuite aura 
toujours lieu d'office. 

426. — Sera puni, suivant les dispositions de Tarti- 
cle 424, quiconque aura occasionné des dégâts au fonds 
d'autrui en y introduisant, sans droit, ou en y abandonnant 
des animaux. 

Quant au seul fait d'y avoir introduit ou abandonné abu- 
sivement des animaux pour les faire paître j le coupable 
sera puni, sur la plainte de la partie lésée, de la détention 
pour trois mois au plus, et de la haute amende pouvant 
s'élever à cinq cents francs. 

427. — Sera, sur la plainte de la partie lésée, puni de 
la haute amende jusqu'à cinquante francs au maximum^ 
tout individu qui se sera introduit arbitrairement dans le 
fonds d'autrui, ce fonds étant entouré de fossés, de haies 
vives, ou de chaussées faites de main d'homme ; en cas de 
récidive du même délit, il sera puni de la détention pou- 
vant s'élever à un mois. 

428. — Sera, sur la plainte de la partie lésée, puni de 
la haute amende jusqu'à cinquante francs au maximum, 
tout individu qui aura chassé sur le fonds d' autrui, alors 
que le propriétaire y avait prohibé la chasse suivant les 
r ègles.établies par la loi, ou y avait placé des écriteaux pour 
faire connaître à tous cette prohibition ; en cas de récidive 
du même délit, où appliquera la détention jusqu'à quinze 
jours*. 

429. — Sera, sur la plainte de la partie lésée, puni de la 
détention pouvant s'élever à trois mois^ et de la haute 
amende pouvant s'élever à mille francs, tout individu qui, 
sans nécessité, aura tué ou aura rendu infirme un animai 
appartenant à autrui. — Pén.fr.^454. 



U Cf. loi française du 3 mai 1844, article 11, 2<*, 
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SI le préjudice est léger on pourra appliquer âeulemetit 
la haute amende jusqu'à trois cents francs. 

Si ranimai est seulement déprécié, la peine se ta de la 
détention d'un mois au maximum et de la haute atnende 
de trois cents francs au maximum. 

On ne prononcera aucune peine contre celui qui aura 
commis le fait sur des volatiles par lui surpris dans son 
propre fonds, et dans le moment où ils y comtnettaietit 
des dégâts. 

430. ~ Sera, sur la plainte de la partie lésée, puni de 
la haute amende jusqu'à cinq cents francs au maximum, 
tout individu quij hors les cas prévus par les articles précé- 
dents, aura détérioré ou déprécié d'une manière quelcon- 
que la chose mobilière ou immohilière d'autrui. — Pén. 
fr,, 451, 471.475,479^ 

S'il y a concours de quelqu'une des circonstances indi- 
quées en l'article 42S, on appliquera en outre la réclusion 
pour trois mois au plus et la poursuite aura lieu d'office, 

CHAPITRE VUL — Dispositions communes aux chapitres 

précédents. 

431 , — En ce qui concerne les délits spécifiés par le pré- 
sent titre, si la valeur, soit de la chose qui a été l'objet du 
délit, soit du dommage causé par le délit lui-même, est 
d'une grande importance, le juge pourra augmenter la peine 
d'une moitié au plus ; il pourra au contraire la réduire jus- 
qu'à la moitié si le préjudice est léger, et jusqu^à utt tiers 
s'il est très léger. 

Pour évaluerle préjudice on tiendra compte, non duprofît 
obtenu parle coupable, mais de la valeur qu'avait la chosCj 
ou de l'étendue du dommage qui a été causé à l'époque 
mCme du délit. 

Les réductions de peine indiquées ci-dessus ne seront pas 
applicables si le coupable se trouvait en état de récidive 
pour un délit de môme nature, ou s'il s'agissait de l'un des 
délits prévus au chapitre II du présent titre. v 
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489. -^ La peine sera diminuée dans la proportion d'un 
tiers à deux tiers, lorsque, avant toutes poursuites^ l'indivi- 
du coupable de l'un des délits prévus aux chapitres I, in, IV 
et V du présent titre, et aux articles 424 premier alinéa, 
426 et 429, aura restitué ce qu'il a pris, ou s'il a entière- 
ment réparé le dommage ou remboursé le montant du vol, 
dans le cas où par suite de la nature du fait ou d'autres 
circonstances la restitution n'était pas possible. 

La peine sera diminuée dans la proportion d'un sixième 
à un tiers, si la restitution ou la réparation a lieu an cours 
des poursuites, mais avant que soit prononcé le renvoi de- 
vant le tribunal *. 



1. Cf. les articles 168 et 202 du présent Gode. — • Quelques légis- 
lations étrangères contiennent des dispositions analogues destinées 
à encourager le repentir. Le Code pénal autrichien est le plus large: 
il accorde l'impunité au voleur qui a réparé entièrement le préjudice 
avant que son méfait ne soit parvenu à la connaissance ds Tautorité ; 
il lui accorde la même faveur postérieurement à la plainte, tant que 
rinculpé est demeuré inconnu ; le complice lui-même bénéficie de 
cette impunité s'il a, dans de telles conditions, réparé entièrement 
le préjudice résultant de sa complicité (§§ 187, 188). Le Code du can- 
ton du Tessin promet aussi l'impunité en pareil cas, mai^i seulement 
lorsque la restitution de Fobjet volé ou la réparation du préjudice 
aura eu lieu dans les vingt-quatre heures et alors que le vol n'était 
pas encore parvenu à la connaissance de Tautorité (art. 368) , Lf^ Code 
du canton de Vaud (art. 307) amnistie aussi Tinculpé quand il s^agit 
d'infractions peu graves contre la propriété, si la restitution ou la 
réparation du préjudice a lieu avant toutes poursuites ; il accorde 
seulement une réduction de peine si le délit paraît plus grave soit à 
raison de la valeur de l'objet soustrait, soit à raison d^autres cir* 
constances ; enfin, il exclut du bénéûce de cette disposition les cou- 
pables de soustractions avec violence et les récidivistes. Le Code de 
Berne admet que l'individu qui s'est approprié indûment un objet 
jouisse de l'impunité si, à première réquisition, il a remboursé inté- 
gralement la valeur de la chose soustraite (art. 221), mais s'il s'agit 
d'un vol simple ou qualifié, il n'accorde qu'une réduction de peine 
à la faveur de circonstances déterminées (art. 215). Quant au Code 
de Fribourg, il accorde une réduction de peine soit au voleur, soit 
à l'individu qui s'est indûment approprié un objet, si l'inculpé, avant 
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433. — En ce qui concerne les faits prévus aux chapi- 
tres I, m, IV et V du présent titre et aux articles 424 pre- 
mier alinéa, 426 et 429, on n'exercera aucune poursuite 
contre celui qui aura commis le délit : 

1** Au préjudice d*un conjoint non légalement séparé ; 

2** Au préjudice d'un paront ou d un allié j en ligne ascen- 
dante ou descendante f du père ou de la mère adoptifs on 
du fils adoptif ; 

3" Au préjudice d'un frftre ou d'une sœur vivant sous le 
même toit que Tincnlpé- — Pén. fr., 380. 

La poursuite n'aura lieu que sur la plainte de la partie 
lésée et la peine sera diminuée d'un tiers, si le fait a été 
commis au préjudice, soit d'un conjoint légalement séparé, 
d*un frère ou d'une sœur ne vivant pas sous le même toit 
que l'auteur du délit, soit d'un oncle, d'un neveu ou d'un 
allié an second degré vivant en famille avec le dit auteur. 



toute procédure, a volontairement et complètement indemnisé la 
partie lésée, ou si^ avant d^ûtre désigné à Tattention de Tautorité, le 
coupable s'est spontanément constitué prisonnier (art. 245). 
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LIVRE TROISIÈME 
Des contrayentions en général. 



TITRE PREMIER. — Des cowtrav£;hïiohs 

CONTRE l'ordre PUBLIC. 

CHAPITRE premier. — Du vefus d'obéissance à F autorité. 

434. — Sera puni des arrêts pouvant 6tre portés à un 
mois, et d'une amende de vingt à trois cents francs, qui- 
conque aura désobéi à un ordre légalement donné par Tau- 
torité compétente, ou qui n'aura pas observé une mesure 
légalement arrêtée par la dite autorité daas un intérêt de 
justice ou de sécurité publique. — Pén. fr., 471 , 5"". 

435. — Sera puni d'une amende pouvant s'élever à cin- 
q[uante francs tout individu qui en cas de tumulte, de ca- 
lamité ou de flagrant délit, aura refusé, sans de justes 
motifs, de prêter son aide ou ses services, et tout individu 
qui aura refusé de fournir les indications ou renseignements 
qui lui étaient demandés par un fonctionnaire public dans 
l'exercice de ses fonctions. Si l'inculpé a donné des indi- 
cations ou des renseignements mensongers, Tamende sera 
de cent à cinq cents francs. — Pén, fr,, 475, i3''. 

436. — Sera puni d'une amende pouvant s'élever à cin- 
quante francs tout individu qui, interrogé par un fonction- 
naire public dans l'exercice de ses fonctions, aura déguisé 
ses nom et prénoms, son état ou profession, son lieu de 
naissance ou son domicile ou tous autres renseignements 
le concernant personnellement. S'il a donné des indications 
mensongères, l'amende sera de cinquante à trois cents 
francs. 

437. — Sera puni d'une amende pouvant s'élever à cent 
francs tout individu qui, au mépris des prohibitions légales 
de Tautorité compétente, aura entrepris ou dirigé des 
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cérémomes religieuses hors des lieux destinés au culte j 
ou des processions, soit civiles, soit religieuses sur les 
places et voies publiques. Si le fait a entraîné des troubles 
publics, rinculpé sera puni des arrêts pouvant s'élever à un 
mois et d'une amende de cinquante à trois cents francs. 

438. — Le ministre du culte qui aura procédé à des cé- 
rémonies extérieures du culte au mépris des dispositions 
légalement arrêtées par rautorité compétente, sera puni 
des arrêts pouvant s élever à trois mois, et d'une amende de 
cinquante h quinze cents francs. 

CHAPITRE IL — De Pomission de déctaration. 

439. — Tout médecin, chirurgien, tonte accoucheuse 
et tous officiers de santé, qui, ayant prêté leur assistance 
professionnelle dans des cas pouvant présenter les caractè- 
res d'un délit contre les personnes, auront omis ou tardé 
d'en référer à l'autorité judiciaire ou à la police, seront pu- 
nis d'une amende pouvant s élever à cinquante francs, ex- 
cepté le cas où une telle démarche aurait exposé & des 
poursuites pénales la personne assistée '• 

CHAPITRE rn. — Des coniraveniious concernant 
les monnaies^ 

440, — Sera puni d'une amende pouvant s'élever à trois 
cents francs tout individu qui, ayant reçu pour bonnes des 
monnaies dont la valeur totale dépasserait dix francs, et les 
ayant ensuite reconnues contrefaites on altérées, ne les 
aura pas, dans les trois jours, consignées à Tautorité, en fai- 
sant connaître autant que possible leur provenance, — 
Instr, crim. fr., 30, 

441, — Sera puni d'une amende pouvant être portée & 
cinquante francs, quiconque aura refusé de recevoir pour 
leur valeur des monnaies ayant cours légal dans TÉtat, — 



1, V. C. proc. pén. nouv. art, 102, 
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CHAPITRE IV. — Des contraventions i^elatives à t exercice 

de l'art typographique , à la diffusion 

des imprimés et aux affiches. 

442. — Sera puni d'une amende de cent à quinze cents 
francs, tout individu qui aura exercé, sans se conformer aux 
prescriptions de la loi, soit Tart typographique ou lithogra- 
phique, soit toute espèce d'art consistant à reproduire des 
exemplaires multiples, à l'aide de procédés mécaniques 
ou chimiques*. 

443. -^ Sera puni d'ime amende pouvant s*élever à cin- 
quante francs quiconque, sans la permission de Tautorité 
dans les cas où cette permission était requise ^ aura mis en 
vente ou distribué, dans un lieu public ou accessible au 
public, des imprimés, des dessins ou des manuscrits^- 

S'il s'agit d'imprimés ou de dessins qui avaient été sai- 
sis par ordre de l'autorité, la peine sera les arrêts pouvant 
être portés à un mois, et l'amende de cinquante à cinq cents 
francs. 

444. — Sera puni d'une amende pouvant s'élever à deux 
cents francs, tout individu qui, en vendant ou distribuant 
des imprimés, dessins ou manuscrits dans un lieu public 
ou accessible au public, les aura annoncés à l'aide de 
cris ou de nouvelles de nature à troubler la tranquillité 
publique ou celle des particuliers. Si les nouvelles étaient 
fausses ou supposées, la peine sera d'une amende de cent 
à trois cents francs ou des arrêts pouvant être portés à un 
mois. 

445. — Sera puni d'une amende pouvant s'élever à cin- 
quante francs, tout individu qui aura affiché ou fait affi- 
cher des écrits, dessins ou manuscrits sans la permission 
de l'autorité ou hors des lieux dans lesquels raffichage est 
autorisé^. 



1. Cf. loi française du 29 juillet 1881, art. 1". 

2. It., art. 18-22. 

3. It., art. 15. 
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448. — Sera puni d'une amende pouvant s'élever à cent 
francs tout individu qui aura arraché, lacéré ou fait dis- 
paraître, d'une manière quelconque, les imprimés, dessins 
ou manuscrits que Tautorité a fait afficher ; si T inculpé a 
agi par mépris pour l'autorité j il sera puni des arrêts pou- 
vant être portés à quinze jours* 

La peine sera une amende ne dépassant pas cinquante 
francs, s'il s'agit d'imprimés, dessins ou manuscrits que des 
particuliers ont fait afficher dans les lieux, et suivant les 
modes consentis par la loi ou par l'autorité, et si le fait a 
eu lieu avant le lendemain du jour où a été fait Taffichage ^ 

CHâPITïŒ V* — Des contraveniions relatives aux spectacles^ 
établissements et exercices publics, 

447. — Sera puni des arrêts pendant un mois au plus 
et de la simple amende, quiconque aura ouvert ou tiendra 
ouverts des lieux destinés à des spectacles publics ou à des 
concours publics, sans avoir observé les prescriptions édic- 
tées par raulorité dans Tintérêt de la sécurité publique. En 
cas de récidive dans la même infraction^ Tamende ne pourra 
être inférieure à trois cents francs. 

448. — Sera puni d'une amende de dix à cent francs 
tout individu qui, sans la permission de Tautorité, aura 
donné des spectacles ou des représentations quelconques 
dans un lieu public ou ouvert au public. Si le fait a été 
commis au mépris d'une défense de l'autorité, la peine 
sera celle des arrêts pouvant s élever à quinze jours et d'une 
amende de cinquante à trois cents francs, 

449. — Sera puni d'une amende pouvant s'élever à trois 
cents francs tout individu qui, sans y être préalablement 
autorisé, aura ouvert une agence d'affaires, un établisse- 
ment ou une entreprise quelconque pour lesquels la per- 
mission de l'autorité était nécessaire ; en cas de récidive 



1. Cf. loi française da 29 juillet 1881, arL 17. 
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dans la même infraction, on prononcera en outre la peine 
des arrêts pouvant s'élever à un mois. 

Si la permission a été refusée j l'amende pourra être por- 
tée jusqu'à cinq cents francs ; en cas de récidive dans la 
même infraction, on y ajoutera la peine des arrêts pouvant 
s'élever h trois mois. 

450. — Tout propriétaire, tout directeur d'une agence, 
d'un établissement ou d'une entreprise de l'espèce indiquée 
en Tarticle précédent, lequel n'aura pas observé les près-, 
criptions édictées par la loi ou par l'autorité, sera puni 
d'une amende pouvant s'élever à cinquante francs ; en cas 
de récidive dans la même infraction, il encourra en outre 
la peine des arrêts pouvant s'élever à quinze jours et la 
suspension, pendant un mois au plus, de Texercice de son 
art ou de sa profession, 

451. — Sera puni d'une amende pouvant s'élever h cin- 
quante francs tout individu qui, moyennant salaire, aura 
logé, reçu en pension ou en traitement une personne^ sans 
s^être conformé aux prescriptions légales relatives aux re- 
gistres à tenir, aux déclarations ou dénonciations à faire 
à l'autorité. — Pén. fr,, 475, ^. 

En cas de récidive dans la même infraction, la peine sera 
d'une amende de vingt à deux cents francs. 

Si le coupable a exercé son industrie au mépris des pro- 
hibitions de Tautorité, Tamende pourra être portée à cent 
francs ; elle sera de cinquante francs au moins et de cinq 
cents francs au plus^ en cas de récidive dans la même in- 
fraction, 

CHAPITRE VL — Des enraiements pratiqués 

sans aulorisaiion. 

452. — Tout individu qui, sans la permission de l'auto- 
ritéj aura ouvert un bureau d'enrôlement sera puni des 
arrêts pouvant s'élever à une année et d'une amende de 
cinquante à mille francs. 
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CHAPITRE VIL — De la mendieité. 

453. — Tout individu qui étant apte au travail aura été 
trouvé mendiant} sera puni des arrêts pendant cinq jours 
au plus; en cas de récidive dans la môme infractioUj les 
arrêts pourront être portés jusqu'à ym mois. — Pén. fr.^ 
375,376^ 

Les mêmes peines seront applicables à Tindividu qui, 
n'étant pas apte au travail, aura été trouvé mendiant sans 
s'être conformé aux prescriptions édictées par la loi. 

La contravention n'en existe pas moins lorsque le cou- 
pable mendie sous le prétexte ou sous Tapparence, soit de 
rendre service aux personnes, soit de vendre des objets. 

454. — Sera puni des arrêts pouvant s'élever à un mois, 
et d'un mois à six mois eu cas de récidive dans la même 
infraction, tout individu qui aura mendié d'une manière 
menaçante, vexatoire, ou repoussante eu égard aux cir- 
constances de temps, de lieu, de moyens ou de personnes. 
— Peu. fr.,376, 577, 279, 

455^ — Le Juge pourra ordonner que la peine des arrêts 
édictée par les articles précédents sera exécutée suivant 
Fun des modes établis par Tarticle 22< 

456, — Sera puni des arrêts pouvant s'élever à deux 
mois et de l'amende pouvant s'élever à trois cents francs, 
tout individu qui aura permis qu une personne âgée de 
moins de quatorze ans, soumise à son autorité ou confiée à 
sa garde ou à sa surveillance, se livre à la mendicité ou que 
d*autres s'en servent pour mendier. En cas de récidive dans 
la màme infraction, la peine des arrêts sera de deux à 
quatre mois ^ 

CHAPITRE vin. — Du trouble apportée la tranquillité 
publique ou privée. 

457. — Sera puni d'une amende pouvant s'élever à trente 
francs et pouvant être portée à cinquante en cas de récidive 



1. Cf. loi française du 7 décembre 1874, art. 3. 
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dans le même délit, tout individu qui, soit à Taide de cris 
ou de vociférations, soit en abusant de clochettes ou d'au- 
tres instruments, soit en exerçant des professions ou des 
métiers bruyants sans se conformer aux dispositions de la 
loi ou des règlements, aura troublé soit les occupations ou 
le repos des citoyens soit les réunions publiques. 

Si le fait a été commis de nuit, après onze heures du soir, 
l'amende sera de vingt à cinquante francs et elle pourra 
être portée jusqu'à cent francs en cas de récidive du même 
délit. — Pén. fr., 479, 8% 480. 

Elle pourra être accompagnée de la peine des arrêts pour 
un mois au plus, si le fait a été de nature à produire de 
Témotion dans le public. 

458. — Sera puni de l'amende pouvant s'élever à cent 
francs ou des arrêts pouvant s'élever à quinze jours, qui- 
conque aura publiquement, soit par emportement, soit par 
tout autre motif blâmable, molesté une personne ou trou- 
blé sa tranquillité . 

CHAPITRE IX. — De Fabus de la crédulité d' autrui, 

459. — Sera puni des arrêts pouvant s'élever â. quinze 
jours, et pouvant être portés à un mois en cas de récidive 
dans la même infraction, tout individu qui, dans un lieu 
public ou ouvert au public, aura cherché par des impos- 
tures quelconques à abuser de la crédulité populaire de toile 
sorte qu'il en puisse résulter un préjudice pour autrui ou 
un trouble pour l'ordre public. — Pén. fi\, 479^ 7\ 

TITRE n. — Des contraventions relatives 

A LA SÉCURITÉ PUBLIQUE. 

CHAPITRE PREMIER. — Des contraventions relatives 
aux armes ou aux matières explosibles. 

460. — Sera puni des arrêts pouvant s'élever à trois mois 
ou d'une amende de cinquante à mille francs, tout indi- 
vidu qui, sans en avoir préalablement avisé 1 autorité com- 

C. PÉN. ITAL. M' 
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patente, aura installé une fabrique d'armes, ou qui aura 
inlroduiLdaus le Royaume une quanlité d'armes excédant 
ce qui est nécessaire pour son propre usage. 

4Q1_ — Sera puni des arrôts pour six mois au moins, 
ainsi que de la suspension de l'exercice de son art ou de 
sa profession, tout individu qui, sans la permission de 
r autorité compétente, aura soit fabriqué, soit introduit 
dans le Royaume, soit vendu ou mis en vente des armes in- 
sidieuses *, — Pén.fr, 314. 

4e3, _ Sera puni des arrÊts pouvant s'élever h trois 
mois et d'une amende pouvant s'(^lever à cinq cents francs, 
tout individu qui, sans la permission de Tautorité compé- 
tente, aura fabrique ou introduit dans le Royaume des pou- 
dres k canon ou autres matières explosibles, 

463^ _ Sera puni des arrêts pouvant s'élever à un mois 
et d'une amende de cinquante à cinq cents francs, tout in- 
dividu qui aura vendu ou mis en vente des armes, sans s'ê- 
tre pourvu de la permission de l'autorité compétente, alors 
que cette permission était exigée par la loi. 

464, — Sera puni des arrêts pouvant s'élever à unmois 
ou de Tamende pouvant s'élever à deux cents francs, tout 
individu qui, sans la permission de l'autorité compétente, 
et hors de sa propre habitation ou- des dépendances de 
celle-ci, aura porté des armes qui ne peuvent être portées 
sans permission. 

Le coupable sera puni des arrêts ! 

l*" Pendant quatre mois au plus, si l'arme était un pisto- 
let ou un revolver ; 

2* D'uu mois à un an, si c'était une arme qualifiée itisi^ 
dieuse. 

465. — Les peines édictées par l'article précédent se- 
ront augmentées : 

1" D'un tiers, si le port d^ armes a eu lieu soit dans un 
endroit où se trouvait une réunion ou un concours de per- 



1. V. infrà art. 470, 
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sonnes, soit de nuit dans un lieu habité, ou si le coupable 
a été condamné pour mendicité ; 

2** D'un tiers à la moitié, si le coupable a été condamné 
8oit pour délits contre les personnes ou la propriété, com- 
mis avec violences, soit pour faits de violences ou de ré- 
sistance à l'autorité ou s'il se trouve placé sous la surveil- 
lance spéciale de la sûreté publique ; la peine des arrêts 
sera toujours appliquée. 

466. — Sera puni d'une amende pouvant s'élever à cent 
francs tout individu, même nanti de la permission de por- 
ter des armes à feu, qui aura: 

1*" Remis ou laissé porter les dites armes chargées, à une 
personne âgée de moins de quatorze ans ou a toute autre 
personne qui ne saurait pas ou ne pourrait pas les manier 
avec discernement; 

2° Négligé d'apporter à la garde des dites armes les pré^ 
cautions de nature à empêcher les personnes de la catégo- 
rie ci-dessus de s'en emparer facilement ; 

3" Porté un fusil chargé au milieu d'une réunion ou d'un 
concours de peuple. 

467. — Sera puni d'une amende pouvant s'élever à cin- 
quante francs, à laquelle, dansles cas plus graves, on pourra 
ajouter les arrêts jusqu'à quinze jours, tout individu qui, 
sans la permission de l'autorité Compétente, aura, soit tiré 
des coups d'armes à feu ou fait partir des feux d'artifice 
ou autres engins explosifs, soit produit d'autres explosions 
ou autres éclats dangereux ou incommodes dans un lieu 
habité, dans ses dépendances, le long de la voie publique, 
ou dans la direction d'une voie publique. — Pén.fr.y47i^ 2^* 

468. — Sera puni des arrêts pendant trois mois au 
moins tout individu qui, soit clandestinement, soit con- 
trairement à la loi ou aux prohibitions de raulorité^ aura 
tenu dans sa maison ou dans un autre lieu^ soit un dépôt 
d'armes comprenant au moins vingt pièces, soit une ou plu- 
sieurs pièces d'artillerie ou autres engins analogues, soit 
des matières explosibles ou inflammables dangereuses à 
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raison de leur nature ou de leur quanlité. Si les armes étaient 
des armes insidieuses, on pourra prononcer accessoirement 
la surveillance spéciale de la sûreté publique. 

469. — Sera puni des arrêts pouvant s'élever à un mois 
ou d'une amende pouvant s'élever à trois cents francs, tout 
individu qui, sans la permission de Tautorité compétente, 
aura soit transporté d'un lieu à un autre de la poudre à ca- 
non ou d'autres matières explostbles en quantité excédant 
ses besoins personnels ou les besoins d'une industrie dé- 
terminée, soit opéré ce transport sans les précautions pres- 
crites par la loi ou par les règlements* 

470. — Pour déterminer les effets de la loi pénale on 
considérera comme armes insidieuses: 

l*" Les lames, stylets et poignards, quelle qu'on soit la 
foime, et les couteaux fuselés, soit à lame lixC| soit à lame 
pouvant être rendue immobile à Taide d*une virole ou de 
tout autre engin ; 

2** Les armes de tir, dont le canon mesuré intérieure^ 
ment aurait moins de 171 millimètres, les bombes et tout 
engin ou enveloppe explosibles ; 

3" Les armes blanches ou les armes à feu, quelles qu'en 
soient les dimensions lorsqu'elles sont enfermées dans des 
bâtons, cannes ou estocs. 

CUAPiTRE II. — Des édifices tombant en ruine 
et du défaut de i^éparations . 

471. — Sera puni d'une amende de cent francs an moins, 
peine h laquelle pourra être ajoutée celle de la suspension 
de Texercice d'une profession ou d'un art déterminés, tout 
individu ayant participé aux plans ou à la construction d'un 
édifice, si celui-ci s'effondre par suite de la négligence ou 
de Timpéritie de Tinculpé, sans toutefois mettre en danger 
la sécurité des tiers. 

Les dispositions du présent article sont aussi applicables 
au cas de Teffondrement des ponts, ou des échafaudages 
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pour rédification ou la réparation des bâtiments ou des cons- 
tructions de toute nature. 

472. — Toutes les fois qu'un édifice ou une autre cons- 
truction, en tout ou en partie, menacera ruine, et qu'il y 
aura péril pour la sécurité d'autrui, le propriétaire ou son 
représentant ou l'individu chargé à un titre quelconque soit 
de la conservation soit de la surveillance de T édifice ou de 
la construction, sera puni d'une amende de dix à cent francs, 
s'il n'a pas procédé aux travaux nécessaires pour écarter le 
danger ; s'il a omis de déférer aux injonctions de rautorité 
compétente^ l'amende pourra être portée jusqu'à mille 
francs. 

L'amende sera de cinquante à mille francs^ toutes les fois 
qu'il s^agira d'un édifice ou d'une autre construction ruinés 
en tout ou en partie, et que celui à qui ce devoir incombe 
aura négligé d'obvier à l'aide de réparations ou de toute 
autre mesure au danger résultant de l'état de ruine, 

CHAPITRE ni. — Des contraventions relatives aux signaux 
et appareils intéressant le service public. 

473. — Sera puni d'une amende pouvant s'élever à trois 
cents francs, et en outre, dans les cas plus graves^ des arrêts 
pouvant s'élever à douze jours, tout individu qui aura omis 
de placer les signaux et barrières prescrits par les règle- 
ments, pour empêcher le danger résultant de travaux opé- 
rés, ou d'objets laissés dans un lieu où le public est admis 
à passer. — Pén. fr,, 47 i^ 4". 

Celui qui aurait arbitrairement déplacé les susdits signaux , 
sera puni d'une amende de cinquante à cinq cents francs, 
et pourra l'être en outre des arrêts pendant vingt jours au 
maximum. 

474. — Sera puni de l'amende pouvant s'élever à deux 
cents francs tout individu qui, sans en avoir le droit, aura 
éteint les lumières servant à éclairer les voies publiques, 
ou qui aura écarté soit des appareils, soit des signaux au- 
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très que ceux indiqués h rarlîcle précédent, et affectés k 
un service public. 

CHAPITRE IV, — Des objets jetés ou posés (Tune manière 
dangereuse. 

475, — Sera puni des arrôts pouvant s'élever à dix jours 
ou d'une amende de cent francs au maximum , tout individu 
qui aura jeté ou versé, soit dans un lieu ouvert au passage 
du public, soit dans une enceinte privée, commune h plu- 
sieurs familles, des choses de nature à blesser ou salir les 
passants. ^ Pén. fr,, 471, i3\ 

476» — Sera puni d'une amende pouvant s'élever à 
trente francs tout individu qnij sans avoir pris les précau- 
tions nécessaires, aura placé sur les fenêtres, les toits, les 
terrasses ou autres lieux semblables, ou y aura suspendu 
des choses qui en tombant pourraient blesser ou salir les 
passants. 

Lorsque Fauteur du fait ne sera pas connu, la pénalité 
sera applicable au directeur, ou au possesseur de la mai- 
son, si toutefois il était en mesure d'empêcher ledit fait, 

CHAPITRE V. — Des coniraventions relatives a la sur- 
veillanee des personnes aliénées, 

477. — Sera puni d'une amende pouvant s*élever à deux 
cent cinquante francs, tout individu qui aura laissé diva- 
guer des fous confiés à sa garde, ou qui, lorsque ces der- 
niers se seront échappés, n'en aura pas donné avis immé- 
diatement à Tautorité. ~Pén,fr.^ 473^ 7^ 

478, — Sera puni d'une amende de cinquante à cinq 
cents francs, peine à laquelle pourra être ajoutée, dans les 
cas plus graves, celle des arrêts pour un mois au plus, 
tout individu qui, sans en donner immédiatement avis à 
Tau to ri té, ou sans en avoir reçu rautorisation dans les cas 
où celle-ci est nécessaire, aura reçu en garde des person- 
nes qu'il savait atteintes d'aliénation mentale^ ou les aura 
mises en liberté. 
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479. — En ce qui concerne les infractions spcciflécs aux 
articles précédents, lorsque le coupable sera soit ie direc- 
teur d'un établissement d'aliénés, soit un individu exer- 
çant l'art de guérir, on lui appliquera, comme 'peine accès* 
soire, la suspension de l'exercice de sa profession ou do 
son art. 

CHAPITRE VI. — Du défaut de surveillance ou de direction 
des animaux et véhicules, 

480. — Sera puni des arrêts pouvant s'élever jusqu'à 
un mois, tout individu qui aura laissé divaguer ou omis 
de garder, avec les précautions prescrites par les règle- 
ments, des bêtes féroces ou des animaux dangereux dont 
il avait la propriété ou la garde, et tout individu qui, dans 
le cas où un animal serait suspecté d'hydrophobîe, n'en aura 
pas donné avis immédiatement à l'autorité. — Pén. fr,^ 
475, 7\ 

481. — Sera puni des arrêts pouvant s'élever à un mois, 
tout individu qui aura laissé sans surveillance ou abandon- 
nés à eux-mêmes d'une manière quelconque, dans des lieux 
non clos, des animaux de trait ou de selle, en liberté ou 
attachés ; tout individu qui les aura conduits sans avoir la 
capacité suffisante ou les aura confiés à un conducteur 
inexpérimenté ; tout individu qui, soit par la manière de 
les attacher ou de les conduire, soit en les excitant ou en 
les effrayant, aura exposé les personnes à un danger. — 
Pén.fr.475,3\ 

Si le contrevenant est un cocher ou un conducteur sou- 
mis à la patente, on lui infligera accessoiremeuL la suspen- 
sion de l'exercice de sa profession ou de son art pendant 
vingt quatre jours au plus. 

482. — Sera puni d'une amende pouvant s'élever à cin- 
quante francs, tout individu qui aura lancé des animaux 
ou des véhicules dans les voies ou passages publics ou ou- 
verts au public, d'une manière dangereuse pour la sécurité 
des personnes ou des choses. Si le contrevençint est un cp' 
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cher ou tin conducteur soumis à la patente, on lui infligera 
accessoirement la suspension de Texercice de sa profession 
ou de son art pendant quinze jours au plus- — Pën, /r,j 
473, 4\ 

CHAPITRE VII. — Des autres conlraventions de commun pêriL 

483. — Sera puni d'une amende pouvant s'élever à deux 

cents francs ou des arrûts pouvant s^élcver à vin^jours, 
tout individu qui, même par suite de sa négligence ou de 
son impéritié, aura fait naître d'une manière quelconque 
le péril d*un dommage pour les personnes, ou d'un grave 
dommage pour les choses» 

Si le fait constitue en même temps une infraction axix 
règlements concernant les arts, le commerce ou l'industrie , 
et que la loi n'en ait pas disposé autrement, la peine sera 
les an*êts de six à trente jours et la suspension de l'exer- 
cice de Tart ou de la profession pouvant s'étendre à un 
mois, 

TITRE lU- — Des coNTRAVEJîTiOTfs concernant 

LA MORALITÉ PUBLIQUE. 

CHAPITRE PREMIER. — Desjeux de hasard, 

484 > — Tout individu qui, dans un lieu public ou ou- 
vert au public, aura tenu un jeu de hasard^ ou qui aura 
fourni un local à cet effet, sera puni des arrêts pouvant 
s'élever à un mois et pouvant être portés à deux mois en cas 
de récidive dans la même infraction ; il sera puni en outre 
d'une amende qui ne pourra 6tre inférieure à cent francs. 
~ Peu. fr.,4iO, 475,5% 477. 

La peine des arrêts sera prononcée pour une durée de 
un à deux mois et pourra s'étendre jusqu^à six mois en cas 
de récidive dans la même infraction ^ savoir ; 

1^ Si le fait est habituel ; 

2** Si celui qui tient le jeu est le banquier de la réunion 
dans laquelle la contravention est commise publiquement: 
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auquel cas on prononcera accessoirement pour un mois 
au plus la suspension de Texercice de Tart ou de la profes- 
sion. 

485. — Sera puni d'une amende pouvant s'élever à cinq 
cents francs tout individu qui, sans avoir participé à la 
contravention ci-dessus spécifiée, sera trouvé participant 
àunjeudehasard dans un lieu public ou ouvert au public. 

486. — Toutes les fois qu'il aura été relevé une contra- 
vention pour jeux de hasard, on confisquera l'argent exposé 
au jeu et les engins ou objets destinés ou servant au jeu. 
— Pén.fr.,477, /^ 

487. — Pour déterminer les conséquences de la loi pé- 
nale, on considérera comme jeux de hasard les jeux fré- 
quentés dans un but de lucre, et dans lesquels le gain 
ou la perte dépend entièrement ou quasi entièrement du 
sort. 

En ce qui concerne les contraventions prévues par les 
articles précédents, on considérera comme ouverts au pu- 
blic même les lieux affectés à des réunions privées dans 
lesquelles il est exigé un tribut pour l'usage des engins de 
jeu ; les lieux oîi le jeu est habituel ; les lieux où, môme sans 
payer, toute personne voulant jouer peut avoir accès, 

CHAPITRE n. — De r ivresse*. 

488. — Sera puni d'une amende pouvant s'élever à trente 
francs tout individu qui, dans un lieu public, aura été 
trouvé en état d'ivresse manifeste de nature à incommoder 
ou à scandaliser le public. 

Si le fait est habituel, la peine sera celle des arrêts pou- 
vant s'élever jusqu'à un mois, et le juge pourra prescrire 
que les arrêts seront subis suivant l'un des modes prévus 
par l'article 22. 

489. — Sera puni des arrêts pouvant s'élever à dix jours 



4. Cf. loi fr. du 18 janvier 1873. 
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tout individu qui, dans un lieu public ou ouvert au public, 
aura occasioantî Tivresse d'auirui, en lui faisant avaler dans 
ce but des boissons ou d'autres substances de nature i 
enivrer, et tout individu qui aura fait boire une personne 
déjà ivre- 

Si le fait a été commis à Tencontre d'une personne qui 
n'avait pas accompli sa quatorzième année, ou qui était 
manifestement dans un état anormal par suite de faiblesse 
ou d'altération dos facultés mentales, la peine des arrêts 
sera de dix jours h un mois. 

On y ajoutera celle de la suspension de l'exercice de Tart 
ou de la profession, si le contrevenant faisait commerce deâ 
boissons ou substances eniwantes, 

CHAPITRE m. — Des actes contraires à la décence publique. 

490. — Sera puni des arrêts pouvant s'élever à un mois 
on d'une amenda de dix à trois cents francs, tout individu 
qui se sera montré en public d'une manière indécente ou 
qui par des paroles, des chants ou des actes quelconques 

aura offensé la pudeur publique. 

CEAPITRE iVi — Des mauvais traitements 
envers les animaux ^ 

491. — Sera puni d'une amende pouvant s'élever à 
cent francs tout individu qui exercera des cruautés envers 
les animaux, les maltraitera sans nécessité ou les soumet^ 
tra à des fatigues manifestement excessives* 

La môme peine sera prononcée contre l'individu qui, 
môme dans un seul but scientifique ou didactique, mais 
hors des lieux destinés à l'enseignement, aura soumis les 
animaux à des expériences de nature à causer du scan- 
dale, ^ 
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TITRE lY. — Des contratentions relatives a la 

PROTECTION PUBLIQUE DE LA PROPRIÉTÉ* 

CHAPITRE PREMIEB. — De la possession non justifiée 
d'objets ou de valeurs, 

493. — Sera puni des arrêta pouvant s^élever à deux 
mois tout indmdu qui, étant condamné pour mendicité, 
ou po ur vol , rap ine , exto r s i on , ranç o nn emen t , e scroqu c rîe 
ou recela sera trouvé en possession d'argent ou d'objets 
qui no seraient pas en rapport avec sa condition et dont 
il ne démontrerait pas la légitime provenance» — Pén.fr.^ 
278. 

Si Tinculpé est trouvé on possession soit de clefs alté- 
rées ou contrefaites, soit d'instruments propres à ouvrir 
ou à forcer les serrures sans qu*il puisse justifier de leur 
légitime et immédiate destination, il sera puni des arrùts 
pouvant s'élever à deux mois et pouvant être portés de 
deux à six mois si le fait a lieu de nuit. — Peu. fr.^ S77* 

L'argent et les objets suspects seront confisqués, 

CHAPITRE 11. — Du défaut de précautions dans les 
opérations de commerce ou de gage^ 

493. — Sera puni de la simple amende tout individu 

qui, sans avoir préalablement acquis la certitude d'une 
provenance légitime, aura acheté ou aura reçu en gage, 
en paiement ou eu dépôt, des objets qui, soit par leur na* 
ture» soit eu égard à la condition de la personne qui les pré- 
sentait, soit eu égard au prix demandé ou accepté, parais- 
saient provenir d un fait délictueux* Si le contrevenant 
est au nombre des personnes indiquées par Tarticle 492, 
il sera puni en outre des arrêts pouvant s'élever à deux 
mois. 

Sera exempt de toute peine l'individu qui aura prouvé 
la légitime provenance des objets. 
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494* — Sera puni d'une amende de trente francs au 
moins, à laquelle pourra être ajoutée la peine des arrêts 
pendant vingt jours au plus, tout individu qui, ayant reçu 
de Targent, ayant acheté ou s'étant procuré des objets pro- 
venant d'un délit, et venant ensuite à savoir que cet argent 
ou ces objets sont d'origine coupable, aura omis d'en faire 
immédiatement la dénonciation à Tautorité, 

495. — Tout individu qui, faisant profession de négocier 
ou d'engager des objets précieux ou des choses ayant déjà 
servi, n'aura pas observé les prescriptions de la loi ou des 
règlements relatives à son commerce ou à ses opérations, 
sera puni d'une amende pouvant s'élever k trois cents 
francs; en cas de récidive dans la même infraction^ on 
ajoutera à cette peine les arrôts pouvant s'élever à un 
mois et la suspension de l'exercice de Tart ou de la profes- 
sion. — Pén. fi\^ 41i . 

CHAPITRE m. — De la vente illicite des clefseîpasse-par- 
iout et de t ouverture illicite des serrures. 

496. — Sera puni des arrêts pouvant s'élever h deux 
mois et d'une amende de dix à cent francs, tout mécanicien, 
serrurier ou autre ouvrier qui aura vendu ou confié au pre- 
mier venu des passe-partout, ou qui aura fabriqué, pour une 
personne autre que le propriétaire du lieu ou de l'objet à 
qui elles étaient destinées, ou autre que son représentant 
connu du fabricant, des clefs de toute nature j sur des em- 
preintes de cire ou sur d'autre marque ou modèle. 

497. — Sera puni des arrôts pouvant s'élever à vingt 
jours et d'une amende pouvant s'élever à cinquante francs, 
tout mécanicien, serrurier ou autre ouvrier, qui aura pro- 
cédé à Touverture d'une serrure quelconque h la demande 
d'un individu, sans s'être préalablement assuré que celui- 
ci est le propriétaire du lieu ou de Tobjet qu'il s'agissait 
d'ouvrir ou son représentant. 
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CHAPITRE IV. — De la détention illicite des poids 
et mesures. 

498> — Tout individu, qui, exerçant publiquement le 
commerce, aura détenu dans ses magasins des mesures et 
des poids différents de cqux qui sont autorisés par la loi, 
sera puni d'une amende de dix à cinquante francs, laquelle 
en cas de récidive dans la même infraction pourra être por- 
tée à cent francs. — Pén. fr., 419, 5% 481. 
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DISPOSITIONS 

POUB LA MISE EN VIGUEUR DU CODE PÉNALp 



DECRET ROYAL contenant les dispositions pour la mue 
en vigueur du Code pénal du Royaume d* Italie. 

HtTMBERT I", par la grâce de Dieu et par la volooté de la Na- 
tîonf Roi d'Ralie. 

Vu laloidu22 novembre 1888, {n°5801, 3^ série), par laquelle 
le Goaverncment a été autorisé h publier le Code pénal y an- 
nexé, après avoir introduit dans le texte de celui-ci telles 
modifications qui, tenant compte des vœux du Parlement, pa* 
rallraieut nécessaires soit pour en amender les dispositions, soit 
pour les mettre en harmonie aussi bien entre elles qu'avec les 
autres Codes et les autres Lois ; attendu que ladite Loi du 22 no- 
vembre autorise le Gouvernement à pourvoir par décret aux 
dispositions transitoires et autres nécessaires pour la mise en 
rigueur dudit Code; 

Vu notre décret en date du 30 juin de la présente année, 
(n*^ 6133, 3^ série), approuvant le texte définitif dudit Code et dé- 
cidant qu il aura force de loi à dater du 1" janvier 1890; 

Notre Conseil des Ministres entendu ; 

Sur la proposition de notre Garde des sceaux. Ministre secré- 
taire d'État pour les affaires de grâces^ justice et cultes ; 

Avons décrété et décrétons ; 

CïïAPlTEE PREMIER. — Règles pour l'exécution de quelques 
dispo&itiom du Code pénaL 

Art. 1« — Eu ce qui concerne la déclaration prévue dans 
le dernier alinéa de larticle 7 du Code pénal, compétence est 
attribuée à la Cour d'appel (section des appels en matière pé- 
nale) et Ton observera, en tant qu^elles seront applicables, les 
dispositions du Code de procédure pénale pour Tappel des ju- 
gements des Tribunaux. 
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La compétence sera déterminée par le lieu du domicile du 
condamné ; à défaut de domicile, par la résidence ; h défaut 
de résidence, par le lieu de sa demeure. Au cas où Ton ne con- 
naîtrait ni le domicile, ni la résidence, ni la demeure, la Cour 
compétente sera celle devant laquelle le Ministère public aura 
exercé les premières poursuites. 

Art. 2. — En ce qui concerne la délibération exigée par le 
troisième alinéa de Tarticle 9 du Code pénal, sera compétente 
la Cour d'appel (section d'accusation) du ressort dans lequel 
rétranger se trouvera. 

Art. 3. — Quant à l'admission soit dans un établissement péni- 
tentiaire, agricole ou industriel, soit à des travaux d'utilité pu- 
blique ou privée en dehors des établissements pénilenlLaires, 
en vertu de l'article 14 du Code pénal, il en sera décidé par 
le Ministre de l'intérieur sur la proposition motivée du Conseil 
de surveillance de l'établissement dans lequel le condamné su- 
bit sa peine. 

La même règle sera observée lorsqu'il s'agira de révoquer 
la susdite admission. 

Art. 4. — La libération conditionnelle sera accordée par dé- 
cret du Ministre de la justice. 

Pour l'obtenir, le condamné présentera une demande à la di- 
rection de l'établissement dans lequel il subit sa peine ; la di- 
rection transmettra cette demande au Procureur général près 
la Cour d'appel du ressort dans lequel a été prononcée la con- 
damnation; elle y joindra ses observations, ainsi que celles du 
Conseil de surveillance, sur la conduite et sur l'amendement 
du condamné. 

Le Procureur général, après avoirrecueiili les renseignements 
nécessaires, provoquera, par des conclusions motivées, l'avis 
de la section d'accusation et le transmettra au Ministre de la 
justice en même temps que la demande et les pièces. 

Le décret qui accordera la libération conditionnelle détermi- 
nera quelles sont celles des dispositions de la surveillance delà 
sûreté publique auxquelles le condamné devra être assujetli. 

Art. 5. — Un décret du Ministre de la justice révoquera la 
libération conditionnelle dans les cas prévus par l'article 17 du 
Code pénal. 
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La proposition de révocalion sera faite par le service de la 
sûreté publique au Procureur général près la Cour d'appel in- 
diquée à rarlicle précédent. Le Procureur général provoquera, 
par des conclusions motivées, Tavis de la section d'accusation, 
et transmellra ensuite la proposition et les pièces au Ministre 
de la Justice. 

Dans le cas où la proposition sera motivée par un manque- 
ment aux conditions imposées, le Procureur généraip avant de 
donner ses conclusions, devra entendre le condamné, et la li- 
bération conditionnelle ne pourra être révoquée que sur Tavis 
conforme de la section d'accusation. 

Le service de la sûreté publique aura la faculté de procéder 

Tarrestationdu libéré dès Tinstant qu'il aura été présenté une 
proposition de révocation- 

En ce cas, si la section d'accusation émet un avis contraire à 
la proposition, le Procureur général fera immédiatement cesser 
la détention. 

Art. 6. — Pour l'exécution des dispositions contenues dans 
le dernier alinéa de l'article 19 et dans la première partie de 
l'article 22 du Code pénal, le Procureur du Roi, après B*étre ren- 
seigné auprès de lautorité administrative compétente, délermi- 
nera les travaux auxquels le condamné devra être assujetti. 

Le condamné devra se présenter pour commencer le travail 
qui lui est assigné au jour fixé par le Procureur du Roi* 

Des dispositions réglementaires spéciales détermineront la 
somme qu'il convient d'allouer au condamné pour son entre tien 
et la somme revenant h TÉtat. 

Art. 7. — Dans le cas prévu par le deuxième alinéa de l'ar* 
ticle 21 du Code pénal, le juge déterminera dans la sentence la 
maison dans laquelle la peine devra être subie. 

Sur la demande du condamné et le Ministère public entendu^ 
le juge pourra, pour de justes motifs, assigner au condamné 
une maison autre que celle indiquée danslasentencei Une copie 
de la sentence sera transmise au service de la sûreté publique, 
à qui incombera le devoir de veiller et de pourvoir à ce que le 
condamné ne sorte pas de son habitation. 

En cas d'infraction, le service de la sûreté publique dressera 
un procès- verbal et le transmettra au préteur du lieu dans le- 
quel ladite infraction aura été commise. 
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Après avoir entendu le condamné, le préteur prescrira, par 
une ordonnance motivée, que le délinquant subira sa peine sui- 
vant le droit commun. 

L'ordonnance ne sera pas sujette à appel. 

Art. 8. — Dans le cas prévu par l'article 26 du Code pénal, 
l'audience à laquelle le condamné devra se présenter pour re- 
cevoir la réprimande judiciaire sera fixée par le président de la 
Cour ou du Tribunal ou par le préteur qui a prononcé la sen- 
tenôe ; cette fixation aura lieu dans les trois jours à dater de 
celui où la condamnation sera devenue irrévocable. 

Le condamné qui n'aura pas comparu pourra faire opposition 
à l'ordonnance qui aura prononcé contre lui la peine substi- 
tuée à celle de la réprimande ; l'opposition devra être formée 
dans les trois jours à dater de la notification de l'ordonnance. 

Art. 9. — Dans le cas prévu au premier alinéa de l'article 27 
du Code pénal, l'engagement pris par le condamné sera cons- 
taté par un acte inscrit immédiatement à la suite du procès- 
verbal de la réprimande, en présence du juge qui l'aura pro-# 
noncée. 

Le juge statuera sur la capacité des cautions ; au cas prévu 
parle dernier alinéa dudit article, il déclarera que le condamné 
a encouru la peine à laquelle la réprimande devait être subs- 
tituée. 

Art. 10. — La déclaration prescrite par le deuxième alinéa 
de l'article 28 du Code pénal pourra être faite devant l'auto- 
rité de la sûreté publique du lieu dans lequel le condamné 
aura achevé de subir sa peine, ou du lieu dans lequel il au- 
rait été régulièrement autorisé à se rendre. 

Art. 11. — Dans les cas prévus par l'article 33 du Code pé- 
nal, le Ministère public chargé de pourvoir à l'exécution du ju- 
gement de condamnation provoquera les mesures de tutelle et 
de curatelle nécessaires, et ce dans les deux mois delà sentence, 
dont il transmettra une copie au préteur compétent. 

Art. 12. — Dans le cas prévu par le deuxième alinéa de l'ar- 
ticle 42 du Code pénal, c'est à la Cour, au Tribunal ou au pré- 
teur qui aura prononcé la condamnation qu'il appartiendra de 
pourvoir. La Cour et le Tribunal statueront en chambre du 
Conseil, le Ministère public entendu. 

Ç. PÉN. ITAL. 13 
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Art. 13- — Dans le cas prévu au deuxième alinéa de Tartî- 
ele 46 du Code pénal, U appartiendra à la Cour d'assises de 
pourvoir, par une ordonnance motivée, h ce que le condamné 
absous soit remis aux autorilés de la sûreté publique, qui le fe- 
ront provisoirement admettre dans un asile d'aliénés, où il res- 
tera lant que n'aura pas été prise la décision indiquée à Tarli- 
cle suivant. 

Les autres autorités judiciaires pourvoiront à la situation par 
la sentence même qui prononcera Tabsolulion du condamné. 

Dans tous les cas^ il sera statué d'office, nul n'ayant le droit 
de provoquer la mesure sus -indiquée. 

Art. 14- — A la requête du Ministère public et après avoir 
pris les informations nécc:ssaires, le Président du Tribunal civil, 
dans l'arrondissement duquel l'ordonnance ou la sentence aura 
été rendue, prescrira soit Tadmissiou définitive^ soit la libéra- 
lion de l'accusé ou de l'inculpé qui aura été absous et provisoi- 
rement placé dans un asile d'aliéués, aux termes de l'article pré- 
cédent. 

C'est au même Président qu'il appartiendra, sur la demande 
des parties ou même d'office, de révoquer Tordonnance le jour 
où viendraient k cesser les causes ayant déterminé Tadmission 
définitive. 

Ledit Président pourra toujours ordonner que l'individa 
interné dans un asile eu soit extrait pour être confié aune per- 
sonne qui consentirait à se charger de le soigner et de le sur- 
veiller et qui présenterait h cet effet les garanties nécessaires. 

Art. 15, — La révocation de ia mesure autorisée par le der- 
nier alinéa de Tarticle 47 du Code pénal appartiendra au Prési- 
dent du tribunal dans rarrondissemeiit duquel la condamnation 
aura été prononcée; elle aura lieu sur la proposition du conseil 
de surveillance de rétablissement dans lequel se trouvera le 
condamné, et sur les conclusions du Ministère public* 

Art. 16. — Il appartiendra au Président du Tribunal civil 
dans l'arrondissement duquel la mesure aura été prise de déci- 
der, sur la demande des parties ou d'office, la révocation de la 
décision en vertu de laquelle le mineur ouïe sourd-muet auront 
été placés dans un établissement d'éducation ou de correction * 
aux termes des articles 54 et S8 du Code pénal. 
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Art. 17. — Dans le cas prévu par le premier alinéa de l'ar- 
ticle 58 du Code pénal relatif au sourd-muet majeur de 24 ans, 
absous de l'accusation comme ayant agi sans discernement, on 
procédera de la manière indiquée aux articles 13 et 14 ci-des- 
sus, et le placement aura lieu dans rétablissement désigné par 
l'autorité. 

Art. 18. — Pour assurer l'exécution des articles 3, 4 et 15 du 
présent décret, il sera établi un conseil de surveillance près les 
établissements destinés à l'exécution des peines de réclusion et 
de détention, ainsi que près les maisons d'arrêt. 

Ce conseil sera composé du procureur du roi près le tribunal 
de l'arrondissement dans lequel est situé l'établissement, du 
président de la société de patronage des détenus libérés, ou, 
à défaut, d'une personne désignée par le conseil de l'ordre des 
avocats, enfin du directeur de l'établissement, lequel remplira 
les fonctions de rapporteur. 

Art. 19. — Des règlements particuliers, approuvés par décret 
royal sur la proposition des ministres de la justice et de l'in- 
térieur, le Conseil d'État entendu, détermineront les conditions 
relatives à l'exécution des condamnations à l'ergastule, à la ré- 
clusion, à la détention et aux arrêts ; ils statueront sur tout ce 
qui concerne la discipline, la nourriture, le costume, le travail 
et les salaires pendant les diverses périodes de la peine ; ils fe- 
ront l'application des dispositions du Code pénal et du présent 
décret aux divers modes d'exécution des peines. 

CHAPITRE II. — Dispositions de concordance. 

Art. 20. — Dans tous les cas où les lois, les décrets, les rè- 
glements, les traités et les conventions internationales font 
mention de peines criminelles, correctionnelles et de simple po- 
lice, pour en déterminer les effets, on devra se conformer aux 
règles suivantes : 

1° Les « peines criminelles » devront s'entendre des peines 
de l'ergastule, de l'interdiction perpétuelle des emplois publics, 
des peines de la réclusion et de la détention pour un temps 
dont le minimum ne soit pas inférieur à trois ans ; 

2° Leis « peines correctionnelles » devront s'entendre des pei- 
nes autres que celles indiquées aux paragraphes 1** et 3** du pré- 
sent article; 
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3* Les « peines de police » devront s'entendre de !a peine 
des arrêts comportant un maximum de cinq jours, et de Ta- 
meude ne dépassant pas un majtimam de ciaquanle francs- 

Lorsqu'il s'agira d'interpréter les coudamnalions prononcées, 
on considérera comme peines crimuwUe^ Vergasiulej Tinte rdic- 
tion perpétuelle des fonctions publiques, la réclusion et la dé- 
tention prononcées pour une durée supérieure à cinq ans. 

Art. 2t. — Toutes les fois que les loisj décrets, règlements 
traités et conventions internalionaîesfont mention de w crimes » 
par opposition à « délits », on entendra par crimes les infrac- 
tions comportant Tapplication des peines énuinérées dans le pa- 
ragraphe 1^ de Tarticle précédent. 

Pour déterminer si une infraction prévue parles lois, décrets^ 
règleraentSj traités et conventions internationales, se trouve être 
un déiU ou une contrai^miiouj on devra avoir égard non à la 
peine y afférente, mais seulement au caractère de l'infraction, 
suivant la distinction faite par le Code pénal entre les délits et 
les contraventions. 

Art, 22. — Toutes les fois que, dans lee lois, décrets^ règle- 
ments, traités et conventions internationales j il est fait mention 
de <î peines restrictives de la liberté personnelle jï ou « indi- 
viduelle >y ou de « peines corporelles », et que la durée ea 
est déterminée, ces diverses peines correspondront, pour une 
égale durée, à celles que le Code pénal comprend sous le nom 
de peines restrictives de la liberié individueile. 

Toutes les fois qu'on se trouvera en présence de renoncia- 
tion de peines déterminées, on considérera comme peines équi- 
valentes, savoir: 

1^ Aux travaux forcés à vie et à l'ergastule tel que Ten ten- 
dait le Code toscan, la peine de l'ergastule ; 

â° Aux travaux forcés à temps, la récluÊion de dix à vingt 
ans ; 

3° A la maison de force, la réclusion de trois à vingt ans ; 

4^ A la réclusion, la réclusion de trois à dix ans ; 

5° A la relégation, la détention de trois h vingt ans ; 

6^ A la prison, la détention jusqu'à cinq ans, et toutes les fois 
qu*il sera question delà prison non comme peine à appliquer 
mais en vue de quelque effet juridique, on regardera comme 
peine correspondante la réclusion pendant une égale durée ; 
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7° A la peine des arrêts, les arrêts pendant cinq jours au 
maximum. 

Dans le cas du paragraphe 6° ci-dessus, si l'infraction en vue 
de laquelle la peine est édictée se trouve être de sa nature une 
contravention, on regardera comme correspondant à Tempri- 
Bonnement, la peine des arrêts pendant six jours au moins. 

Aux cas des paragraphes 2*» et 7°, la durée de la réclusion, de 
la détention et des arrêts sera égale à la durée des peines aux- 
quelles celles-ci auront été substituées, et lorsqu'il s'agira des 
arrêts on pourra dépasser le maximum fixé par le Code pénaU 

La peine de mort édictée dans le Code pour la marine mar- 
chande sera remplacée par la peine de Tergastule. 

Art. 23. — Toutes les fois que les lois, décrets et règlements 
édictent la haute amende {multa)^ sans en déterminer le mon- 
tant, cette prescription devra s'entendre de la haute amende 
{multa) édictée par le Code pénal, mais pour une somme de 
cinquante à cinq mille francs ; lorsque c'est l'amende simple 
{amenda) qui est édictée, cela s'entendra de l'amende pour une 
somme ne dépassant pas cinquante francs. 

Art. 24. — Toutes les fois que, dans les lois, décrets, règle- 
ments, traités et conventions internationales, il sera fait men- 
tion de la « suspension de l'exercice des fonctions publiques », 
cela devra s'entendre de l'interdiction temporaire des fonctions 
publiques ; lorsqu'il sera fait mention de « l'interdiction des 
fonctions publiques », cela devra s'entendre de l'interdiction per- 
pétuelle conformément au Code pénal. 

Art. 25. — Toutes les fois que, dans les lois, décrets et rè- 
glements, il est indiqué que la peine doit être augmentée ou di- 
minuée par grades, on tiendra pour l'équivalent d'un grade 
une augmentation ou une diminution de la peine dans la pro- 
portion d'un tiers à la moitié. S'il y a pluralité de grades, ladite 
augmentation ou diminution s'opérera pour chacun d'eux sur la 
quantité de peine augmentée ou diminuée à la faveur du grade 
précédent. 

Art. 26. — Toutes les fois que, dans les lois, décrets, règle- 
ments, traités et conventions internationales, il est question de 
« tribunaux correctionnels », « d'appels correctionnels » et 
a d'appels en matière correctionnelle »9 il sera entendu que ces 
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termes sont remplacés par ceux de « tribunaux pénals* », « ap- 
pels pénala » Bt * appels en matière pénale, » 

Art, i7. — Toutes les fois que dans les lois, décrets, règle- 
mentSj traités et conventions internationales on rencontrera de3 
références à des titres ou à des dispositions de lois pénales abro- 
gea par la loi da 22 novembre 1888 (n^ 580i, série 3), les réfé- 
rences seront censées viser les dispositions correspondantes du 
nouveau Code pénal et de la nouvelle loi sur la Sûreté publique. 

Art, 28, — Les dispositions des articles 9, iO, 11, 12, 19, 24, 
S6, 27, 34, 66, 102, 105, 116, 117, 133, 139, 172, 178, 179, 182, 
206, 224j 228, 232, 253, 235, 256, 267, 271, 274, 283, 299, 326, 
330, 332, 346, 353, 399, 419, 423, 431, 437, 438, 439, 442, 453, 
496, 497, 313, 520, 364, 580, 594, 600, 603, 633, 803, 809, 830, 
832, et 846 du Code de procédure pénale sont modifiés comme 
suit: 

<ï Art. 9, — Il appartiendra h la Cour d'assises siégeant avec 
Tintervention du jury de connaître : 

€ 1» Des délits contre la sûreté de TÉtat, ainsi que des faits 
d'instigation ou de provocation à commettre ces délits, même 
s'ils sont commis par la voie de la presse^ sauf le cas où le Sénat 
aurait été constitué en haute Cour de justice aux termes de 
rarticle36 du Statut; 

« 2° Des délits prévus par les articles 89 à 96 du titre unique 
de la loi électorale politique du 22 janvier 1882^ approuvé par 
décret royal du 24 septembre delà même année (n° 999, 3* série), 
de ceux prévus par les articles 92 à 99 du titre unique de la loi 
communale et provinciale du 30 décembre 1888, approuvé par 
décret royal du 10 février 1889 (n» 3921, 3' série) et de ceux 
prévus par rarticle 139 du Code pénal, ainsi que de Tinstiga- 
tion à commettre les mômes délits ; 

tt 3« Des délits prévus par les articles 14, 13, 16, et de 18 
à 24 de la loi du 26 mars 1848, et par les articles corres- 
pondants des lois sur la presse publiées dans les provinces na- 
politaines et siciliennes ; 



1, Pour ne pas choquer les habitudes françaises dans notre tra- 
duction, nous avons conservé les expressions de ^c tribunaux correc- 
tionnels H au heu de t tribunaux pénab » « appels corrsctionnels ■ 
au lieu de « appels pénals », 
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« 4° Des abus des ministres du culte dans Texercice de leurs 
fonctions, délits prévus aux articles 182 et 183 du Code pénal ; 
- « go De tous autres délits pour lesquels la loi édicté soit la 
peine de Tergastule, soit une autre peine restrictive de la liberté 
individuelle dont le minimum ne soit pas inférieur h cinq ans 
ou le maximum supérieur à dix ans. S'il s'agit du délit de ban- 
queroute frauduleuse prévu par Tarticle 861 (860) du Gode de 
commerce, la Cour d'assises ne sera compétente pour en con- 
naître que dans les cas les plus graves, 

« Art. 10. — Il appartiendra aux Tribunaux correclionnela 
de connaître de toutes les infractions autres que celles compri- 
ses dans les articles 9 et 11. 

« Art. 11. — Il appartiendra au Préteur de connaître : 

« 1® Des délits pour lesquels la loi édicté soit la peine de la ré- 
clusion ou de la détention pour trois mois au plus, soit du con- 
finement pour un an au plus, soit de la haute amende isolée ou 
connexe à une des dites peines et ne dépassant pas mille francs; 

« 2** Des contraventions prévues par le Code pénal ; 

« 3** Des contraventions prévues par les lois spéciales et pour 
lesquelles sont édictées soit une peine restrictive de la liberté 
individuelle dont le maximum ne dépasse pas deux années, soit 
une peine pécuniaire dont le maximum ne dépasse pas deux 
mille francs. 

« Sont exceptés de la présente disposition : les délits prévus à 
l'article 9; toutes les infractions commises par la voie de la 
presse, et les infractions pour lesquelles la loi a déterminé une 
compétence différente. 

« Art. 12. — Pour déterminer la compétence, on ne devra pas 
tenir compte de l'augmentation de peine résultant soit du con- 
cours des infractions et des peines, soit de la récidive, et, sauf 
ce qui est prescrit par l'article 252, on ne devra tenir compte 
d'aucune des circonstances de nature à diminuer la peine édic- 
tée par la loi sans changer la qualification de l'infraction, à 
moins qu'il ne s'agisse d'une diminution effectuée à raison de 
l'âge de Tinculpé. 

« Art. 19. — Lorsqu'un individu sera inculpé d'un ou de plu- 
sieurs délits de la compétence de la Cour d'assises en même 
temps que d'une ou de plusieurs infractions de la compétence 
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du Tribunal ou du Préleur, il sera déféré à la Cour d'assises, sans 
qu'il y ail lieu d'examiner si les infractions ont été commises 
dans le même district ou dans le ressort d*une autre Cour d'ap- 
peL 

tL En ce cas, on procédera pour toutes les infractions de la 
même manière que pour les délits de la compétence de la. Cour 
d'assises. 

ff Toutefois, eu égard soit à la nature, soit au nombre des in- 
fractions, soit à toute autre circonstance dont elle sera juge, la 
section d'accusation pourra renvoyer Tinculpé devant la Cour 
d'assises seulement pour les infractions dont la connaissance 
appartient à cette Cour, et le déférer au Tribunal ou au Préteur 
pour les infractions qui seraient de la compétence de ces der- 
niers. 

*t Art. 24. — Dans le cas où la section d'accusation déclarerait 
nY avoir lie a à suivre quant aux délits de la compétence de la 
Cour d'assises, elle renverra par le même arrêt, en ce qui con- 
cerne les autres infractions, devant le juge compétent pour en 
connaître suivant les régies établies au présent chapitre* 

i< Art, 26, — Si un même individu est inculpé de plusieurs in- 
fractions commises dans le ressort de Cours diflférentes, la con- 
naissance en appartiendra à la Cour dans le district de laquelle 
ont été commises soit Tinfraction la plus grave, soit, à défaut, 
les infractions les plus nombreuses. Si les infractions sont tou- 
tes de la même gravité et du même nombre, ou si, soit dans 
rintérêt de la justice, soit en raison d'autres circonstances, il 
apparaît plus convenable de s'écarter des règles tracées ci-des- 
sus, les officiers du Ministère public près les Cours intéressées 
transmettront les actes et les pièces de la procédure, accompa- 
gnés de leur avis, à la Cour de cassation qui désignera la Cour 
h laquelle il y aura lieu de déférer l'inculpé. 

« Lorsqu'il s'agira d'un individu inculpé de deux ou de plu- 
sieurs infractions dont les unes ressortiraient de la compétence 
ordinaire et les autres de la compétence spéciale à raison de la 
matière ou de la personne, la Cour et le Tribunal spécial pro- 
céderont séparément au jugement chacun pour les infractions 
de sa propre compétence; pour l'application des peines on 
observera les règles édictées par les lois spéciales ou, à défaut. 
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par l'article 76 du Code pénal. Toutes les fois que la loi n'aura 
pas déterminé Tordre dans lequel les jugements devront être 
respectivement rendus, il en sera décidé par la Cour de cassa- 
tion à laquelle les officiers du Ministère public seront tenus de 
transmettre les actes et documents de la procédure, accompa- 
gnés de leur avis. 

« Art. 27. — Si le même individu est inculpé à la fois d'une ou 
de plusieurs infractions de la compétence des Tribunaux cor- 
rectionnels commises dans le ressort d'un Tribunal, et d'une ou 
plusieurs infractions de la compétence des Préteurs, commises 
soit dans le même ressort, soit dans celui d'un auLre Tribunal^ 
on devra le déférer au Tribunal dans le ressort duquel auront 
été commises les infractions les plus graves. 

« En ce cas, on procédera pour toutes les infractions confor- 
mément aux règles tracées pour la procédure de vaut les Tribu- 
naux correctionnels. 

«Néanmoins la Chambre du conseil ou le juge d'instruction 
peuvent renvoyer l'inculpé devant le préteur pour les infrac- 
tions qui sont de la compétence de ce dernier, toutes les fois 
qu'ils l'estimeraient convenable soit à raison de la nature ou du 
nombre des infractions, soit pour tout autre motif. 

« Art. 34. — En ce qui concerne les délits vis-à-vis desquels il 
est procédé dans le Royaume, aux termes des articles 4, o et 6 
du Code pénal ; en ce qui concerne le jugement à nouveau au- 
torisé par le dernier alinéa de l'article 7 dudit Code, la compé- 
tence sera déterminée par le lieu du domicile, par celui de l'ar- 
restation ou par celui où l'inculpé aura été livré ; c'est là qu'il 
sera mis en prévention. 

« Toutefois la Cour de Cassation pourra, sur la demande du Mi- 
nistère public ou des parties, renvoyer l'affaire devant une Cour 
ou un Tribunal plus voisin du lieu dans lequel le délit a été com- 
mis. 

« Art. 66. — Lesdits fonctionnaires devront pareillement pres- 
crire et faire exécuter l'arrestation des individus oisifs, vaga- 
bonds, mendiants, de ceux qui se trouvent soumis à la surveil- 
lance de la sûreté publique, enfin l'arrestation des personnes 
indiquées aux articles 95 et 96 de la loi sur la Sûre te publique, 
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toutes les foïs qu'il existera contre elles charges suffisantes d*a- 
YO ir commis riofraction. 

« Art. 10^. — Dans le cas prévu par TarticlelSO du Code pé- 
nal et sous la pénalité édictée par ledit article, le rapport exigé 
devra, dans les vingt-quatre heures et môme immédiatement, 
s*il y a danger grave, être fait soit au juge chargé de Tinstruc- 
tion, aoit à tout autre officier de police judiciaire du lieu dans 
lequel se trouve la partie lésée, soit, à leur défaut^ k rofûcier 
de police judiciaire le plus voisin. 

H On indiquera dans le rapport le lieu où se trouve la partie 
lésée et autant que possible les autres circonstances énumôrées 
à Tarticle 131 du présent Code. 

« Lorsque le rapport ne pourra être immédiatement fait sous 
serment, il devra être assermenté le plus tôt possible devant le 
juge instructeur ou le préteur, 

« Art, 105* — Ont encore qualité pour porter plainte le mari 
pour sa femme, Tascendant pour les descendants mineurs sou- 
mis k sa tutelle, le tuteur et le protuteur pour leurs pupilles, 
Bauf les dispositions de Tarticle 336 du Code pénal. 

« Art, 116, — Lorsqu'il s'agit d'infractions pour lesquelles l'ac- 
tion pénale ne peut être intentée que sur la plainte de la partie 
lésée, le fonctionnaire qui a reçu la plainte devra avertir ladite 
partie qu'elle a le droit de sa désister, et lui faire connaître 
dans quel délai ce désistement peut avoir lieu. 

« Art. 117, — Le désistement doit être fait dans la même forme 
que la plainte et devant les mêmes fonctionnaires compétents 
pour la recevoir. 

a Le désistement peut avoir lieu en tout état de la cause et de 
la procédure, sauf les dispositions des articles 336^344 et 358 du 
Code pénaL 

(c Lorsque le désistement sera accepté, la partie qui s*est désis- 
tée sera obligée de payer les frais exposés ; elle sera condamnée 
à ce paiement par Tordonnance ou par la sentence même qui, 
en donnant acte du désistement, déclarera n'y avoir lieu à sui- 
vre, 

« Art* 133, — Si le danger qui a fait Tobjet d'une première 
appréciation vient à cesser ou à augmenter, l'expert en donnera 
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avis aux juges et Ton procédera à un nouveau rapport. Il en sera 
de même si le fait délictueux se trouve avoir été accompagné ou 
suivi de Tune des circonstances aggravantes indiquées aux pa- 
ragraphes i<» et 2*» du deuxième alinéa de l'article 372 du Code 
pénal. 

« Art. 159. — Les experts qui, sans motifs légitimes^ refuse- 
raient de prêter leur concours ou de donner leur avis, encour- 
ront les peines portées par Tarticle 210 du Code pénal. Le juge 
constatera le refus par un procès-verbal qu'il transmettra au 
Procureur du Roi pour être suivi ce qu'il appartiendra. 

« Art. 172. — Hors les cas prévus par les articles 126» 128, 
175 et 242, les témoins seront entendus sans prêter serment, 

« Dans tous les cas, avant de recevoir leur déposition, le juge 
instructeur leur rappellera le devoir qui leur incombe, soit 
comme hommes, soit comme citoyens, de dire toute la vérité et 
rien que la vérité sur les faits dont ils sont appelés à déposer ; il 
leur rappellera en outre les peines édictées par l'article 214 du 
Code pénal contre les témoins qui mentent ou cjui font des réti- 
cences. 

« Il leur demandera ensuite leurs nom, prénom, surnom, le 
nom de leur père ; leurs âge, patrie^ domicile, état civil, pro- 
fession ; la valeur de leur patrimoine, enfin s'ils ont avec Tin- 
culpé ou la partie offensée ou lésée des liens de parenté ou d'af- 
finité, avec désignation du grade, s'ils sont ses domestiques^ ses 
créanciers ou ses débiteurs. 

« Art. 178. — Dans le cas prévu par l'article 169, si le juge, 
après s'être transporté chez un témoin, reconnaît que celui-ci 
n'était pas dans l'impossibilité de déférer à la citation à com- 
paraître qui lui avait été signifiée, il pourra délivrer contre lui 
un mandat d'arrestation pour le contraindre à venir témoigner 
au lieu où se fait l'instruction. 

« Il pourra en outre, suivant les circonstances, le condamner 
à une amende comme il est dit à l'article 176. 

« Ces condamnations seront prononcées suivant les formes 
prescrites par le dit article, sans préjudice des peines édictées 
par les articles 210 et 289 du Code pénal. 

« Art. 179. — Si le témoin cité et comparaissant refuse de dé- 
poser sur les faits qui sont l'objet de l'interrogatoire, le juge 
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Tavertira qu'il encourt les peines édictées par Tarticle 210 du 
Code penaL Si l'avertîsaement demeure fiansefTet^le juge dres- 
sera procès-verbal et pourra procéder contre le témoin aux ter- 
mes de la loi. 

et Si, d*aprês les Faits acquis à Tinstruction, la déposition d'un 
témoin paraît fausse, ou s'il est démontré par l'inetraction qu'un 
témoin n'a pas voulu dire la vérité sur un fait dont il avait con- 
naissance, le juge l'avertira de nouveau qu'il encourt les peines 
édicïées par l'article 214 du Code pénal ; si Favertissement de* 
meure sans efîet, il sera procédé contre le témoin conformé- 
ment à la loi, après que sera terminée la procédure au cours de 
laquelle a été relevé le témoignage entaché de fausseté ou de 
réticence» 

te Art, 182. — Le juge délivrera un mandat de comparution 
lorsqu'il s'agira d'un délit pour lequel la loi a édicté soit la peine 
de la haute amende ou du confinemonl, soit celle de la réclusion 
ou de la détention avec un minimum inférieur à trois ans, soit 
celle de Tinterdiction des fonctions publiques, sans qu'il y ait 
lieu de distinguer si cette dernière peine est isolée ou ai elle est 
connexe â une autre peine. 

<i 11 pourra délivrer mandat d'arrêt ; ^ 

u 1* Contre les personnes indiquées au premier paragraphe de 
Tarlicle 206 du présent Code ainsi qu'aux articles 95 et 96 de la 
loi sur la sûreté publique, toutes les fois que ces personnes se- 
ront inculpées d'un délit pour lequel la loi a édicté une peine 
dont le maximum dépasse trois mois de réclusion ou de déten- 
tion ; 

« 2" Contre les individus inculpés de violences, de résistance ou 
d'outrages envers les personnes investies de Tautorité publique, 
ou envers les agents de la force publique et contre les individus 
inculpés du délit d'association de malfaiteurs prévu par Tartî- 
cle 248 du Code pénal ; 

tt 3° Contrôles individus inculpés de fabrication, d'introduc- 
tîon dans le Royaume, de port ou de détention d'armes, si ces 
individus ont déjà été condamnés pour violences ou résistance 
envers les personnes ou les agents sus indiqués ; 

«4" Contre les individus inculpés de vol, de rapine, d'extorsion, 
d'escroquerie, pourvu que la peine édictée par la loi comporte 
un maximum supérieur à trois mois de réclusion ou de déten- 
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tion, et contre les individus inculpés de Tun des délits prévus 
au deuxième alinéa de l'article 202, aux paragraphes i^ et 2° de 
Farticle 218, à l'article 257, au premier alinéa de l'article 258, 
au deuxième alinéa de l'article 233, et à tous les alinéas, autres 
que le premier, de l'article 345 du Gode pénal ; 

« 8** Contre les étrangers inculpés d'un délit commis dans le 
Royaume et pour lequel la loi a édicté une peine dont le maxi- 
mum est supérieur à trois mois de réclusion ou de détention. 
Lorsqu'il s'agit de délits pour lesquels la loi a édicté la peine 
de l'ergastule ou toute autre peine restrictive de la liberté indi- 
viduelle dont le minimum ne soit pas inférieur à trois ans, le j uge 
pourra délivrer, soit un mandat de comparution, soit un man- 
dat d'arrêt; il aura la faculté de convertir le mandat de compa- 
rution en un mandat d'arrêt, aprèsl'interrogatoire de l'inculpé, 
si les charges relevées lui paraissent de nature à nécessiter une 
détention. Lorsque l'inculpé se trouvera compris dans la caté- 
gorie des personnes énumérées soit sous le paragraphe 1" de 
l'article 206 du présent Gode, soit aux articles 95 et 96 de la loi 
de sûreté publique, le juge délivrera mandat d'arrêt. 

« Il délivrera un pareil mandat contre l'individu inculpé des 
délits indiqués dans l'alinéa précédent, lorsque cet individu n'au- 
rait ni domicile ni résidence fixe dans le Royaume, ou lorsqu'il 
se serait dérobé par la fuite. 

« Art. 206. — Ne pourront, en aucun cas, être mis en liberté 
provisoire : 

« 1<* Les gens sans aveu, les vagabonds, les mendiants, les in- 
dividus qui se trouvent soumis à la surveillance spéciale de la 
sûreté publique, ceux qui ont été condamnés à l'interdiction 
perpétuelle des fonctions publiques, ou à une peine restrictive 
de la liberté individuelle d'une durée supérieure à cinq ans, et 
ceux qui se trouvent dans les conditions prévues par les para* 
graphes 1°, 2^ et 3<* de l'article 182 ; il en sera de même des in- 
dividus inculpés de vol ou d'escroquerie qui seront en état de 
récidive à l'égard de ces mêmes délits, et des individus inculpés 
de rapine, d'extorsion ou de recel ; 

« 2° Les individus arrêtés soit à l'instant où ils commettaient 
l'un des délits pour lesquels la loi édicté une peine restrictive de 
la liberté individuelle de trois ans au moins, soit immédiate- 
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ment après la perpétration, ou tandis qu'ils étaient poursuivis 
par la partie lésée, ou par la clameur publique ; 

« 3"* Les individus inculpés soit d'un délit contre la sûreté de 
rÉLat, soit de vol, soit de violences ou de résistance contre les 
personnes investies de rautorité publique et contre les agents 
de la force publique, toutes les fois qu*il s'agira d'un délit pour 
lequel la loi édicté une peine restrictive de la liberté individuelle 
de trois ans au moins, hormis le cas du mineur de dix -huit ans 
ioculpé de vol et non récidiviste. 

u Art. 224, —L'inculpé qui n'aura pas déféré à la citation ou 
à Tintimation à lui fuite, sera arrêté en vertu d*un mandat dé- 
livré par le juge-instructeur, par le rapporteur ^ ou par le juge 
délégué, lesquels rendront en même temps une ordonnance pour 
le paiement de la caution ; siTinculpé a été dispensé de caution 
il sera condamné au paiement d'une haute amende pouvant s*é- 
lever à cinq cents francs avec détention subsidiaire, aux termes 
du Code pénal. L'ordonnance sera notifiée à Tinculpé et à la 
caution. 

« Art. 228, — Lorsque Tinculpé se sera conformé aux obliga- 
tions qui lui sont imposées par l'article 213 ; lorsqu'il aura com- 
paru à tous les actes de la procédure ; lorsque, dans le cas où il 
aurait été condamné à une peine restrictive de la liberté per- 
sonnelle, il se sera présenté pour exécuter la sentence dans les 
cinq jours de la notification qui lui en aura été faite ; lorsque, 
dans les quinze jours de Tinjonction faite conformément à l'ar- 
ticle 778 du présent Code et lorsque dans le cas prévu à Tarti- 
cle 439 il se sera constitué prisonnier dans le délai imparti, — 
la caution, si elle a été fournie par un tiers, sera restituée à ce 
dernier; si elle a été fournie par rinculpé elle sera également 
restituée, à moins que celui-ci n^aitété Tobjet d'un jugement de 
condamnation, auquel cas la caution pourra être retenue pour 
le paiement des amendes^ des frais et des dommages résultant 
de Tinfraction- 

<f Art. 252. — Toutes les fois qu'il s'agira d'une infraction pour 
laquelle la loi aura édicté soit une peine restrictive de la liberté 
individuelle dont le maximum ne dépasse pas trois ans, et le 
minimum trois mois, soit une peine pécuniaire dont le maxi- 
mum ne dépasse pas trois mille francs, sans qu'il y ait lieu de 
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distinguer si cette peine est prononcée isolément ou acceesoi- 
rement à la peine ci-dessus, la Chambre du conseil pourra pa- 
reillement renvoyer Finculpé devant le préteur, si elle constate 
qu*il y a lieu d'appliquer à tous les inculpés une peine ne dé- 
passant pas la compétence du préteur, soit à raison de Tétat 
mental, soit à raison de circonstances atténuantes autres que 
celles prévues par l'article S9 du Code pénal, soit à raison du 
peu de gravité de l'infraction. 

« Ce renvoi ne pourra être prononcé que si l'avis des membres 
de la Chambre du conseil est unanime. 

« L'inculpé, renvoyé devant le préteur aux termes du présent 
article, sera mis en liberté s'il est détenu, sauf le cas prévu par 
le deuxième alinéa de l'article 251. 

« Le renvoi devant le préteur ne pourra jamais avoir lieu pour 
les délits prévus par l'article 9 ni pour les infractions commi- 
ses par la voie de la presse. 

Art. 253. — S'il est reconnu que l'infraction est de la com- 
pétence du Tribunal, la Chambre du conseil ordonnera le ren- 
voi de l'inculpé devant ledit Tribunal, sauf ce qui est réglé par 
l'article précédent. 

« L'inculpé renvoyé devant le Tribunal, aux termes du présent 
article, sera aussi mis en liberté s'il est détenu, hormis les cas 
où il peut être l'objet d'un mandat d'arrêt. 

« Art. 255. — Lorsque la Chambre du conseil reconnaîtra 
qu'elle se trouve en présence d'un délit de la compétence de la 
Cour d'assises et qu'il y a indices suffisants de culpabilité à la 
charge de l'inculpé, elle ordonnera la transmission des actes et 
documents de la procédure au procureur général, afin qu il soit 
procédé suivant les dispositions du chapitre I, titre 111, livre IL 

« Les corps de délit devront rester au greffe du Tribunal où 
l'instruction a eu lieu, sauf le cas prévu par le troisième alinéa 
de l'article 432. 

« Art* 256* — Dans le cas spécifié par l'ai'ticle précédent » le 
mandat d'arrêt décerné contre l'inculpé sera exécutoire jusqu'à 
ce que la section d'accusation ait statué. S'il s'agit d'un délit pour 
lequel la loi n'admet pas la liberté provisoire, et si le j 1115e d'ins- 
truction n'a décerné contre l'inculpé qu'un mandat de compa- 
rution, il appartiendra à la Chambre du conseil de déceroer 
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mandat d'arrêt par rordonnance même prescrivant la transmis- 
sion des pièces. 

« De même la Chambre du conseil décernera par ladite ordon- 
nance mandat d'arrêt contre tout iadividu inculpé d'un délit 
passible delà peine de Tergastule ou d'une autre peine restric- 
tive de la liberté individuelle dont le mmiraum ne soil pas in- 
férieur à trois ans, toutes les fois que Tinculpé aurait été élargi 
temporairement faute de preuves suffisantes, aux termes de la 
section YUl, et n'aurait pas obtenu la liberté provisoire confor- 
mément à la section IX. 

« Art. 267. — Toutes les fois que,en suite d'une déclaration de 
non discernement, une ordonnance de non-lieu sera intervenue 
en faveur, soit d'un individu mineur de quatorze ans, soit d'un 
sourd-muet, inculpés d'un délit comportant Terga^tulej la réclu- 
sion, ou la détention pendant un an au moins, lejuge d'ioslruc- 
tion ou la Chambre du conseil renverront les pièces au Pro- 
cureur général qui provoquera l'intervention de la section 
d'accusation pour l'application des articles 54 et 38 du Code 
pénal. 

« Art. 271. — L'obligation de comparaître en personne est im- 
posée à l'individu inculpé ou accusé dans les conditions sui- 
vantes : 

« 1° L'inculpé pourra comparaître en personne h l'audience ou 
s'y faire représenter par un mandataire muni d'une procura- 
tion spéciale, lorsqu'il s'agira d'infractions delà compétence du 
préteur, pour lesquelles la loi a édiclé soit la peine des arrêta 
pendant cinq jours au plus, soit seulement une peine pécuniaire. 
En cas d'appel,si Finculpé comparaît en personne, il devra élire 
domicile dans le lieu où siège le Tribunal, par une déclaration 
passée au greffe du même Tribunal ; toutes les notifications re- 
latives à la cause se feront à ce domicile ; à défaut d'élection de 
domicile, l'inculpé ne pourra se prévaloir de l'absence de noti- 
fication des actes qui, aux termes de la loi, auraient dû lui être 
signifiés. — Si dans la cause d'appel Tin culpé ne comparaît pas 
en personne, il devra se faire représenter par un procureur exer- 
çant devant le Tribunal et muni d'un mandat spécial ; 

€ 2o Toutes les fois qu'il s'agira d'infractions autres que celles 
prévues au paragraphe précédent, Tinculpé devra comparaître 
en personne à l'audience. Toutefois, s'il s'agit d'une infraction 
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qui ne serait passible que de peines pécuniaires, il pourra se 
faire représenter par un procureur en exercice et muni d'un 
mandat spécial, sauf le cas où le décret de citation aurait or- 
donné sa comparution personnelle. 

« Art. 274. — L'assistance d'un défenseur n'est pas obligatoire 
pour, l'individu inculpé d'une contravention ne comportant pas 
une peine supérieure à cinq jours ou à cent cinquante francs. 

« Néanmoins en cas d'appel, si la condition de l'inculpé ou la 
nature de l'affaire l'exigent, le Président pourra désigner d'of- 
fice un défenseur choisi parmi les avocats résidant au siège de 
la juridiction d'appel, ou parmi les procureurs exerçant devant 
elle. 

« Art. 285. — Seront admises à déposer en justice ou à rem- 
plir l'office d'expert toutes les personnes de l'un ou de l'autre 
sexe qui auront accompli leur quatorzième année ; toutefois, 
quant aux experts, les personnes qui auraient été l'objet d'une 
condamnation leur interdisant les fonctions publiques ou les sus- 
pendant de l'exercice de leur art ou profession, ne pourront être 
employées pendant la durée de l'interdiction ou de la suspen- 
sion. 

« Ceux qui n'auront point accompli l'âge indiqué ci-dessus, ou 
qui seront incapables de remplir l'office d'expert ne pourront, 
à peine de nullité, ni être entendus comme témoins, ni Ôlre re- 
quis de remplir l'office d'experts, si ce n'est pour donner de 
simples indications ou explications et sans serment. 

« Art. 299. — Pour prêter serment, les témoins et les experts 
se tiendront debout en face du Tribunal ; le président ou le pré- 
teur leur adressera préalablement un sérieux avertissement au 
sujet de l'importance morale du serment, de l'engagement de 
conscience qu'en prêtant serment les croyants contractent en- 
vers Dieu ; il leur rappellera les peines édictés par les articles 214 
et 217 du Code pénal contre les individus qui se rendent cou- 
pables de faux témoignage, de réticences ou d'expertises men- 
songères. 

« Quant aux témoins et aux experts qui doivent être entendus 
sans serment, il leur sera adressé l'avertissement prescrit par 
le deuxième alinéa de l'article 172 du présent Code. 

« Art. 326. — La peine de la haute amende, avec un minimum 

C. PÉN. ITAL. 14 
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de trois cents francs, sera prononcée contre le greffier qui dé- 
livrerait une copie de la sentence avant qu'elle n'ait été eignée 
par les jugea, comme il est indique cUdefisos,9auf, si Ton se trouve 
en présence d*un faux caraclérisc, l'application des dispositions 
du premier alinéa de Tarticle 271 du Gode pénaL 

c( Chaque mois, le greffier devra prtSscnter les minutes des 
sentences au procureur du roi, lequel en cas de contravention 
aux dispositions du présent article ou du précédent, dressera 
procès-verbal pour être suivi aux formes du droit, 

t( Art, 330, — La poursuite en matière de contravention n'est 
subordonnée â. Taction delà partie civile que dans les cas pour 
lesquels cette action est expressément requise par les lois spé- 
ciales. 

<t Dans ce cas, les contraventions seront^ s'il y a lieu, consta- 
tées aussi par les agents mentionnés aux articles 5S et 62, et de 
la manière indiquée par les articles o9 et 67 du présent Code. 

« Art. 332, — L'acte de citation contiendra à peine de nullité : 

« i° La date des jour, mois et an, ainsi'que le lieu ; 

a 2** L'indication soit de la partie publique ou privée qui re* 
quiert, soit du préteur qui ordonne la citation ; 

H 3° Les nom et prénoms de la personne citée ; son surnom si 
elle en a un ; sa profession, sa résidence, son domicile ou sa 
demeure ; 

« 4« L'exposition succincte du fait incriminé et riudication de 
Tarticle de la loi dont on demande Tapplication ; 

ft 3" La désignation du lieu, du jour et de Theure de raudience; 

n 6° L'avertissement à la personne citée qu'elle ait à compa- 
raître, soit en personne, soit par un fondé de pouvoir spécial 
dans les cas déterminés par la loi; qu'elle ait h présenter à Tau* 
dience même ses témoins et à y fournir toutes autres preuves 
à sa décharge ; 

« 7" La mention de l'ordonnance de renvoi de la cause devant 
le préteur, dans tous les cas où ce renvoi aura été ordonné, 

« L'acte de citation sera signé par riiuissier* 

«Art. 346. — Toutes les fois que le préteur sera saisi d'un 
délit par suite du renvoi qui lui en aura été fait en vertu de Tar- 
ticle Sûâ, si les circonstances atténuantes qui avaient été admi- 
ses par Tordonnance de renvoi ne résultent pas des débats, il 



Digitized by 



Google 



DISPOSITIONS POUR LA MISE EN VIGUEUR DU GODE PÊKAX 211 

devra retenir la cause et il pourra prononcer une peine double 
de celle pour laquelle il est normalement compétent. 

« S'il se révèle des circonstances par suite desquelles le fait 
poursuivi constitue un délit autre et excédant la compétence du 
préteur, on observera les règles tracées par l'article précédent. 

« Si le renvoi a eu lieu pour une contravention prévue par une 
loi spéciale, on observera, pour les deux cas spécifiés au pré* 
sent article, les règles indiquées au troisième alinéa de rarticle 
précédent. 

« Art. 353. — La faculté d'appeler des sentences rendues par 
les préteurs appartiendra: 

« 1** A l'inculpé, toutes les fois qu'il s'agira de délits ou qu'il 
s'agira d'une contravention passible de la peine des arrêts, d une 
amende supérieure à cent cinquante francs ou de la peine de la 
suspension, pendant plus d'un mois, de l'exercice d'une profes- 
sion ou d'un art déterminés ; 

« 2** Au ministère public exerçant devant le préteur, toutes Im 
fois qu'il s'agira d'un délit, et s'il s'agit d'une contravention, 
toutes les fois que le ministère public aura requis l'application 
de l'une des peines ci-dessus et que l'inculpé aura été acquitté 
ou qu'il aura été rendu en sa faveur un jugement déclarant n'y 
avoir lieu à poursuites. 

« La même faculté appartiendra au ministère public prés le 
Tribunal qui doit connaître de l'appel, et ce nonobstant le dlence 
ou l'acquiescement du ministère public exerçant près le préteur; 

« 3** A la partie civile et à Tinculpé, en ce qui concerne la quo- 
tité des dommages-intérêts, pourvu que le taux de la demaade 
excède trente francs. 

« La disposition de l'article 400 sera applicable à Tappel des 
jugements préparatoires ou interlocutoires rendus par les pré- 
teurs. 

« Art. 399. — La faculté d'appeler appartiendra: 
« i** Au condamné, à moins qu'il ne s'agisse d*un délit passible 
d'une peine pécuniaire ne dépassant pas mille francs, y compris 
la valeur des objets confisqués, et que cette peine ne soit accom- 
pagnée d'aucune autre ; 

« 2° Au ministère public près le Tribunal, avec la restriction 
qui vient d'être indiquée. 
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a La même faculté apparlieadra au ministère public près la 
Cour qui devra connaître de Tappel, et ce nonobstant le silence 
du Procureur du Rai ou l'acquiescemenl quHi aurait donné à 
Texécution de la sentence ; 

« a** A la partie civile et à T inculpé, pour ce qui concerne la quo- 
tité des dommages, pourvu que la demande excède quinze cents 
francs . 

K Néanmoins Tappel sera recëvable même s agissant d'une 
somme de dommage inrérieureâ: quinze csntE^ francs, toutes les 
fois qu'il y aura appel relativement à. Taction pénale soit de la 
part du ministère public soit de la part de Tinculpé. 

« Art. 419. — Si la Cour reconnaît que le fait incriminé cons- 
titue un délit de la compétence de la Cour d assises^ elle le dé- 
clarera et transmettra les pièces k la Cour de cassation toutes 
les fois que le Tribunal aura procédé par voie d'ordonnance on 
par un jugement de renvoi et que sa déclaration d'incompétence 
sera motivée par une qualification diirérenle de Finfraction. La 
Cour de cassation résoudra la question de compétence comme 
en matière de conflit. 

<c Si le Tribunal a procédé par voie de citation directe ou 
si la déclaration d'incompétence est motivée par des charges 
nouvelles résultant des débats de première instance ou d'appel, 
le jugement sera annulé et la Cour ordonnera de procéder dans 
les formes ordinaires* 

«Lorsque lappel a été interjeté par Tinculpé seulement, la 
peine ne pourra être augmentée. 11 en sera de même an regard 
des autres personnes qui auraient concouru à Tinfraction, alors 
même que ces personnes n'auraient pas interjeté appel confor- 
mément à Tarticle 403. 

<£ Dans les autres cas prévus aux articles 365, 366 et 367^ on 
observera les dispositions contenues dans ces mêmes articles, 

n La voie de Top position n'est pas admise contre les sentences 
rendues par défaut en appel, sauf, s'il y a lieuj le recours en 
cassation. 

fi Art. 423. — Après la notification prescrite par Tarticle pré- 
cédent, les pièces de la procédure seront déposées au greffe de 
la Cour d*appel et y demeureront pendant buit jours. 

<i Pendant cette période^ il serait loigible à la partie civile et à 
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rinculpé détenu de faire examiner ces pièces par un avocat ad- 
mis à exercer devant la Cour d'appel, et de produire tels mé- 
moires qu'ils jugeront utiles. 

« Le même droit appartiendra à l'individu inculpé d*un délit 
passible de Tune des peines indiquées dans la première partie 
de l'article 182, lorsque cet inculpé ne sera pas détenu mais 
sera présent à la poursuite. 

« L'inculpé d'un délit passible d'une peine restrictive de la li- 
berté individuelle, dont le minimum ne soit pas inférieur à trois 
ans, ne sera pas admis à faire examiner dans la période des 
huit jours les actes de la procédure, sans préalablement se 
constituer prisonnier, lorsqu'il aura été admis au bénéfice de 
la liberté provisoire, ou lorsqu'il aura été l'objet d'un mandat 
de comparution. Il appartiendra au Ministère public de pour- 
voir à l'écrou. 

« L'inculpé n'aura pas le droit de faire examiner les pièces de 
la procédure et il aura seulement le droit de produire les mé- 
moires qu'il croira utiles à sa défense, lorsque, prévenu d'un dé- 
lit passible de la peine indiquée dans l'alinéa précédent, il sera 
présent aux débats, mais ne se sera pas constitué prisonnier 
comme il est dit ci-dessus ; il en sera de même, d'une maiiière 
générale, toutes les fois que l'inculpé ne se présentera pas. 

« L'avocat qui se présentera pour étudier les pièces de la pro- 
cédure devra justifier de son mandat au greffier de la Cour d'ap- 
pel en produisant une déclaration authentique de la partie civile 
ou de rinculpé. Si l'inculpé est détenu, il suffira d'une déclara- 
tion souscrite par ce dernier pourvu que sa signature soit cer- 
tifiée par le fonctionnaire préposé à la direction de la prison, 
ou par le syndic ; si l'inculpé ne sait pas écrire, il y sera sup- 
pléé par une attestation du directeur de la prison déclarant que 
le détenu lui a fait connaître quel avocat il a choisi. 

«Art. 431. — Hors le cas prévu par l'article précédent, la 
section examinera s'il existe contre l'inculpé des preuves oa in- 
dices d'un délit de la compétence de la Cour d'assises, et ai ces 
preuves ou indices sont assez graves pour donner lieu à la mise 
en accusation. 

« Art. 437. — S'il s'agit d'un délit de la compétence de la Cour 
d'assises et si la section constate des preuves ou indices sufQ- 
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sants de cnmîEaliléi elle prononcera la mise en accusation et 
ordonnera le renvoi de l'inculpé devant ladite Cour- 
ra Dans ce cas, la section décernera ordonnance de prise de 
corps s'il s'agit d'un délit passible de la peine de Tergastule ou 
de toute autre peine reslriclive de la liberté individuelle com- 
portant un minimum de trois ans. 

« L'ordonnance de prise de corps mentionnera les nom et pré- 
noms, rage, le lieu de naissance, la résidence, le domicile ou 
la demeure et la profession de Taccusé. Elle contiendra en ou- 
tre, à peine de nullité, renonciation sommaire et la qualification 
légale du fait qui forme l'objet de Taccusalion et Tindication de 
Tarticle de loi qui punit rinfraclion. 

« L'ordonnance de prise de corps sera insérée dans Tarrêt d'ac- 
cusation . 

tt L'arrêt d'accusation contiendra, en outre, Tordre de trans- 
férer Taccusé dans les prisons judiciaires delà ville où il devra 
être jugé* 

t( Art. 438, — Lorsque la section d'accusation prononcera Vac- 
cusation pour un délit passible de l'une des peines indiquées 
dans la première partie de l'article 182, s'il n'a pas été décerné 
de mandat d'arrêt ou si Face usé a été élargi temporairement 
ou admis au bénéfice de la liberté provisoire, l'arrêt d' accusa* 
tion contiendra injonction à l'accusé de comparaître devant le 
Président de la Cour ou devant le magistrat qui en remplit les 
fonctions, dans un délai de cinq jours, outre un jour par trois 
myriamètres de distance. 

<f Art. 439. — Lorsque Tindividu inculpé d'un délit passible 
d'une peine restrictive de la liberté comportant un minimum 
de trois ans au moins, aura été admis au bénéfice de la liberté 
provisoire, ou lorsqu'il aura été décerné contre lui un mandat 
de comparution, la section d'accusation délivre ra^ en même 
temps que l'ordonnance de prise de corps, une autrç ordonnance 
par laquelle il sera enjoint à l'accusé de se constituer prisonnier 
dans un délai de vingt-quatre heures. 

« Cette dernière ordonnance contiendra les mentions prescrites 
par le troisième alinéa de rarticle 437 ; elle sera notifiée immé- 
diatement, et avant la notification de l'arrêt d'accusation, à 
Taceusé et à sa caution, dans les formes prescrites par les ar- 
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ticles 377 et 380. Passé le délai de vingt-quatre heures sus-men- 
tionné, Fordonnance de prise de corps sera exécutoire et il y au- 
ra lieu d'appliquer en outre, au cas où Taccusé aura été admis 
au bénéfice de la liberté provisoire, les dispositions des articles 
224 et suivants. L'ordonnance mentionnée à Tarticle 224 sera 
rendue par un conseiller de la section d'accusation délégué par 
cette section ; Tordonnance de confirmation ou de révocation 
prescrite par l'article 225 sera rendue par la section d'accusation. 

« Art. 442. — En cas de renvoi de l'inculpé devant la Cour, le 
procureur général sera tenu de dresser l'acte d'accusation. 

« Cet acte fera connaître : 

« 1® La nature de l'infraction qui est l'objet de l'accusation ; 

« 2» Le fait et toutes les circonstances de nature à aggraver ou 
diminuer la peine. 

« L'acte d'accusation nommera et désignera clairement l'in- 
culpé ; il concluera en ces termes : 

« En conséquence N, N, est accusé de (on indiquera le fait 

ouïes faits qui forment l'objet de l'accusation et qui constituent 
les éléments piatériels et moraux de l'infraction, sans leur 
donner une dénomination juridique.) 

« Art. 453. — La citation directe devant la Cour d'assises sera 
admise uniquement pour les délits mentionnés au troisième 
paragraphe de l'article 9 du présent Code, à teneur de l'arti- 
cle 62 de la loi du 26 mars 1848. 

« Hors ce cas, on procédera par voie de mise en accusation, 
comme il est dit au chapitre précédent. 

« Art. 496. — Si l'accusé a moins de quatorze ans, s'il a moins 
de seize ans et qu'il soit prévenu d'un délit de presse, s'il est 
sourd et muet, le président posera la question suivante : 

« L'accusé a-t-il agi avec discernement ? » 

« Art. 497. — Le président avertira les jurés que, dans le cas 
où, à la majorité, ils estimeraient qu'il existe des circonstances 
atténuantes en faveur de Pun ou de plusieurs des accusés, ils 
devront le déclarer au regard de chacun des chefs d'accusation 
et à l'aide de la formule suivante : 

« // existe des circonstances atténuantes en faveur de l'accusé 
N. N. » 

« Les parties auront le droit de réquérir que les questions 
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soient posées suivant une formule autre que celle qui a été adop< 
tée par le président. 

« Si le président ne défère pas à la réquisition des parties, la 
Cour en délibérera conformément aux dispositions du para- 
graphe 40 de l'article 281. 

« Art. 515. — Si le fait dont Taccusé a été déclaré coupable 
ou convaincu ne constitue pas une infraction au regard de la 
loi pénale, ou si la réponse des jurés à la question posée suivant 
Tarticle 496 a été négative, la Cour prononcera qu'il n'y a pas 
lieu à poursuivre, sauf, s'il échet, quant au mineur de quatorze 
ans l'application des dispositions contenues dans la premit;re 
partie de Tarticle 54 du Code pénal, et quant au sourd-muet 
Tapplication de la première partie de l'article 38. 

« La Cour déclarera pareillement n'y avoir Heu à suivre si 
Faction pénale se trouve prescrite, ou si elle se trouve éteinte 
de toute autre manière. 

« Art. 520. — Si la nouvelle inculpation ne comporte ni aug- 
mentation de peine ni application d'une peine d'une espèce 
supérieure, ni la peine accessoire de l'interdiction perpétuelle 
des fonctions publiques, ou d'une amende quelconque^ et si 
d'autre part il résulte des débats que l'accuse avait des compli- 
ces, la Cour prononcera comme il est dit ci-dessus sur Tinfraction 
qui a été l'objet de l'accusation, et, en ce qui concerne la nou- 
velle inculpation, elle ordonnera qu'il soit procédé contre les 
complices, sauf le droit réservé à la partie lésée d'agir en voie 
civile contre le condamné pour la réparation des dommages, 

« Art. 564. — Le fonctionnaire qui, aux termes de l'article 116, 
doit avertir le plaignant du droit compétent à ce dernier de se 
désister, et lui faire connaître dans quel délai, devra aussi l'a- 
vertir que, s'il persiste dans sa plainte, il sera tenu de rembour- 
ser les frais avancés par le trésor dans le cas où la Cour décla- 
rerait n'y avoir lieu à suivre ou rendrait en faveur de l'inculpé 
une sentence absolutoire. 

« Art. 586. — L'exécution des sentences de condamnation de- 
venues définitives et appliquant une peine restrictive de la li- 
berté individuelle sera suspendue, si le condamné se trouve en 
état de démence, ou s'il est gravement malade. 
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« Art. 594. — Si le condamné est insolvable et qu'il ne puisse 
parvenir à acquitter Tamende, on lui fera application, aux 
termes des articles 19 et 24 du Code pénal» de la peine subsi- 
diaire, alors même que la mention de cette peine aurait été omise 
dans la sentence de condamnation. 

« A cet effet, le Ministère public près la Cour ou le Tribunal, ou 
le préteur qui a rendu la sentence adressera au commandant 
des carabiniers une réquisition pour l'arrestation du condamné, 
aussitôt qu'il aura reçu de l'administration chargée du recou- 
vrement des amendes les documents établissant Tinsolvabilité 
de ce dernier. 

« Art. 600. — Sauf le cas prévu dans le troisième alinéa de l'ar- 
ticle 544, la sentence dont il est question dans l'article précédent 
sera pareillement exécutoire, en ce qui concerne le recouvre- 
ment des dommages-intérêts, trente jours après la notification 
qui en aura été faite au condamné et suivant les formes tracées 
par les articles 573 à 583 du présent Code. Il en sera de même 
en ce qui concerne les effets civils dont il est question au Code pé- 
nal, sauf ce qui est prescrit aux deux derniers alinéîtô de Tarti* 
cle 543 et à l'article 544 du présent Code. 

« Art. 603. — Il sera loisible aux ascendants, en ce qui concerne 
les offenses commises contre eux par des descendants ou alliés 
en ligne directe et alors même qu'elles constitueraient une in- 
fraction intéressant l'action publique, de remettre la moitié de 
la peine restrictive de la liberté individuelle, lorsque cette peine 
n'est pas supérieure à cinq ans, ou la moitié de la peine pécu- 
niaire prononcée contre lesdits. La même faculté sera accordée 
au conjoint pour les offenses de même nature qui lui auraient 
été faites par l'autre conjoint, sauf les dispositions de l'arti- 
cle 358 du Code pénal. 

« Toute demande tendant à cette fin sera présentée au préteur, 
au Tribunal ou à la Cour qui auront prononcé la sentence : il y 
sera statué sur les conclusions au Ministère public et en Cham- 
bre du conseil. 

« Art. 635. — Si la défense des inculpés ou accusés se trouve 
négligée, la Cour ou le Tribunal pourra suivant les cas, et par 
voie disciplinaire, donner un avertissement aux défenseurs dési- 
gnés. En cas de récidive, elle pourra [même les suspendre de 
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Texercice de laur ministère pour un temps qui ne soit pas infé- 
rieur à quinze jours ni supérieur à trois mois, sans préjudice du 
remboursement des frais occasionnés par leur négligence. 

ft Les mêmes mesures par voie disciplinaire pourront être pri- 
ses contre les avocats et les procureurs qui, dans leurs discours 
ou leurs écrits^ se seraient écartés du respect dû à la dignité des 
juges ou qui auraient commis dans Texercice de leur ministère 
tout autre acte répréhensible, sans préjudice des dispositions de 
Tartiçle 398 du Code pénal et sauf à procéder en la forme ordi- 
naire si la faute relevée constitue un délit spécial. 

<( En cas de suspension prononcée par le Tribunal^ le prési- 
dent en informera la Cour d'appel. 

u Art. 803. — Aussitôt qu'ils sont avisés ou qu'ils apprennent 
d'une manière quelconque qu uu acte arbitraire de la nature de 
ceux prévus par les articles 145 et suivants du Code pénal vient 
d'être commis, les fonctionnaires et les officiers sus-indiqués de- 
vront se transporter immédiatement sur le lieu et faire remettre 
en liberté la personne détenue ou séquestrée. Toutefois s'ils ap- 
prennent que la détention pourrait être justifiée, ils devront faire 
traduire immédiatement ladite personne devant ie juge com- 
pétent* 

a Dans tous les cas, ils devront dresser procès- verbal. 

n Art, 809. — Aucun gardien de prison ne pourra, sans encou- 
rir la peine portée pour l'article 150 du Code pénal, recevoir ou 
détenir une personne quelconque, si ce n'est en vertu d'un man- 
dat d*arrét, d'une sentence de renvoi devant la Cour, d'un juge- 
ment de condamnation à une peine restrictive de la liberté in- 
dividuelle autre que le confinement, ou si ce n'est sur l'ordre 
écrit de Fautorilé légitime. 

« Art» 830, — L'amnistie sera accordée par un décret royal 
rendu sur la proposition du Ministre des grâces et justice, le Con- 
seil des Ministres entendu. 

<i Le décret d'amnistie produira eflFet de plein droit, s'il n*jm- 
pose aucune condition ou obligation auïc individus inculpés, ac- 
cusés ou condamnés appelés à en profiter. Ijorsque Tamnistie 
n'a pas été appliquée par le juge au cours deFinslruclion ou au 
moment du jugement ou lorsqu'elle a pour objet de faire cesser 
Texécution de la condamnation, le Procureur général près la 
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Cour d'appel, dans le ressort duquel aurait dû être pronoacé ou 
a été prononcé le jugement sur l'infraction, proposera d'office la 
déclaration d'admission et l'ordre d'élargissement des détenus. 
La section d'accusation prononcera sur ses réquisitions. 

« Lorsque l'état de la procédure ne permettra pas encore d'ap- 
précier si l'infraction poursuivie est de celles que comprend l'am- 
nistie, il sera sursis à statuer jusqu'à ce que l'information ait 
permis de caractériser suffisamment le délit. 

« Si l'infraction est de la compétence des tribunaux correction- 
nels ou du préteur, le Procureur général devra sans retard trans- 
mettre au Procureur du roi ou au préteur copie de la déclara- 
tion et de l'ordre d'élargissement émanés de la section d'accu- 
sation. 

« Dans les six mois de la promulgation du décret royal accor- 
dant l'amnistie, tout individu inculpé, accusé ou condamné qui 
croirait avoir droit à l'amnistie et qui n'aurait pas été l'objet des 
diligences du Procureur général, pourra se pourvoir àl'effet d'ob- 
tenir de la section d'accusation la déclaration sus-indiquée ; il 
sera statué immédiatement sur cette requête, le ministère public 
entendu. 

« Si le décret d'amnistie subordonne son efficacité à des condi- 
tions ou obligations, l'individu qui en voudra profiter devra^ 
dans le délai imparti par le décret royal, ou à défaut dans les six 
mois qui suivront la promulgation, s'adresser à la section d'ac- 
cusation du ressort dans lequel l'affaire devait être ou a étti ju- 
gée, à l'effet d'obtenir la déclaration d'admission. La section pro- 
noncera, le ministère public entendu. 

a Dans les cas prévus par les deux alinéas précédents, si Tin- 
fraction est de la compétence du Tribunal ou du préteur, le de- 
mandeur devra produire devant ceux-ci, dans les deux mois de 
sa date, la déclaration obtenue de la section d'accusation. 

« Art. 832. — Lorsque l'état de la procédure ne permet pas 
encore d'apprécier si l'infraction doit être comprise dans l'am- 
nistie, le cours de la procédure commencée ne doit pas être in- 
terrompu par la requête aux fins de bénéficier de l'amnistie; en 
ce cas, la requête sera jointe aux pièces de la procédure pour 
la décision être prise ultérieurement quand l'état de la cause le 
permettra. 

« Il sera, au contraire, immédiatement statué sur la requête, sî 
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la qualification de Tiii traction appert suffisamment de Tétai de 
la procédure. 

« Art. 816. — La réhabilitation produira ses eiTets k dater du 
jour auquel la Cour qui a prononcé la sentence aura donné lec- 
ture du décret en audience publique, aux termes du deuxième 
alinéa de rarticle 844 ». 

Art. âî). — Les dispositions du Code de procédure pénale 
concernant les délits de la compétence des Tribunaux correc- 
tionnels sont rendues également applicables auyi contrauentiom 
qui sont de la compétence de ces mêmes tribunaux. 

Art, 30, — Pour déterminer les effets des dispositions conte- 
nues dans le titre X, livre II du Code de procédure pénale^ les 
expressions « matières criminelles » devront s'entendre des 
matières soumises à la compétence de la Cour d'assises ; les ex- 
pressions « matières correctionDelles et de police » devront 
s'entendre des matières dont la connaissance appartient au Tri- 
bunal correctionnel et au préteur. 

Art. 31, — Sont abrogés les articles %%, S3, 2a, 119, le troi- 
sième alinéa de rarticleSOS, les articles 396, 440, 587p û88, 589, 
650, 78S, 786, 833, 834, 83o, 836 et 847 du Code de procédure 
pénale. 

Art, 32. -- Les dispositions des articles 5 et 6 de la loi du 
8 juin 1874 (N* 1937, 2* série) sont modifiées ainsi qu'il suit : 

ïc Art, S. — Seront exclus de la liste des jurés : 

« 1" Les individus qui ont été condamnés à une peine com- 
portant Tinte rdiction de Toffice de jurés et ceux privés de cet 
office par un jugement; 

« 2<» Les individus condamnés pour un délit passible de la 
peine de Tinterdiction perpétuelle des fonctions publiques, de 
la peine de Tergastule on de toute autre peine restrictive de la 
liberté individuelle comportant un minimum d'au moins trois 
ans, alors même quei par suite de l'admission des circonstances 
atténuantes, il n'aurait été infligé qu'une peine de moindre du- 
rée ; 

<^ 3^ Les individus condamnés pour avoir falsifié les mon- 
naies ou les titres dont la valeur repose sur le crédit public ; 
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pour faux commis dans les sceaux, timbres publics et leurs em- 
preintes ; pour faux dans les actes, passeports, licences, certifi- 
cats, attestations et déclarations ; pour simulation d'infraction, 
pour calomnie et faux commis en justice ; pour excitation à com- 
mettre un délit, pour le délit d'association de malfaiteurs prévu 
par l'article 248 du Code pénal ; pour violences envers les par- 
ticuliers et pour menaces prévues parles articles 154 et 156 du 
Code pénal ; pour mendicité, oisiveté, vagabondage ; pour vol, 
rapine, extorsion de fonds, escroquerie, appropriation fraudu- 
leuse d'un objet, recel d'objets volés, péculat, concussion, cor- 
ruption, contrebande ; pour outrage à la pudeur, corruption de 
mineurs, attentat aux mœurs, excitation à la débauche, actes 
de luxure commis avec violences, pour outrages, violences ou 
menaces envers les juges ou envers les jurés. 

« Art. 6. — Ne pourront être appelés aux fonctions de jurés : 

« 1® Les individus qui sont en état d'accusation ou de contu- 
mace, ceux qui sont sous le coup d'un mandat d'arrêt, ceux 
contre lesquels il a été décerné un mandat de comparution pour 
l'une des infractions énoncées à l'article précédent ; 

« 2** Ceux qui, tout en ayant été absous de l'inculpation d'un 
des délits mentionnés à Tarticle précédent, ou tout en ayant bé- 
néficié d'une ordonnance de non-lieu, n'auront pas obtenu on 
ne pourraient pas obtenir, aux termes du Code de procédure pé- 
nale, que l'inculpation soit effacée des registres de la pénalité ; 

« 3® Les officiers publics, les fonctionnaires civils et militai- 
res, les employés soit des provinces et des communes, soit de 
tout autre établissement public, s'ils ont été retraités ou desti- 
tués de leur emploi, mais seulement lorsque la mise à la retraite 
ou la destitution sera due à un motif que la junte organisée par 
l'article 18 aura reconnu déshonorant ; 

« 4* Les avocats et les procureurs qui auraient été rayés du 
tableau ; 

« 5** Les gens oisifs, vagabonds, mendiants, et les individus 
soumis à la surveillance spéciale de la Sûreté publique ». 

Art. 33. — Les dispositions de l'article 1 du décret royal du 
6 décembre 1865 (no 2644), concernant le casier judiciaire, sont 
modifiées ainsi qu'il suit : 
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u Art, 1- — Dans chaque Tribunal correctionnel sera établi 
un casier judiciaire dans lequel seront conservées par extrait, 
afin de pouvoir les consulter et certifier, les décisions ci-après 
devenues irrévocablea concernant les individus nés dans Tar- 
rondissement soumis à la juridiction du Tribunal savoir : 

n 1* Les sentences par lesquelles un inculpe est déclaré cou- 
pable d*uu délit ou d'une contravenlionf sans qu'il y ait lieu de 
distinguer si elles ont été rendues par les tribunaux correction* 
neU de droit commun, ou par les tribunaux railitaircs ou mari* 
times, pourvu que l'infraction soit prévue par le Code pénal 
ordinaire, et sans qu'il y ait lieu de distinguer si elles ont été 
rendues conlradictoirement ou par défaut, sauf toutefois, dans 
ce dernier cas^ les sentences des tribunaux et des préteurs aux- 
quelles il aurait été fait opposition ; 

n 2° Les ordonnances et sentences de non-lieu, à Texception 
de celles motivées par la non existence du fait ou basées sur ce 
que le fait ne constitue pas une infraction ; il en sera de même 
de celles en faveur desquelles sera intervenue la mesure auto- 
risée par l'article 604 du Code de procédure pénale; 

« 3^ Les mesures ordonnées contre le mineur et le sourd- 
muet qui, en cora mettant un délit, auraient agi sans discerne- 
ment; 

« 4' Les décrets relevant du droit de grâce et accordant une 
remise, une diminution ou une commutation de peine; les 
mesures d'amnistie et d'induit, en tant qu'elles s'appliquent à 
une personne déterminée ; 

« 5** Les décrets de réhabilitation rendus en faveur des côia- 
damnés; 

« Les certificats de pénalité ne devront pas faire mention des 
condamnations encourues pour contraventions, à moins qu'ils 
ne soient délivrés à la requête de l'autorité, » 

Art. 34. — On devra éliminer du casier judiciaire les fiches 
relatives aux condamnations prononcées pour contraventions, 
après cinq ans ù, dater du jour où la peine aura été subie, ou 
la condamnation éteinte. 

Art* 35. — Le procureur du Roi devra, soit d'ofûce, soit à la 
demande des intéressés, pourvoir â ce que le casier judiciaire 
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soit expurgé des fiches relatant des sentences ou ordonnances 
rendues pour les faits qui, d* après une loi postérieure, ne cons- 
titueraient plus des délits. 

Au cas de refus du procureur du Roi, la partie requérante 
pourra s'adresser aux autorités indiquées à Tarticle 604 du Code 
de procédure pénale, lesquelles pourvoiront à teneur de cet ar- 
ticle. 

CHAPITRE III. — Dispositions transitoires. 

Art. 36. — Quand il s'agira d'exécuter des condamnations à 
des peines qui ne sont pas admises par le nouveau Gode pénal, 
on observera les règles suivantes : 

lo La peine de Tergastule, telle qu'elle est instituée par le 
nouveau Code, sera substituée soit h la peine de mort et à celle 
des travaux forcés à vie prononcées sous le régime du Code 
pénal de 1859, soit à celle de l'ergastule telle qu'elle était or- 
ganisée par le Code pénal toscan ; 

2** La peine de la réclusion instituée par le nouveau Code sera 
substituée soit à la peine des travaux forcés à temps, soit à la 
réclusion, telles que les comprenait le Code de 1859, soit à celle 
de la maison de force admise par lé Code toscan. 

Les condamnés à la rélégation et à la prison sous le régime 
du Code de 1859 et du Code toscan continueront à subir leur 
peine suivant le mode institué par ces mêmes Codes. 

L'emprisonnement cellulaire continu ne sera pas appliqué à 
la peine substituée aux travaux forcés et à la réclusion. 

Un décret royal, rendu sur la proposition des ministres de 
la justice et de l'intérieur, déterminera les règles d'après les- 
quelles on pourra appliquer aux peines substituées, les dispo- 
sitions concernant soit l'admission du condamné dans un éta- 
blissement pénitentiaire agricole ou industriel, soit sa libération 
conditionnelle. 

Art. 37. — Toutes les fois que, aux termes de l'article 2 du 
nouveau Code, le juge serait dans le cas de prononcer une peine 
qui n'est pas admise par ledit Code, il devra appliquer la peine 
correspondante, en se conformant aux dispositions de l'arti- 
cle 22 ; pour l'exécution de la peine, on se conformera aux dis- 
positions des alinéas 1 et 2 de l'article précédent. 
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Art. 38. — Jusqu*à ce que les établissements pénitentiaires 
soient organisés d'après le système du nouveau Code, les pei- 
nes seront subies dans les établissements actuels suivant les 
règles aujourd'hui en vigueur, sauf tes modifications qui pour- 
raient y être apportées par décret royal rendu sur la proposi- 
tion des Ministres de la justice et de Tintérieup, 

Art. 39. — Seront commuées en vingl-quatre ans de ré- 
clusion les peines perpétuelles prononcées eous Tempire des lois 
antérieures au nouveau Code, pour les délits qui, étant donné 
le fait constaté par la sentence, seraient frappés par le nouveau 
Code d'une peine temporaire. 

Si la peine perpétuelle qui a été prononcée est le résultat de 
l'admission de circonstances atténuantes, elle sera commuée en 
trente années de réclusion. 

Accessoirement aux peines indiquées dans les deux cas cî- 
dessus, on soumettra le condamné à la surveillance spéciale de 
la sûreté publique pendant trois ans, 

La commutation sera déterminée, à la requête du Ministère 
public ou de toute partie intéressée, parla section d'accusation 
près la Cour d'appel du ressort dans lequel le jugement de con- 
damnation a été rendu. 

Art. 40. — Quant aux peines pécuniaires prononcées anté- 
rieurement au i" janvier 1890, qu'il y aurait lieu de convertir 
en peines restrictives de la liberté individuelle, on se confor- 
mera aux dispositions des articles 19 et 24 du nouveau Code. 

Art. 41. — Seront applicables aux condamnations pronon- 
cées sous l'empire des lois antérieures, en tant seulement qu el- 
les seraient plus favorables au condamné, les dispositions du 
nouveau Code relatives à l'interdiction des fonctions publiques^ 
à la suspension de l'exercice d'une profession ou d'un art dé- 
terminé, et à toute autre incapacité considérée comme peine ou 
comme conséquence pénale d'une condamnationj ainsi que les 
dispositions relatives à la surveillance de la sûreté publique. 

Art. 42. — Dans tous les cas où la prescription de Taclion 
pénale et de la condamnation, telle que la détermine le présent 
Gode, sera différente des prescriptions déterminées par les lois 
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antérieures, on appliquera la disposition la plus favorable. 

Les actes interruptifs de la prescription, accomplis souslalol 
antérieure, conserveront leur effet sous la loi nouvelle, alors 
même que celle-ci ne les reconnaîtrait pas comme interruptifs. 

Lorsqu'on se trouvera en présence d'une infraction pour la- 
quelle la loi antérieure aurait établi une prescription plus lon- 
gue sans admettre d'actes interruptifs, et le nouveau Gode une 
prescription plus courte, mais avec admission d'actes interrup- 
tifs, on appliquera la prescription déterminée par la loi anté- 
rieure, pourvu que la partie restant à accomplir soit plus courte 
que la prescription fixée par le nouveau Gode, à dater de la 
mise en vigueur de celui-ci. 

Art. 43. — On ne pourra procéder d'office relativement aux 
infractions commises antérieurement au 1" janvier 1890 : 

1® Si la loi sous l'empire de laquelle l'inCraction a été commise 
exigeait la plainte de la partie lésée ; 

2^ Si la plainte de la partie, bien que non requise par la loi 
antérieure, est exigée par le nouveau Gode. 

Lorsque le nouveau Code détermine un délai dans lequel la 
plainte doit être formée, ce délai courra du jour de la mise en 
vigueur. Si le nouveau Gode ne détermine aucun délai et si la 
procédure est commencée, la poursuitene pourra avoir lieu que 
moyennant une plainte portée dans les six mois de la mise en 
vigueur dudit Gode. 

Art. 44. — Les afiaires pénales dans lesquelles il aura été, 
antérieurement au 1" janvier 1890, délivré une citation pour 
l'audience ou prononcé une sentence ou une ordonnance de ren- 
voi devant un tribunal, seront portées devant la juridiction de 
l'autorité judiciaire compétente suivant les règles déterminées 
par les articles 9, 10 et 11 du Gode de procédure pénale modifiés 
par le présent décret. 

A cet effet, le ministère public provoquera, de la part soit du 
juge d'instruction, soit de la Ghambre du conseil ou de la sec- 
tion d'accusation, une nouvelle ordonnance renvoyant les incul- 
pés devant le Préteur, le Tribunal ou la Gour compétents. 

Art. 45. — Quant aux débats déjà commencés en matière pé- 
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nale ei àUx c&uses pendantes le 1^ janvier 1890 par suite d'op- 
position ou d*appel, la compétence sera déterminée suiTant la 
loi antérieure. 

Ordonnons que le présent décret, revêtu du sceau de PÉtat, soit 
inséré dans le Recueil officiel des lois et décrets du Royaume 
d'Italie^ mandant à qui il appartiendra de Tobserver et de le 
faire observer. 



Bonne à Rome, le 1*' décembre 1889. 

Le Garde des sceaux» 
6. ianàrdelu. 



HUUBEHT. 
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TABLE ALPHABÉTIQUE 



Sauf indid^on contraire, les chiffres renvoient aux articles du Gode pénal. 



Abandon d'animaux, 426 ; — - d'en- 
fants, 386 à 388 ; — de person- 
nes en détresse, 389. 

Abus ,fonctionnaires, abus d'auto- 
rité, 175 à 181; — de blanc- 
seing, 418 ; — de la crédulité 
d 'autrui, 459 ; — des ministres 
du culte, 182 à 184 ; — des 
moyens de correction, 390 et 
392 ; — des passions d'un mi- 
neur, 415. 

Accaparbment, p. 129, note. 

Acceptation d'avantages accordés 
par l'ennemi, 116. 

Adultère, 353 à 358. 

Affichage, 445, 446. 

Agences d'affaires, 449 à 451. 

Aliénés, responsabilité, 46; — 
surveillance, 477 à 479. 

Amende, 24; — haute amende, 
19. 

Animaux (mauvais traitements 
aux), 491 ; — surveillance, 480 
à 482. 

Appropriation frauduleuse, 417 

et m. 



Armes, 4éfinition, i59 ; "* Mrl'^ 

cation, usage, etc., 460 ^ 470 ; 

— insidieuses, 470. 
Art typographique. — V. Ifttjpri- 

merie. 
Arrêts, à(, 22. 
Associations de malfaiteurs, 248 

à 251. 
Avortbment, 381 à 385. 



Banqueroutes. — V. Fraudes corn-' 
mises dans le commerce. 

Bigamie, 359, 360. 

Blessures (imprudence), 371, 375. 

Bonnes mœurs (délits contre les), 
331 à 363. 

Bris de scellés. — V. Sceaux. 



Calomnie, 212, 213. 

Casier judiciaire, p. 221, art. 33 

à 35. 
Chasse illicite, 428. 
Chemins de fer (crimes concernant 

les), 312, 313 ; —imprudences, 

314, 
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Chose pohliqcfb (d^its contre la)) 
168 h 209. 

CmcoNSTANCKa ArrÉirtrAKTis, 59- 

Clefs, passe -partout, i96. 

CoALiTioK. — V, Liberté du tra- 
vail. 

Gode de frocédure fêkale (arti- 
cles réform<?s), p. 198 et suiv* 

Co.'i CORDA N CE (disposîtions de), p. 
IQS et suir. 

Concours de flosiedhs iNCULPÊâ, 
63 à 66. 

Concours de plusieurs ikihactions, 
67 à 79. 

CONODSSlONj t69, 170, 

Condamnations, mode d*eiécu-' 
tJon et conséquence s I p. 33. 

CONFINBMENT, 18. 

Confiscation, 36. 
Contraventions involontaires, 45 ; 

— responsabilité pi^nale, BO ; 

— transaction, 101. 
CoNTRKFAçoN, sccaui et tîttibresj 

264 à 274. 
CoBPs ARMÉS (organisation de), 

2S3, 254. 
CûRRHCTi ON ( abu s des m o y e ns d e ) , 

390 et 392, 
Cûreuftion, fonctionnaires, 171 k 

174; mineurs, 33S. 
CouFs VOLONTAIRES. — V. Voies de 

fait. 
Crédit prétendu, 204. 
Culpabilité. Excuses, impunité, 

p. 37 et suiv. 



Dangers résultant des objets, 475 

et 476. 
DÉBAUCHK. — V, Excitation û la 

débauche, 

DÉCENCE PUBUQUE, 490. 



DÉCLARATION; omîssion, 439. 

DÉLIT MANQUÉ, 62. 

Desisteu ENT de la partie lésée, 88, 
89 i — en faveur de Taduitère, 
p, 141, 358 î p. 202, 117. 

DÉTENTION, 15. 

Diffamation, 393 et 394. 

DlSKlSETIONS TRANSITOIRES, p. 223 Ct 

auiv. 
Dommages volontaires, 424 à 430, 
Drapeau, outrage, 115. 
DuELj 237 à 245. 



Écrits et imprîmrs vendus ou dis- 
tribués, 443, 444. 

ÉiuoRATTON (fraudes relatives à T), 
416. 

EiPOrsoNNEsiEXT, 364,363; — des 
eauXj 318. 

Enrôlements illicites, 452. 

Ergastulb, 12, 

Erreur concernantla victime, 52- 

ESCROQUERIE, 413 à 414. 
Espionnage, 107 à MO, 
État (supposition ou suppression 

d'), 361 à 303. 
États étrangers (délits contre les) 

128 à 130. 
Ètranser funtssarle, 6, 7. 
Évasion de détenus, 226 à 234. 
Excitation à la débauche, 345 à 

348 ; — à la guerre civile, 252 

à 255. 
Explosions, engins explosLbles, 

301 et 467. 
EïTiNcno?J de l'action pénale et 

des condamnationsj 85 à. 103* 
Extorsion, 407 à. 412, 
Extradition, 9, p* 191, art, 2, 
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Fait PUNISSABLE, 1, 2. 

Famille (délits contre la), 331 à 
363. 

Faux commis dans les actes, 275 
à 284 ; — concernant les mon- 
naies, 256 à 263; — commis 
dans les passeports, 285 à 292. 

FaUX liiioiGNAGE, 214 à 221. 

Foi PUBUQUE (délits contre la), 
256 à 299. 

Fonctionnaires publics, défini- 
tion, 207 ; — conséquences, 
208, 209. 

Fournitures pubuques (fraudes 
dans les), 205, 206. 

Fraudes commises dans le com- 
merce, 293 à 299. 



Gages et dépôts, 493 à 495. 
Grapillage, 405. 

Guerre civile. — Y. EœcUationà la 
guerre civile. 



HoMiaDB, 364 à 367 ; — involon- 
taire, 368; — par imprudence, 
371. 



Inceste, 337. 
Infanticide, 369. 
Impostures, 459. 
Imprimés distribués, 443 à 445. 
Imprimerie, 442. 
Impunité, 433. 

Incendie volontaire, 300, 304 ; — 
par imprudence, 311. 



Injures, 395 à 397. 

Inondation volontaire, 302 et 303. 

Interdiction des fonctions publi- 
ques, 20. 

Inviolabilité du domicile (délits 
contre T), 157, 158; — du secret, 
159 à 164. 

Irresponsabilité, 46 à 48. 

Italien punissable, 3, 4 et 5, 

Ivresse, irresponsabilitt?, 48 \ — 
contravention, 488, 439. 



Jet d'objets, 475, 476. 
Jeux de hasard, 484 à 487. 
Justice (délits contre l'adminis- 
tration de la), 210 à 245. 
JusTiaERS illicites, 235, 236. 



LÉGITIME défense, 49. 

Libération coNDrrioNNBLLBj 16,17; 
p. 191, art. 4. 

Liberté (délits contre la), 139 h. 
167 ; — contre la liberté des 
cultes, 140 à 144 ; — contre la 
liberté individuelle, 145 ; — 
contre les libertés politiques, 
139 ; — contre la liberté du 
travail, 165 à 167. 

Libertinage (actes de), 333 à 337. 

Logeurs, 451. 



Malfaiteurs associés. — V* As- 
sociations de malfaiteurs. 

Malfaiteurs favorisés, 22S. 

Manque de parole des fournis- 
seurs. — V. Fournitures pu- 
bliques» 
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Matières explosiblbs (fabrication 
ou introduction de), 462. 

Menaces, 156. 

MBNDicrré, 453 à 456. 

Monnaies reçues pour bonnes, 440. 
— légales refusées, 441. 

Mode D'ExécimoN et conséquences 
des condamnations, p. 33. 

Moralité pubuqdb (contraven- 
tions concernant la), 484 à 491 . 

N 
Naufrage procuré, 306. 



Oblation volontaire, 401. 

Omission de déclaration, 439. 

Ordre PUBLIC (contraventions con- 
tre 1'), 434 à 459. — déJits contre 
Tordre public, 246 à 255. 

Outrage a la pudeur, 338, 339. 

Outrages envers les fonction- 
naires, 194 à 200. 



PATRiE(déIits contre la), 104 à 116. 

PÉCULAT, 168. 

Peines, peine de mort, p. 23, note; 
— Nomenclature, 11 ; — Ap- 
plication, 29; point de départ, 
30, conséquences, 31 à 43. 

PÉRIL (commun), 483. 

Personnes (délits contre les), 364 
à 401. 

Poros et mesures (détention), 498. 

Possession non justifiée, 492. 

Pouvoirs de l'État (délits contre 
les), 117 à 127. 

Prescription, ~ V. Extinction. 

Prévarications, 222 à 224. 
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Propriété (délits contre la), 402 à 
433. 

Protection de la propriété (con- 
traventions concernant la), 492 
à4Qâ. 

Pao VOCATION AU DÉUT, 246, 247. 



Rançonnement, 410 h 412. 
Rapine, 406. 

Rapt, 340 à 344 ; — 349 à 332 
RÉBELLION. — V, Violences et rési 

tance envers VautorUd. 
Recel, 42!. 

HÊGTDLVE, p. 10, — art. 80 h 84. 
Réclusion, 13, 14. 
Refus i) odéissancEj 434 à 438; — 

d'un service dd légalement, 2 1 0. 
Repentir (effets du), p. 169, note. 
Ri^^Fj^iMANDE judiciaire, 26,27; p. 

193, art. 8 et 9, 
Respoksabiutê, contraventions, 

60. 
Rétroactivité, 2. 
RiïE, 378, 379. 
RUIKE DES ÉDIFICES, 47J, 472- 

S 

Santé publique (délits contre la), 
318 à 325. 

Sceaux, altération et soustraction 
dans les dépôts publics, 201 h 
203 ; — contrefaçon de sceaux 
et timbres. — V. Contrefaçon . 

Secret, — V. In'otolabilUd. 

Sécurité publique (contraventions 
relatives h la), 460 à 483 ; — 
délits contre la sécurité publi- 
que, 300 à 331. 

Serment* — V, Faux-témoignage. 

Serrures, ouverture illicite, 407. 
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SÉVICES dans les familles, 391. 

SiGNADX ET APPAREILS, 473 et 474; 
— détérioration, 306. 

Simulation d'une infraction, 211. 

Spectacles, 447, 448. 

Sourd-muet, 57, 58. 

Subsistances, spéculation illicite, 
326. 

Substances alimentaires, altéra- 
tion, 319 ; — vente, 320 à 322. 

Suicide, 370. 

Sûreté de l'état (délits contre la), 
104 à 138. 

Surveillance spéciale, sûreté pu- 
blique, 28. 

Suspension de l'exercice d'une 
profession ou d'un art déter- 
minés, 25. 



Tentative, p. 10 et art. 61. 



Titres, falsification. — V. Faux 
concernant les monnaies. 

Trahison diplomatique, 111. 

Tranquilité publique ou privée, 
457, 458. 



Usurpation des fonctions publi- 
ques, 185, 186; — du fonds d'au- 
trui, 422, 423. 



VÉHICULES (contraventions), 482. 

Viol, 331,332. 

Violences et résistance envers 
Pautorité, 187 à 193. 

Voies de fait sans intention ho- 
micide, 372, 373. 

Vol, 402 à 404 ; — 431 à 433. 
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1^]^. G, Salnu Aubin et The?eno(. SaiBt-Dûdflr, SO, pasnge Venlesu, Paris. 
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